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Avant-propos
Le monde tel que nous le connaissons et l’avenir que nous voulons sont menacés.

Nous ne sommes pas en voie d’atteindre les objectifs de développement durable à 
l’horizon 2030, malgré les efforts considérables déployés ces quatre dernières années. Pour 
y parvenir, il faudra accélérer considérablement notre action à l’aube de cette décennie dé-
cisive, agir tous de concert, en tant qu’individus, groupes de la société civile, entreprises, 
municipalités et États Membres de l’Organisation des Nations Unies, et pleinement adhérer 
aux principes de l’inclusion et de la viabilité.

La science est notre meilleure alliée pour parvenir aux objectifs. Le Rapport mondial 
sur le développement durable 2019, préparé par un groupe indépendant de scientifiques, pré-
sente une évaluation objective des carences auxquelles nous devons remédier et des tâches 
que nous devons accomplir, et décrit les points d’entrée essentiels à l’exploitation des in-
teractions et à l’accélération des progrès afin de réaliser les 17 objectifs de développement 
durable.

Ce rapport nous rappelle que l’avenir dépend de ce que nous faisons à présent et que 
nous devons agir au plus tôt. J’encourage tous les intervenants à exploiter les informations 
tirées de l’analyse en menant des actions concrètes.

Ensemble, engageons-nous à faire les choix difficiles qui nous permettront d’atteindre 
les résultats souhaités et à accélérer les progrès vers la réalisation des objectifs de dévelop-
pement durable.

António Guterres, 
Secrétaire général
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Préface
En 2015, les États Membres de l’Organisation des Nations Unies se sont engagés à pour-
suivre les actions ambitieuses, mais réalisables, inscrites dans le Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030, qui trace une nouvelle trajectoire visant à concilier les be-
soins de l’humanité et de la planète.

D’importantes mesures ont été prises et des partenariats novateurs ont été établis, 
mais des efforts restent à faire pour réaliser les objectifs de développement durable.

Le Rapport mondial sur le développement durable est un rappel poignant des risques 
que nous courons si nous n’agissons pas rapidement et résolument.

Le rapport montre clairement que nous risquons de provoquer une dégradation irré-
versible des systèmes naturels dont nous sommes tributaires et que nous ne sommes pas 
engagés dans une voie où personne ne sera laissé de côté. Nous devons absolument mener 
sans tarder des actions concertées plus ambitieuses et favorisant des changements.

Ce rapport pragmatique, reposant sur des données probantes, met également en re-
lief la contribution indispensable de la science pour éliminer la faim, lutter contre les chan-
gements climatiques, réduire les inégalités et accélérer les progrès en vue de la réalisation 
des objectifs de développement durable.

Le Rapport mondial sur le développement durable complète les rapports annuels du 
Secrétaire général sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement 
durable. Il aide à établir une relation plus étroite entre les connaissances et l’action publique, 
en faisant la synthèse des analyses et en recensant des actions de transformation sur la base 
de données probantes.

Le rapport insiste à juste titre sur le fait que le renforcement des interconnexions entre 
la science et les politiques et l’approfondissement des connaissances permettant d’orienter 
ces actions exigent de fournir des ressources et des appuis plus importants aux institutions 
scientifiques.

Liu Zhenmin, 
Secrétaire général adjoint  

aux affaires économiques et sociales
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Prologue
Le développement durable a été l’élément moteur de ma vie politique pendant plus de 
40 ans.

Nous ne pourrons vivre dans de bonnes conditions sur une planète prospère et paci-
fique que si nous tirons parti de la croissance économique et du développement pour pro-
mouvoir la solidarité entre les groupes de la société et les générations. J’en suis tout aussi 
convaincue aujourd’hui que je l’étais au début des années 70, quand j’étais jeune Ministre 
norvégienne de l’environnement.

En 1983, l’Assemblée générale et le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies m’ont demandé de former et de diriger la Commission mondiale de l’environnement 
et du développement.

En 1987, la Commission a établi un rapport qui a fait date, intitulé « Notre avenir à 
tous  », dans lequel elle a appelé à profondément modifier les modes de développement 
pour mettre l’humanité et la Terre à l’abri d’une catastrophe imminente.

L’expression « développement durable » désigne un développement qui répond aux 
besoins des générations actuelles sans compromettre la capacité des générations futures à 
à satisfaire les leurs.

Le rapport et ses recommandations ont enrichi le sommet historique de Rio qui s’est 
tenu en 1992. Vingt ans plus tard, en 2012, il a enfin été possible d’obtenir le soutien interna-
tional nécessaire pour entreprendre les efforts cruciaux permettant de réaliser les objectifs 
de développement durable.

Maintenant qu’il est devenu impératif d’affronter les changements climatiques et de 
faire face aux transformations rapides et radicales des technologies, des modes de consom-
mation et de la répartition des populations à l’échelle mondiale, nous sommes convaincus 
que le développement durable est le seul moyen d’éviter une catastrophe environnemen-
tale et sociale.

L’adoption des objectifs de développement durable en septembre 2015 a été un 
moment clef du processus d’élaboration du programme et a marqué l’établissement d’un 
consensus en faveur d’une action immédiate associant toutes les parties.

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques, adopté la même année, sont une preuve tangible des avantages 
du multilatéralisme et du rôle indispensable que peut jouer l’Organisation des Nations Unies 
lorsqu’il importe de trouver des solutions internationales à des problèmes mondiaux. 

Si ces textes sont mis en œuvre, il sera possible de construire un monde où la pauvreté, 
les inégalités et les conflits ne compromettront pas les perspectives d’avenir des millions de 
personnes qui ne peuvent actuellement pas jouir de leurs libertés et droits fondamentaux.

Cette mise en œuvre exige toutefois que les États et toutes les autres parties prenantes 
pertinentes, des entreprises et des syndicats à la société civile et aux milieux universitaires, 
comprennent et acceptent les réalités scientifiques qui déterminent les relations entre l’ac-
tivité humaine et la nature.

Il s’agit là de l’objectif fondamental de cette première édition quadriennale du Rapport 
mondial sur le développement durable, qui repose sur des données probantes, et fournit des 
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informations sur l’état du développement durable à 
l’échelle mondiale dans une optique scientifique.

En tant que médecin et dirigeante politique, j’ai tou-
jours accordé la plus haute importance à la prise en 
compte des faits scientifiques dans le cadre de la for-
mulation des politiques publiques et de l’évaluation de 
leurs effets.

J’ai aussi toujours pensé que les avancées scienti-
fiques doivent être fondées sur des valeurs humaines, 
et que le pouvoir considérable de la science doit être 
utilisé de manière à assurer le respect des droits de la 
personne et un partage équitable et juste des avan-
tages du progrès.

Ce rapport est une expression claire et concrète de la 
finalité sociale de la science et de son appui à une action 
pérenne. Mais, surtout, il met en relief la nécessité d’une 
approche intégrée et collective :

«  Seule une approche systémique qui contribue 
à cerner et à limiter les inconvénients, tout en maxi-
misant les retombées positives, peut permettre de 
réaliser le potentiel de transformation que recèle le 
Programme 2030. »
J’espère que le monde politique et les décideurs 

prendront en compte les six grands « points d’entrée » 
recensés dans le rapport, et que la poursuite d’une ac-
tion ciblée et concertée par les différentes parties pre-
nantes accélérera les progrès afin de réaliser les objec-
tifs :

1.	 Renforcer les capacités et le bien-être humains;
2.	 Favoriser des économies durables et justes;
3.	 Établir des systèmes alimentaires durables et des 

modes de nutrition sains;
4.	 Réaliser la décarbonisation énergétique et l’ac-

cès universel à l’énergie;
5.	 Promouvoir un développement urbain et péri

urbain durable;
6.	 Protéger le patrimoine environnemental mon-

dial.
Il est possible de mobiliser l’expertise et l’innovation 

scientifiques dans tous ces domaines pour produire des 
résultats impressionnants : l’avenir dépend du bon vou-
loir politique.

Il importe que les travaux de recherche et les consul-
tations présentés dans ce rapport s’accompagnent d’ac-
tions résolues de sensibilisation et de mobilisation dans 
la sphère publique, de manière à mobiliser le public à 
l’appui du Programme 2030 et à obliger les dirigeants à 
tenir leur parole.

Dans sa célèbre étude du courage et de la lâcheté 
de l’être humain intitulée Un ennemi du peuple, l’auteur 
dramatique norvégien Henrik Ibsen fait dire à l’un de ses 
personnages :

« La société est comme un navire; tout le monde 
doit contribuer à la direction du gouvernail. »
Notre navire mondial tosse actuellement sous l’effet 

de la tempête et a du mal à maintenir le cap dans des 
eaux dangereuses.

Quelqu’un est-il prêt à tenir le gouvernail pour nous 
amener en lieu sûr, en dépit des graves obstacles qui 
peuvent exister ? Quelqu’un prête-t-il attention à la vi-
gie en haut du mât qui nous avertit des dangers qui se 
pointent à l’horizon ?

Ou sommes-nous tous blottis sous le pont parce que 
nous préférons attendre que quelqu’un d’autre prenne 
l’initiative ou parce que nous nous sommes convain-
cus, à tort, que tout ira bien, que les eaux se calmeront 
d’elles-mêmes et qu’il n’est pas nécessaire de régler les 
voiles ou de changer de cap ?

Nous devons tous, scientifiques, médecins, politi-
ciens ou même auteurs dramatiques, nous préparer à 
tenir le gouvernail comme il se doit et de manière réa-
liste, aux niveaux local, national et international.

Si nous nous décidons à agir ainsi, les objectifs de dé-
veloppement durable nous montreront la voie qui nous 
permettra d’échapper à la tempête.

Les objectifs de développement durable couvrent 
tous les aspects de la vie humaine et du développe-
ment, qu’il s’agisse de la santé, de l’éducation et de l’en-
vironnement, de la paix, de la justice, de la sécurité et 
de l’égalité.

Contrairement aux objectifs du Millénaire pour le dé-
veloppement, les objectifs de développement durable 
concernent tous les pays, et pas uniquement les pays 
en développement. Cela est important  : il incombe en 
effet à tous les chefs d’État, à tous les gouvernements 
et à tous les citoyens de veiller à ce que ces objectifs 
soient atteints.

Au lieu de réduire les relations internationales à de 
simples transactions ou à des guerres commerciales, les 
objectifs marquent des réalisations importantes qui té-
moignent du pouvoir de la diplomatie multilatérale et 
de la poursuite concertée d’une action par tous les États 
dans leur intérêt collectif.

Surtout, les objectifs et les travaux menés pour assu-
rer leur réalisation ne sont pas statiques.

Ce sont, comme l’Accord de Paris, des instruments 
organiques et évolutifs dont le rythme d’exécution et 
l’ambition doivent s’accroître pour produire des résul-
tats.

Une grande partie des travaux ont un caractère tech-
nique ou scientifique et sont très précis. En l’absence 
de mesures fiables et robustes, il ne sera pas possible 
de déterminer si des progrès suffisants sont accomplis 
pour l’ensemble des 169  indicateurs des 17  objectifs 
de développement durable, ou des 193  contributions 
déterminées au niveau national des signataires de l’Ac-
cord de Paris.

Il est toutefois tout aussi important de maintenir les 
pressions politiques en faveur d’actions visant à éliminer 
les causes fondamentales des problèmes auxquels les 
objectifs cherchent à remédier, à savoir la pauvreté, la 
discrimination, les conflits et les inégalités.
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Nous ne pourrons qu’échouer si nous ne plaçons pas 
la question des inégalités au cœur du programme de 
développement mondial.

Nous devons faire preuve de courage pour affronter 
les intérêts politiques, commerciaux et économiques 
établis qui s’emploient à maintenir la situation actuelle, 
et nous devons saisir les possibilités offertes par le pas-
sage à une économie à faibles émissions de carbone 
pour corriger les inégalités présentes.

Nous devons promouvoir l’entente, l’intégration et 
le consensus pour élaborer des politiques au service du 
bien commun et non d’intérêts personnels, aussi bien 
dans le secteur public que privé.

Nous devons enfin susciter l’espoir dans tous les 
groupes de la société, en particulier les jeunes, en leur 

faisant savoir qu’ils seront entendus, que leur situa-
tion sera considérée et que leurs idées seront prises en 
compte dans le processus de formulation des politiques 
publiques.

Les données et les propositions présentées dans ce 
rapport sont des éléments essentiels de l’arsenal dont 
dispose la société pour lutter contre les changements 
climatiques, la pauvreté et l’injustice.

Dans la perspective des sommets des Nations Unies 
sur l’action pour le climat et sur les objectifs de déve-
loppement durable qui doivent se tenir en septembre 
cette année, le rapport donne des indications pratiques 
sur les progrès qui pourront être accomplis dans ces do-
maines essentiels et lance un appel nécessaire à l’action.

Gro Harlem Brundtland, 
ancienne Première Ministre de la Norvège,  

ancienne directrice générale  
de l’Organisation mondiale de la Santé,  

membre des Sages, organisation non gouvernementale 
internationale fondée par Nelson Mandela,  

qui réunit des dirigeants mondiaux indépendants  
œuvrant de concert pour promouvoir la paix,  

la justice et les droits de la personne
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Résumé analytique
Introduction

Le présent Rapport mondial sur le développement durable a été établi pour donner suite à la 
décision prise au forum politique de haut niveau pour le développement durable de 2016 
par les États Membres de l’ONU (voir E/HLS/2016/1, annexe, par. 7). Il prend en compte le 
caractère universel, indivisible et intégré du Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030. Il vise également à renforcer les échanges entre la science et les politiques, qui 
permettent de se fonder sur des données objectives pour aider les décideurs et les autres 
parties prenantes à mettre en œuvre le Programme 2030, en tenant compte des dimensions 
sociale, économique et environnementale du développement durable.

Le Rapport mondial sur le développement durable est un document distinct et 
complémentaire du rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de déve-
loppement durable établi par le Secrétaire général et mesure les progrès accomplis par rap-
port aux objectifs et aux cibles, en utilisant le cadre mondial d’indicateurs établi à cet effet. Il 
ne présente pas de nouveaux éléments mais s’appuie plutôt sur les connaissances existantes 
dans toutes les disciplines en faisant une « évaluation des évaluations ». Il met l’accent sur 
les connaissances les plus récentes en matière de transformation pour le développement 
durable et recense les domaines concrets où un changement rapide et profond est possible. 
Le rapport mondial n’est pas seulement un produit, c’est aussi un moyen de promouvoir la 
collaboration entre les acteurs issus du milieu scientifique, l’État, le secteur privé et la société 
civile, partout dans le monde, en vue de proposer des solutions de transformation concrètes 
fondées sur des faits et de les mettre en œuvre.

Le rapport s’appuie sur une base de connaissances étendue et diversifiée, notamment 
de nombreux articles issus de la littérature scientifique, et sur des évaluations internatio-
nales telles que le rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de dévelop-
pement durable de 2019, établi par le Secrétaire général, les évaluations régionales menées 
dans le cadre du sixième rapport sur l’avenir de l’environnement mondial (2019), le Rapport 
spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) [2018], 
l’évaluation mondiale de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 
biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) [2019] et les rapports sur l’avenir du tra-
vail de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) [2019], entre autres. Il a été produit à partir de cinq 
consultations régionales menées auprès d’universitaires, de responsables politiques, de re-
présentants des milieux d’affaires et de la société civile; de nombreux commentaires reçus à 
la suite d’un appel à contributions lancé en ligne; d’un examen mené par une centaine d’ex-
perts et coordonné par le Conseil international des sciences, le Partenariat interacadémies 
et la Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs; et d’observations sur une version 
antérieure faites par les États Membres de l’ONU et les parties prenantes accréditées.

Le Rapport mondial sur le développement durable a été établi par un groupe indépen-
dant de scientifiques nommé par le Secrétaire général. Les 15 experts qui le composent sont 
issus de diverses régions et représentent plusieurs disciplines scientifiques et institutions. 



Rapport mondial sur le développement durable 2019�

xx

Ce groupe a bénéficié du soutien d’une équipe spéciale 
composée de représentants du Département des af-
faires économiques et sociales (DESA) du Secrétariat de 
l’ONU, de l’Organisation des Nations Unies pour l’édu-
cation, la science et la culture (UNESCO), du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), du 
Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD), de la Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (CNUCED) et de la Banque 
mondiale.

Le contenu du rapport, même s’il s’appuie sur diver
ses contributions, relève de la seule responsabilité du 
groupe indépendant de scientifiques. Ce dernier consi-
dère le développement durable comme un concept à 
la fois scientifique et normatif; il s’en sert comme d’un 
guide pour analyser les problèmes et examiner les élé-
ments probants et, au besoin, pour recommander des 
solutions utiles à l’action publique. C’est pourquoi le 
rapport suit non seulement la lettre, mais aussi l’esprit, 
du Programme 2030, l’objectif premier étant de pro-
mouvoir le bien-être humain d’une manière équitable 
et juste, tout en veillant à ce que personne ne soit né-
gligé, et à ce que les systèmes naturels qui nous font 
vivre soient protégés.

Le rapport s’appuie sur les évaluations scientifiques 
les plus récentes, des données factuelles concernant les 
bonnes pratiques et des scénarios qui établissent une 
relation entre les actions conduites actuellement pour 
déterminer les actions à mener à l’avenir, afin de lan-
cer des appels à l’action et de mobiliser diverses parties 
prenantes pour accélérer la réalisation des objectifs de 
développement durable. Ces actions découlent de la 
connaissance des liens qui existent entre les différents 
objectifs et cibles. Elles tiennent compte du fait que 
seule une approche systémique contribuant à cerner et 
à limiter les inconvénients, tout en maximisant les re-
tombées positives, peut permettre de réaliser le poten-
tiel de transformation que recèle le Programme 2030.

I.	 Le pouvoir transformateur 
du développement durable

De nombreux faits encourageants ont été observés 
depuis l’adoption des objectifs de développement du-
rable. Les pays ont ainsi commencé à intégrer les objec-
tifs dans leurs stratégies et plans nationaux, et nombre 
d’entre eux ont mis en place des structures de coordi-
nation pour que l’application de ces instruments soit 
cohérente. Sur les 110 examens nationaux volontaires 
ayant été soumis lors des sessions de 2016, 2017 et 2018 
du forum politique de haut niveau, 35 mentionnaient 
l’adoption de mesures explicites ou l’intention d’adop-
ter des mesures visant à inclure dans les budgets des 
États des ressources permettant d’atteindre les objec-
tifs. Des initiatives ont également été prises pour pré-
server l’environnement, notamment en ce qui concerne 
les changements climatiques, l’utilisation des terres et 
des océans. De vastes pans du secteur privé ont com-
mencé à délaisser les modèles habituels pour adopter 

des normes de durabilité et rendre compte de leur ap-
plication. On observe par ailleurs, en parallèle, une in-
tensification de la mobilisation de la société civile et des 
organisations non gouvernementales en faveur du dé-
veloppement durable.

Malgré ces efforts, les pays ne sont pas près d’at-
teindre la plupart des 169  cibles associées aux objec-
tifs de développement durable. Le succès limité obtenu 
jusqu’ici provoque de vives préoccupations et incite la 
communauté internationale à tirer la sonnette d’alarme. 
Il reste encore beaucoup à faire pour susciter les trans-
formations qui s’imposent  : ainsi, il est urgent de sus-
pendre ou de modifier les politiques qui font obstacle 
à la réalisation des objectifs et d’accélérer la mise en 
œuvre de celles qui y contribuent de façon générale.

La situation est aggravée par l’apparition récente 
de tendances qui ont un impact sur l’ensemble du Pro
gramme  2030. On peut notamment citer les quatre 
tendances suivantes  : la montée des inégalités, les 
changements climatiques, la perte de biodiversité et 
l’augmentation des déchets résultant de l’activité hu-
maine, dont le volume excède la capacité de traitement. 
D’après une analyse récente, certaines de ces tendances 
laissent présager le franchissement prochain de seuils 
critiques, ce qui aurait pour effet de bouleverser le sys-
tème terrestre et d’entraîner des changements irréver-
sibles à l’échelle de temps humaine. De nouvelles éva-
luations montrent que, dans l’état actuel des choses, les 
systèmes biophysiques sociaux et naturels du monde 
ne peuvent supporter les aspirations au bien-être hu-
main universel énoncées dans les objectifs de dévelop-
pement durable.

Alors qu’il reste à peine plus de dix ans pour mettre 
en œuvre le Programme 2030, aucun pays n’est encore 
en mesure de répondre de manière convaincante à un 
ensemble de besoins humains fondamentaux, tout en 
assurant une gestion durable des ressources à l’échelle 
mondiale; ils sont tous plus ou moins loin d’atteindre 
l’objectif global qui est de concilier le bien-être humain 
et un environnement sain. Chaque pays doit en effet 
adapter sa stratégie en fonction de ses circonstances et 
de ses priorités, tout en rompant avec le modèle actuel : 
« Croissance d’abord, nettoyage ensuite ». La transfor-
mation universelle nécessaire pour atteindre le déve-
loppement durable dans les dix prochaines années dé-
pendra du succès simultané des solutions innovantes 
propres à chaque pays.

Tout espoir n’est cependant pas perdu. On peut très 
bien dissocier le bien-être humain de l’utilisation inten-
sive des ressources et de l’exacerbation ou de la per-
pétuation des inégalités et des privations. Les connais-
sances scientifiques permettent aujourd’hui d’esquisser 
des solutions en vue de briser ce cycle. Partout dans le 
monde, de nombreux exemples montrent qu’une autre 
voie est possible.

La science et la pratique du développement dura
ble indiquent le chemin à suivre. Pour faire progresser 
la mise en œuvre du Programme  2030, il faut opérer 
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une transformation urgente et délibérée des systèmes 
socio-environnementaux et économiques, qui per-
mette de garantir le bien-être humain et la santé, tout 
en ayant des répercussions limitées sur l’environne-
ment. Cette transformation, différenciée par pays, doit 
cependant contribuer à l’obtention des résultats régio-
naux et mondiaux souhaités. Le succès de cette trans-
formation, qui représente un bouleversement profond 
et délibéré du statu quo, exige de prendre soigneuse-
ment en compte les interactions entre les objectifs et les 
cibles. Les décideurs constateront des similitudes et des 
contradictions entre ces derniers, ainsi que des interac-
tions systémiques et des effets en cascade, car ce qui 
est fait pour atteindre tel ou tel objectif peut influencer 
la réalisation des autres. On dispose déjà de beaucoup 
de connaissances sur ces importantes interactions et 
d’autres recherches sont en cours.

Pour agir, il est important de reconnaître que, si le 
déséquilibre actuel entre les trois dimensions du déve-
loppement durable résulte de l’incapacité à apprécier 
pleinement les liens qui les unissent ou de la priorité ac-
cordée au court terme, ce sont ces mêmes liens qui, cor-
rectement pris en compte, conduiront aux transforma-
tions souhaitées. Tirer parti des synergies positives avec 
d’autres cibles, tout en éliminant ou en compensant les 
éléments qui font obstacle à la réalisation d’autres ci
bles, constitue le moyen le plus efficace, voire le seul 
dans certains cas, de progresser vers un objectif donné. 
Le rapport s’appuie sur les évaluations actuelles, qui 
soulignent la nécessité d’agir rapidement et mettent 
l’accent sur les prévisions concernant l’accroissement 
de la population mondiale et la recherche d’un niveau 
de bien-être plus élevé et sur les considérations norma-
tives, comme le fait de ne négliger personne, pour sug-
gérer des moyens permettant de transposer ces idées 
en actions pratiques, en vue de la réalisation des objec-
tifs de développement durable.

Ces actions peuvent être entreprises par toutes sor
tes d’acteurs et d’organisations, et pas seulement par 
les gouvernements des États Membres de l’ONU. Aux 
niveaux local, national et international, les nouveaux 
acteurs clés du développement qui sont apparus ont du 
pouvoir et de l’influence. Les liens de collaboration qui 
se tissent entre les parties prenantes traditionnelles et 
les acteurs émergents peuvent donner lieu à des parte-
nariats novateurs et solides. La mise en œuvre du Pro
gramme  2030 passe par la coopération transfrontière, 
à tous les niveaux, entre les gouvernements, les institu-
tions, les organismes, le secteur privé et la société civile, 
dans divers secteurs et en différents lieux.

II.	 Des transformations au service 
du développement durable

Le présent rapport recense six points d’entrée particu
lièrement prometteurs pour la mise en œuvre des 
transformations souhaitées à l’échelle et au rythme 
qui s’imposent. Les auteurs tiennent ainsi compte de 
l’urgence de la situation, des prévisions à long terme 

concernant l’accroissement de la population mondiale 
et la recherche d’un niveau de bien-être plus élevé et 
des considérations normatives, comme le fait de ne né-
gliger personne. Ces points d’entrée donnent accès aux 
systèmes sous-jacents, et pas simplement à des objec-
tifs individuels ou à des groupes d’objectifs. En même 
temps, ignorer les liens qui sont à la fois intrinsèques 
et communs à ces points d’entrée, en se concentrant 
sur les cibles et objectifs individuels, mettrait en péril 
les progrès accomplis pour de nombreux éléments du 
Programme  2030. Les six points d’entrée sont les sui-
vants :

	f Capacités et bien-être humains;
	f Économies durables et justes;
	f Systèmes alimentaires et nutrition;
	f Décarbonisation énergétique et accès universel à 

l’énergie;
	f Développement urbain et périurbain; et
	f Patrimoine environnemental mondial.

Le rapport recense également quatre leviers qui peu
vent être utilisés de façon cohérente dans le contexte 
de chacun des points d’entrée, afin de réaliser les trans-
formations nécessaires :

	f Gouvernance;
	f Économie et finance;
	f Action individuelle et collective; et
	f Science et technologie.

Ces leviers sont associés aux moyens de mise en 
œuvre énoncés dans l’objectif  17, mais ils s’en distin
guent aussi car ils tiennent compte des rôles multiples 
et complémentaires que jouent les différents acteurs 
et entités pour susciter des changements. Si chaque le-
vier peut contribuer individuellement au changement 
systémique, les auteurs du présent rapport estiment 
toutefois que seul un recours combiné à ces leviers, en 
fonction du contexte, permettra d’opérer les transfor
mations qui s’imposent pour concilier les dimensions 
du développement durable et mettre en œuvre le Pro
gramme  2030. Comme l’illustre la figure ci-après, ces 
combinaisons offrent des solutions intégrées qui favo-
risent la transformation et sous-tendent les appels à 
l’action lancés dans le rapport.

Les décideurs doivent fonder leurs actions sur les 
connaissances et la compréhension actuelles des sys-
tèmes humain, social et environnemental et des liens 
qu’ils entretiennent entre eux à tous les niveaux. Ces 
connaissances doivent être plus largement accessibles 
à tous les pays et à tous les acteurs, stimulant ainsi la 
création de coalitions et de partenariats novateurs vi-
sant à garantir le succès.

Il faut en outre mener de nouvelles recherches scien-
tifiques et technologiques et adapter les connaissances 
et les technologies existantes aux contextes locaux et 
régionaux pour rationaliser davantage les efforts, maxi
miser les synergies entre les objectifs et relever en 
amont les problèmes qui se présenteront après 2030. Le 
présent rapport constitue une innovation dans la me-
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sure où l’expertise scientifique est mobilisée par l’en-
semble du système des Nations Unies. Les auteurs pro-
posent de nouveaux moyens de renforcer le rôle de la 
science et de la technologie pour la mise en œuvre du 
Programme  2030, contribuant du même coup à amé-
liorer les échanges entre la science et les politiques.

III.	 Points d’entrée et appels à l’action 
en faveur du développement durable

Les stratégies et les appels à l’action proposés dans le 
rapport pour chacun des six points d’entrée, ainsi que 
pour accroître le rôle de la science dans la réalisation 
des objectifs, sont résumés ci-dessous.

A.	 Capacités et bien-être humains

L’amélioration du bien-être humain, à savoir le bien-
être matériel, la santé, l’éducation, la liberté d’expres-
sion, l’accès à un environnement propre et sûr et la 
résilience, est au cœur des transformations au service 
du développement durable. Le bien-être humain est 
un élément important en soi, mais le renforcement des 
capacités humaines qui va de pair donne aussi lieu, à 
l’échelle mondiale, à des changements sociaux, éco-
nomiques et environnementaux s’appuyant sur un en-
semble de connaissances, d’aptitudes, de compétences 
et de capacités psychologiques et physiques. La santé 

et l’éducation ne sont pas seulement des produits du 
développement, ce sont aussi des moyens permettant 
d’obtenir des résultats pour certains aspects essentiels 
du programme mondial de développement.

Le monde a connu des avancées considérables en 
matière de bien-être humain au cours des dernières 
décennies, mais les privations extrêmes persistent et 
les progrès restent inégaux. L’extrême pauvreté, soit le 
fait de vivre avec moins de 1,90 dollar par jour, touchait 
8,6 % de la population mondiale en 2018. Plus de la moi-
tié de ces personnes vivaient dans cinq pays d’Afrique 
subsaharienne et d’Asie du Sud. En 2030, les États fra-
giles touchés par les crises et les conflits abriteront 85 % 
de ceux qui vivront encore dans l’extrême pauvreté, soit 
quelque 342 millions de personnes.

D’après les estimations actuelles, le monde ne par-
viendra pas à éliminer l’extrême pauvreté d’ici à 2030 
sans faire d’efforts supplémentaires. Aujourd’hui, l’ex-
trême pauvreté affecte essentiellement les groupes 
marginalisés, notamment les femmes, les peuples au
tochtones, les minorités ethniques et les personnes 
handicapées. Les inégalités de genre limitent les pers
pectives et les capacités de la moitié de la population 
mondiale et aggravent la situation des femmes vivant 
dans la pauvreté. Dans de nombreuses régions, on ob-
serve un écart socio-économique entre les personnes 
handicapées et les autres  : les premières ont souvent 
un niveau d’éducation plus faible, affichent des taux de 
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chômage ou d’inactivité économique plus élevés et ne 
bénéficient d’aucune protection sociale.

La pauvreté monétaire, les problèmes de santé, le 
faible niveau d’instruction, les difficultés d’accès à l’eau 
et à l’assainissement et d’autres privations ont ten-
dance à se recouper. De fait, les ménages et les indivi-
dus souffrent souvent de multiples formes de pauvreté. 
En 2015, le nombre de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté a diminué pour s’établir à 736 millions. Or, si 
l’on se fie à l’indice de pauvreté multidimensionnelle 
pour 2018, qui couvre 105 pays, le tableau est plus som
bre : 1,3 milliard de personnes sont exposées à des pri-
vations multiples. Il est aussi clairement établi que la 
pauvreté multidimensionnelle diminue plus lentement 
que la pauvreté de revenu. Les autorités nationales, ré-
gionales et locales et les communautés devraient s’atta-
cher à réduire les disparités en matière de perspectives 
et de droits fondamentaux dans les groupes sociaux qui 
sont les plus susceptibles d’être ignorés.

En outre, près d’un milliard de personnes vivent avec 
2 à 3 dollars par jour, soit à peine plus que le seuil d’ex-
trême pauvreté, qui est de 1,90 dollar. Les personnes qui 
viennent tout juste de sortir de l’extrême pauvreté, ainsi 
que les 4 milliards qui ne bénéficient d’aucune forme 
de protection sociale, restent très vulnérables aux crises 
économiques et environnementales, aux changements 
climatiques, aux conflits armés et aux autres chocs qui 
menacent de les y faire basculer de nouveau. Des me-
sures doivent être prises pour mettre un terme aux 
privations et renforcer la résilience; il faut notamment 
avoir recours à des interventions ciblées là où la pau-
vreté et la vulnérabilité sont concentrées, sans quoi des 
milliards de personnes risquent d’être négligées.

L’élimination de la pauvreté, la promotion de l’éga-
lité de genre et la réduction des autres formes d’iné-
galités sont des objectifs étroitement liés. Pour les 
atteindre, il faut tenir compte de la nature multidimen-
sionnelle et multiforme de la pauvreté et établir des 
interventions sur des mesures allant bien au-delà des 
seuils monétaires associés aux privations extrêmes; la 
croissance économique ne peut y parvenir seule. On ob-
serve des privations et des disparités dans les domaines 
de l’éducation, des soins de santé, de l’accès à une eau 
potable et à des services d’assainissement, de l’accès à 
l’énergie, de l’exposition aux maladies infectieuses, ainsi 
que dans de nombreux autres domaines ayant une in-
fluence considérable sur le bien-être humain.

Tous les êtres humains devraient pouvoir avoir ac-
cès à des services sociaux de qualité, comme les soins 
de santé et l’éducation, et à une protection contre les 
risques naturels, qui passe notamment par la réduction 
des risques de catastrophe. Les discriminations juri-
dique et sociale à l’égard des personnes marginalisées 
devraient être éliminées, en particulier celles qui limi
tent les perspectives des femmes et des filles. Il s’agit 
d’une condition essentielle afin que tous les individus 
puissent exercer leurs droits et pour garantir le respect 
de la dignité humaine.

Pour améliorer le bien-être humain et protéger les 
ressources de la Terre, il faut par ailleurs renforcer les ca-
pacités humaines bien au-delà des seuils de l’extrême 
pauvreté, en augmentant les revenus ou en satisfaisant 
d’autres besoins fondamentaux. Chaque être humain 
sera ainsi habilité à opérer des changements et aura les 
moyens de le faire. Les investissements dans le dévelop-
pement des jeunes enfants, l’accès à une éducation de 
qualité, l’augmentation des inscriptions dans les pro-
grammes de sciences, de technologie, d’ingénierie et 
de mathématiques, en particulier pour les filles, l’allon-
gement de la durée de vie en bonne santé et l’attention 
portée à la santé mentale et aux maladies non transmis-
sibles peuvent améliorer les perspectives à long terme 
des individus et accélérer à moindre coût le développe-
ment durable.

Pour mener une action efficace dans l’un ou l’autre 
de ces domaines, il faut admettre l’existence d’interac-
tions entre eux et en tenir compte. Il y a ainsi des liens 
étroits entre les changements climatiques et la santé 
humaine, ou entre la perte de biodiversité et la détério-
ration des services écosystémiques, d’une part, et l’ac-
croissement des inégalités, d’autre part. La coopération, 
la collaboration et le dialogue entre les divers acteurs, 
ainsi que le recours à de nombreux leviers de change-
ment, sont des conditions essentielles à l’amélioration 
du bien-être humain. Il n’existe pas de solution unique; 
les efforts qu’il convient de déployer varient selon les 
régions et ne sont pas les mêmes dans les pays en situa-
tion particulière.

Appel à l’action

	f Toutes les parties prenantes devraient contribuer 
à éliminer les privations et à renforcer la résilience 
dans divers domaines en offrant à tous des ser-
vices essentiels de qualité (santé, éducation, eau 
et assainissement, énergie, gestion des risques de 
catastrophe, technologies de l’information et de 
la communication, logement adéquat et protec-
tion sociale) et en accordant une attention par-
ticulière aux régions où la pauvreté et la vulnéra-
bilité sont concentrées, ainsi qu’aux groupes qui 
sont les plus susceptibles d’être négligés, à savoir 
les femmes et les filles, les personnes handica-
pées et les peuples autochtones, entre autres.

	f Les gouvernements devraient garantir l’égalité 
des chances, mettre fin aux discriminations juri-
dique et sociale et investir dans le renforcement 
des capacités humaines, afin que tous les indivi-
dus soient habilités à mener leur vie comme ils 
l’entendent et à opérer un changement collectif 
et qu’ils aient les moyens de le faire.

B.	 Économies durables et justes

La croissance économique a entraîné une augmenta
tion nette, quoique inégale, des revenus nationaux. 
Cette hausse a permis d’améliorer le bien-être humain, 
social et économique, mais ses effets sur les sociétés hu-
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maines et l’environnement ne peuvent être maintenus 
à long terme. L’activité économique ne doit pas être 
considérée comme une fin en soi, mais plutôt comme 
un moyen d’améliorer durablement les capacités hu-
maines. Il est essentiel de dissocier les bénéfices de l’ac-
tivité économique de ses coûts à tous les niveaux; cela 
pourrait en outre faciliter les changements systémiques 
envisagés dans le contexte des cinq autres points d’en-
trée mentionnés dans le présent rapport. Un tel résultat 
accélérerait considérablement les transformations qui 
s’imposent et contribuerait à faire progresser les popu-
lations, les sociétés et l’environnement sur la voie du dé-
veloppement durable.

De nombreuses raisons permettent d’expliquer 
pourquoi nous n’en sommes pas encore là. L’une des 
raisons souvent invoquées est l’utilisation du produit 
intérieur brut (PIB), c’est-à-dire la valeur marchande 
cumulée des biens et des services produits au cours 
d’une année, comme mesure unique ou couramment 
employée pour orienter les politiques économiques en 
matière de développement humain. S’il est essentiel de 
réformer les modalités d’élaboration des politiques à 
cet égard, il se peut que, à l’échelle mondiale, cela ne se 
fasse pas assez vite pour que des stratégies de dévelop-
pement durable efficaces soient appliquées.

Plusieurs autres obstacles de taille pourraient ce-
pendant être éliminés, même à très court terme. La 
valorisation de la production ne tient pas compte de 
tous les coûts ni de la valeur ajoutée, puisque les prix 
facturés pour les biens et les services ne reflètent pas 
le coût total des externalités négatives, comme les dé-
chets produits et rejetés dans la nature. L’augmentation 
constante de la consommation mondiale de biens et 
de services générateurs de déchets n’est pas viable à 
plus long terme. Si la tendance persiste, l’utilisation an-
nuelle des ressources mondiales devrait atteindre plus 
de 18 tonnes par habitant d’ici à 2060, avec des effets 
préjudiciables associés à l’augmentation des émissions 
de gaz à effet de serre et des prélèvements industriels 
d’eau et à l’expansion de la superficie des terres agri-
coles. L’étude des cycles de vie d’articles spécifiques, 
comme les plastiques et les appareils électroniques, a 
donné lieu à des conclusions similaires. Or, seule une 
augmentation de la consommation peut permettre de 
surmonter les privations sociales et économiques ob-
servées dans de nombreuses régions du monde, mais 
elle doit cependant être compensée par la modification 
de la consommation mondiale de manière à utiliser des 
biens et des services ayant une empreinte écologique 
beaucoup plus faible.

Les investissements dans les objectifs de dévelop-
pement durable, toutes sources confondues, sont net-
tement insuffisants. La répartition de la production à 
l’échelle mondiale présente aussi son lot de difficultés. 
Si la mondialisation a contribué à réduire la pauvreté, 
à créer des emplois, à élargir l’accès à une gamme de 
produits plus vaste et à stimuler l’innovation, la répar-
tition de la production entre les différentes juridictions 
nationales peut cependant aussi donner lieu à un ni-

vellement par le bas sur le plan des normes environne
mentales et du travail. Les instruments nationaux, tels 
que des règlements ou des mesures fiscales, ne per-
mettent pas toujours de gérer ces effets.

La croissance économique a été très inégale ces 
dernières années. On a en effet constaté une augmen-
tation sans précédent des disparités de richesse et de 
revenus dans de nombreux pays, qui seraient principa-
lement dues à la concentration des richesses au som-
met  : en 2017, les 1  % les plus fortunés possédaient 
environ 33  % des richesses mondiales, contre environ 
10  % seulement pour les 25  % les moins bien nantis. 
Pour celles et ceux qui se trouvent entre ces deux ex-
trêmes, principalement les classes moyennes des pays 
d’Europe occidentale et des États-Unis d’Amérique, la 
période a été marquée, au mieux, par une faible crois-
sance des revenus. On craint toujours que l’automatisa-
tion croissante, y compris celle des tâches actuellement 
effectuées par des travailleurs qualifiés, n’entraîne une 
détérioration des conditions de vie de nombreuses per-
sonnes en aggravant les inégalités et en concentrant 
encore davantage la richesse et le pouvoir entre les 
mains d’une minorité. En outre, les inégalités qui per-
sistent entre les femmes et les hommes sur le marché 
de l’emploi limitent les progrès en matière d’égalité 
et d’autonomisation des femmes. Les inégalités de re-
venus, de richesse et de genre se traduisent souvent par 
des disparités dans les perspectives, notamment pour 
ce qui est de la discrimination sociale ou de l’accès des 
enfants à une alimentation, une éducation et des soins 
de santé de qualité. Elles limitent en outre la mobilité 
intergénérationnelle, car elles peuvent se perpétuer par 
l’héritage ou un accès exclusif à une éducation de qua-
lité et à des compétences recherchées.

Aujourd’hui, des données empiriques solides mon
trent que la présence de fortes inégalités dans une so-
ciété fait non seulement obstacle à la justice sociale, 
mais qu’elle réduit et fragilise également la croissance 
économique à long terme. Les inégalités tendent égale-
ment à s’enraciner lorsque les personnes qui se trouvent 
tout en haut de l’échelle consolident et perpétuent leur 
position par divers moyens, notamment en dominant 
le processus politique ou en affaiblissant les règles de 
concurrence et les autres efforts de réglementation qui 
visent à limiter le pouvoir de monopole et à améliorer 
l’efficacité du marché.

La pérennisation des présents modes de production 
et de consommation et les niveaux actuels d’inéga-
lité font obstacle à la mise en œuvre de l’ensemble du 
Programme 2030. Il faut abandonner de toute urgence 
les modèles de croissance économique, de production 
et de consommation qui perpétuent les privations, en-
gendrent des inégalités et appauvrissent le patrimoine 
environnemental mondial et qui risquent de causer 
des dommages irréversibles. Il est en outre essentiel à 
long terme d’évoluer vers un développement durable 
et à faibles émissions de carbone, qui optimise les ef-
fets positifs sur les êtres humains, favorise l’égalité des 
chances entre les groupes sociaux et entre les femmes 
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et les hommes et limite au minimum la dégradation de 
l’environnement.

La transformation s’appuiera en grande partie sur 
l’évolution des volumes et des modèles d’investisse-
ments, qu’ils soient publics ou privés. Les estimations 
varient, mais on croit généralement que l’investisse-
ment nécessaire est de l’ordre de plusieurs milliers de 
milliards de dollars par an. L’accroissement du volume 
des investissements et leur réorientation vers le déve
loppement durable sont des aspects cruciaux; les systè
mes financiers nationaux et internationaux doivent être 
mis au service des objectifs de développement durable. 
Les investissements réalisés par les institutions de finan-
cement du développement, l’aide publique au dévelop-
pement (APD) versée conformément aux engagements 
internationaux et les budgets publics nationaux et lo-
caux peuvent contribuer à attirer les investissements 
du secteur privé. En même temps, il faut faire conver-
ger tous les flux vers les stratégies de développement 
durable en mobilisant des moyens ambitieux, transpa-
rents et rigoureux. L’élaboration concertée d’un label 
d’investissement dans le développement durable pour-
rait par ailleurs aider à canaliser les flux de capitaux vers 
des actifs qui contribuent au développement durable.

Appel à l’action

	f Les gouvernements, les organisations internatio-
nales et le secteur privé devraient s’efforcer d’en-
courager les investissements favorables à la mise 
en œuvre de solutions durables à plus long terme 
et de réduire les investissements pour les activi-
tés moins durables.

	f Toutes les parties prenantes devraient s’employer 
ensemble à dissocier, partout dans le monde, la 
croissance du PIB de la surexploitation des res-
sources environnementales. Les situations natio-
nales et les approches adoptées peuvent différer 
selon qu’il s’agit d’un pays à revenu élevé, d’un 
pays à revenu intermédiaire ou d’un pays pauvre.

	f Avec l’appui de la société civile et du secteur 
privé, les gouvernements devraient promouvoir 
l’augmentation des niveaux de vie et des pers-
pectives, ainsi qu’une réduction des inégalités 
de richesse et de revenus à l’intérieur des pays et 
entre eux.

C.	 Systèmes alimentaires et nutrition

L’alimentation est essentielle à la survie et le secteur de 
l’approvisionnement alimentaire emploie par ailleurs 
plus d’un milliard de personnes. Le système alimentaire 
mondial est composé de nombreux systèmes alimen-
taires locaux et régionaux. Il couvre la production ali-
mentaire, mais aussi toutes les activités liées à l’alimen-
tation et les interactions qu’entretiennent ces activités 
avec les ressources naturelles et les processus écolo-
giques de la Terre. Le système alimentaire mondial, tel 
qu’il existe actuellement, n’est pas viable, car il a des ef-

fets néfastes sur le climat et l’environnement et ne per-
met pas à chacun d’avoir une alimentation saine et sûre. 
Il ne garantit pas non plus un type d’alimentation sain 
pour l’ensemble de la population mondiale. On estime 
que plus de 820 millions de personnes souffrent encore 
de la faim. En parallèle, on observe une augmentation 
de l’obésité et du surpoids dans presque toutes les ré-
gions. Deux milliards d’adultes et 40 millions d’enfants 
de moins de 5 ans sont en surpoids dans le monde.

Des milliards d’hectares de terres sont déjà dégra-
dés. Chaque année, 12 millions d’hectares supplémen-
taires de terres agricoles risquent d’être inutilisables 
pour la production alimentaire. Les pratiques agricoles 
peuvent en outre entraîner l’eutrophisation de l’envi-
ronnement aquatique, la contamination des eaux sou-
terraines, l’acidification des sols et la pollution atmo-
sphérique. En 2011, ces pratiques étaient responsables 
de 60 % des émissions mondiales d’oxyde nitreux (N2O), 
un gaz à effet de serre. La part de N2O provenant de 
l’agriculture semble toutefois diminuer. Lorsque toutes 
les émissions associées au système alimentaire mondial 
sont prises en compte, ce secteur produit entre 19 % et 
29 % des émissions totales de gaz à effet de serre. Les 
émissions provenant de l’agriculture pourraient aug-
menter de 87  % si l’on se contente d’accroître la pro-
duction pour répondre aux besoins de la population 
mondiale en 2050 et qu’aucune amélioration techno-
logique ou autre mesure d’atténuation n’est introduite, 
notamment en ce qui concerne la régénération des sols 
afin d’accroître leur teneur en carbone. Ce scénario est 
incompatible avec l’Accord de Paris et le programme de 
développement durable.

Une autre préoccupation concerne la fluctuation des 
prix alimentaires et les accords contractuels et commer-
ciaux asymétriques qui désavantagent les 750 millions 
de petits exploitants agricoles des pays en dévelop-
pement et touchent les ménages les plus pauvres, qui 
consacrent une part importante de leurs revenus à l’ali-
mentation. Par ailleurs, même si le système alimentaire 
mondial réunit de nombreux acteurs économiques, de 
vastes pans sont contrôlés par un nombre relativement 
restreint d’entre eux. La concentration risque de réduire 
la résilience du système alimentaire mondial en favori-
sant l’uniformité des pratiques agricoles industrielles.

L’une des principales préoccupations concerne l’ex-
pansion du système alimentaire actuel pour nourrir une 
population mondiale croissante jusqu’en 2050 et au-
delà et continuer d’assurer l’approvisionnement en pro-
duits agricoles non alimentaires. On estime ainsi que, en 
l’absence de changement, 637  millions de personnes 
seront sous-alimentées. Les répercussions environne
mentales associées à l’augmentation de la production 
détruiraient par ailleurs toute chance d’atteindre les 
objectifs du Programme  2030. En outre, les ravageurs 
des cultures et les maladies mettent en péril l’approvi
sionnement alimentaire mondial, mais le recours accru 
aux produits chimiques pour les contrôler peut compro-
mettre la réalisation de nombreux objectifs liés à l’envi-
ronnement.
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Il n’est donc pas envisageable de maintenir le statu 
quo et de généraliser les pratiques actuelles si l’on sou
haite que le système alimentaire mondial puisse répon
dre durablement et équitablement aux besoins futurs 
de la population mondiale. Heureusement, il n’est pas 
impossible toutefois de relever le défi qui consiste à opé-
rer une transition vers des systèmes alimentaires plus 
durables. Des études récentes ont décrit des systèmes 
alimentaires capables d’approvisionner en aliments nu-
tritifs une population mondiale de 9 à 10 milliards d’ha-
bitants et ayant beaucoup moins de répercussions sur 
l’environnement que les systèmes actuels. Le passage 
à des systèmes alimentaires durables exige cependant 
l’introduction d’innovations technologiques, l’utilisa-
tion stratégique d’incitations économiques, le recours 
à de nouvelles formes de gouvernance et la mise en 
œuvre de changements dans les valeurs et les compor-
tements.

Puisque la quantité, la qualité et le prix des produits 
agricoles issus des systèmes mondiaux de production 
végétale restent fortement dépendants de l’épandage 
d’engrais chimiques et de la lutte contre les ravageurs 
et les mauvaises herbes, l’adoption d’innovations tech
nologiques dans le secteur de la production alimentaire 
est une condition préalable au passage à des systèmes 
de production sains et écologiques. Les technologies ne 
peuvent cependant garantir à elles seules le succès de la 
transition. Des changements politiques, institutionnels 
et culturels sont aussi nécessaires pour assurer un accès 
mondial plus équitable aux aliments nutritifs. Ils sont 
également indispensables pour promouvoir des prati-
ques agro-écologiques profondément enracinées dans 
la culture et les savoirs locaux et autochtones et pour 
inspirer des petites et moyennes exploitations qui pra
tiquent une agriculture diversifiée dans le temps et l’es-
pace et cultivent des variétés et des espèces adaptées 
aux conditions locales, qui sont parfois très résistantes 
au stress environnemental. Dans de nombreux pays en 
développement, l’agro-écologie s’est révélée efficace 
pour aider les agriculteurs à surmonter les effets de la 
dégradation des sols et des mauvaises conditions mé-
téorologiques.

Pour faciliter le passage à des systèmes alimentaires 
durables, il est prioritaire de promouvoir un accès mon-
dial équitable aux aliments nutritifs et de maximiser la 
valeur nutritive des produits, tout en réduisant au mi-
nimum les répercussions de la production sur le climat 
et l’environnement. Les mesures associées aux quatre 
leviers qui peuvent transformer le système alimentaire 
varient d’une région à l’autre et il existe clairement plu-
sieurs options valables. Comme indiqué dans l’objec-
tif 17, il faudra recourir à une diversité d’acteurs, de so-
lutions et d’outils adaptés au contexte pour transformer 
le système alimentaire.

Appel à l’action

	f Toutes les parties prenantes devraient s’efforcer 
de faire évoluer en profondeur les infrastructu

res, politiques, réglementations, normes et préfé
rences existantes afin de faciliter le passage à 
des systèmes alimentaires et nutritionnels qui fa
vorisent une bonne santé universelle et éliminent 
la malnutrition, tout en réduisant au minimum les 
répercussions sur l’environnement.

	f Les États doivent assumer la responsabilité de 
l’ensemble de la chaîne de valeur liée à leur 
consommation alimentaire afin d’améliorer la 
qualité des produits, de renforcer la résilience et 
de réduire les répercussions sur l’environnement. 
Les pays développés devraient en outre favoriser 
une croissance agricole durable dans les pays en 
développement.

D.	 Décarbonisation énergétique 
et accès universel à l’énergie

L’accès à l’énergie est universellement reconnu comme 
un élément clé du développement économique et du 
bien-être humain et social. La pauvreté énergétique 
reste généralisée : près d’un milliard de personnes n’ont 
pas accès à l’électricité, principalement en Afrique sub-
saharienne, et plus de 3 milliards dépendent de com-
bustibles solides polluants pour cuisiner. Or, selon l’Or-
ganisation mondiale de la Santé (OMS), la pollution 
de l’air intérieur qui en résulte est à l’origine d’envi-
ron 3,8 millions de décès prématurés par an. Dans de 
nombreuses régions, les femmes et les enfants sont 
contraints de consacrer de nombreuses heures par se-
maine à la récolte et au transport de la biomasse tra-
ditionnelle, qui est ensuite brûlée dans des fours qui 
gaspillent de l’énergie et polluent. La production d’élec-
tricité et de chaleur et les transports dépendent encore 
fortement des combustibles fossiles et représentent en-
semble environ 70 % des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre; l’électricité compte à elle seule pour 40 %. 
C’est dans le domaine de la production d’électricité que 
les progrès les plus rapides continuent d’être observés. 
En effet, grâce à l’expansion du solaire photovoltaïque 
et de l’éolien, près de 25 % de l’électricité produite en 
2016 provenaient d’énergies renouvelables. Dans les 
secteurs du chauffage et des transports, la part des 
énergies renouvelables reste limitée, s’établissant res-
pectivement à 9 % et 3,3 %. Des efforts particuliers doi-
vent être faits pour accélérer l’adoption d’énergies re-
nouvelables, car ces secteurs comptent à eux seuls pour 
80 % de la consommation finale d’énergie. Par ailleurs, 
compte tenu de la part considérable que représentent 
les énergies renouvelables dans la production d’électri-
cité, l’électrification des utilisations finales de l’énergie 
et la modernisation du transport et de la distribution 
électriques, y compris par le recours à des technologies 
utilisant l’hydrogène et à des technologies de stockage, 
peuvent devenir les moteurs de la décarbonisation du 
secteur énergétique.

Des technologies existent déjà pour faciliter la décar
bonisation. En 2016, près d’un quart de la production 
d’électricité provenait d’énergies renouvelables, dont 
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le solaire photovoltaïque et l’éolien. Les progrès ont 
cependant été entravés par la lenteur des avancées en 
matière de gestion intelligente du réseau et de stockage 
à long terme de l’électricité. La part des énergies renou-
velables modernes dans l’offre énergétique mondiale a 
augmenté de 5,4 % par an, en moyenne, au cours des 
dix dernières années. Par ailleurs, pendant cinq années 
consécutives (2014-2018), les investissements mon-
diaux dans les énergies propres ont dépassé 300  mil-
liards de dollars par an. Cela a été facilité par le fait que 
le prix de l’électricité renouvelable a fortement diminué 
depuis 2009 (77  % pour le solaire photovoltaïque et 
38 % pour l’éolien terrestre), tandis que celui de l’élec-
tricité issue de sources conventionnelles n’a connu que 
de modestes réductions.

Les difficultés rencontrées dans l’adoption, à une 
échelle suffisante, d’énergies alternatives aux combus
tibles fossiles, à savoir le nucléaire, l’hydroélectri-
cité, la bioénergie et d’autres énergies renouvelables, 
compromettent la mise en œuvre de vastes pans du 
Programme  2030. Au niveau mondial, les subventions 
directes et indirectes accordées pour les combustibles 
fossiles dépassent encore de loin celles accordées pour 
les énergies renouvelables, et une telle distorsion des 
prix courants ralentit l’expansion de ces dernières. Le 
secteur des transports dépend encore fortement des 
combustibles fossiles. L’évolution des comportements 
des consommateurs pourrait permettre de réduire 
la production mondiale de pétrole destiné aux voi-
tures, qui devrait atteindre un point culminant dans 
les années 2020. La demande de camions, de navires et 
d’avions continue cependant de tirer rapidement vers 
le haut la demande globale de pétrole destiné au sec-
teur des transports. La demande mondiale de transport 
de passagers (mesurée en passagers-kilomètres) devrait 
plus que doubler entre 2015 et 2050, l’essentiel de la 
croissance se produisant dans les économies en déve-
loppement. Les retombées positives des véhicules élec-
triques sur la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et de l’exposition humaine aux polluants peuvent 
varier considérablement selon le type de véhicule élec-
trique utilisé, la source de production d’énergie, les 
conditions de circulation, les modes de recharge et la 
disponibilité des infrastructures de recharge, les politi-
ques publiques et le climat local. De fait, la promotion 
des transports publics et de la mobilité lente (la marche 
et le vélo) constitue toujours une stratégie clé pour dé-
carboner les secteurs des transports et de l’énergie. En 
ce qui concerne la biomasse, c’est une ressource limitée 
qui devrait être utilisée en priorité dans les situations où 
il n’existe pas de solution de rechange évidente; sa ré-
colte peut en effet entraîner une perte de biodiversité et 
nuire au respect des droits fonciers, à la sécurité alimen-
taire et à l’accès à l’eau. La combustion de la biomasse 
étant également une source importante de pollution 
atmosphérique, son utilisation devrait donc faire l’ob-
jet d’une réglementation stricte et les solutions de re-
change devraient être encouragées, en particulier pour 
la cuisson des aliments.

Entre 1965 et 2015, la consommation mondiale 
d’énergie par habitant est passée de 1,3 à 1,9 tonne 
d’équivalent pétrole. La consommation individuelle 
moyenne est cependant trois à quatre fois plus élevée 
dans les pays développés, où les progrès réalisés en 
matière d’efficacité énergétique ont simplement per-
mis de ralentir la croissance de la demande. Puisque la 
hausse des revenus et l’accroissement démographique 
touchent essentiellement les zones urbaines des pays 
en développement, on s’attend à ce que la demande 
mondiale d’énergie augmente de 25  % d’ici à 2040. 
L’augmentation pourrait par ailleurs être deux fois plus 
importante en l’absence de progrès continus en ma-
tière d’efficacité énergétique. L’Agence internationale 
de l’énergie estime qu’il faut au moins doubler les in-
vestissements annuels dans les énergies renouvelables, 
sans quoi les combustibles fossiles continueront de re-
présenter jusqu’à 78  % du bouquet énergétique total 
en 2030 et une part similaire en 2050. Cela aura pour 
conséquence directe de faire perdurer la tendance ac-
tuelle à l’augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre et d’empêcher la réalisation de l’objectif de l’Ac-
cord de Paris consistant à contenir l’élévation de la tem-
pérature moyenne de la planète nettement en dessous 
de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels.

En 2017, pour la première fois, le nombre de per-
sonnes n’ayant pas accès à l’électricité est passé sous 
la barre du milliard. Les objectifs mondiaux en matière 
d’accès à l’énergie n’ont cependant pas été atteints. 
Au vu des tendances actuelles, on s’attend à ce que 
650 millions de personnes vivant principalement dans 
des zones rurales de l’Afrique subsaharienne n’aient 
toujours pas d’électricité en 2040.

La part de l’électricité dans la consommation finale 
mondiale d’énergie avoisine les 20 % et devrait encore 
augmenter. Avec le doublement de la demande d’élec
tricité dans les économies en développement, le pas
sage à une électricité plus propre, accessible pour tous 
et d’un coût abordable est désormais au cœur des stra-
tégies de développement économique durable et de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’élec
trification présente des avantages, comme la réduction 
de la pollution locale, mais, si l’on souhaite exploiter 
pleinement son potentiel pour atteindre les objectifs 
liés au climat, des mesures supplémentaires doivent 
être prises pour décarboner les sources d’approvision-
nement en électricité. Le potentiel de progrès est indé-
niable. La convergence entre les technologies d’énergie 
renouvelable moins coûteuses et les applications nu-
mériques, d’une part, et le rôle croissant de l’électricité, 
d’autre part, est un vecteur de changement crucial. Les 
solutions doivent être adaptées au contexte, et les bou-
quets énergétiques, y compris ceux qui incluent des 
énergies renouvelables décentralisées, devraient résul-
ter de changements qui perturberont la production et 
la consommation d’énergie et risquent de menacer les 
investissements à long terme dans les infrastructures 
liées aux combustibles fossiles.
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Appel à l’action

	f Toutes les parties prenantes doivent garantir l’ac-
cès de tous à des services énergétiques fiables 
et modernes, à un coût abordable, par la fourni-
ture accélérée et économique d’une électricité 
non polluante, la recherche active et prioritaire 
de modes de cuisson propres et l’abandon de 
la biomasse traditionnelle pour la cuisson. Elles 
devraient promouvoir l’utilisation de sources 
d’énergie propres, fiables et modernes, notam-
ment en exploitant le potentiel qu’offrent les so-
lutions décentralisées fondées sur les énergies 
renouvelables.

	f Les entités et les parties prenantes internationa
les et nationales doivent œuvrer ensemble à la 
réforme du système énergétique mondial afin 
qu’il participe pleinement à la réalisation de l’ob-
jectif  7, en permettant l’élimination totale des 
émissions nettes de CO2 d’ici au milieu du siècle, 
conformément aux objectifs de l’Accord de Paris. 
Cela peut notamment passer par l’introduction 
d’un mécanisme de tarification du carbone et 
l’élimination progressive des subventions pour 
les combustibles fossiles.

E.	 Développement urbain et périurbain

Si la tendance actuelle se maintient, les villes abriteront 
environ 70 % de la population mondiale et contribue-
ront à hauteur de 85  % à la production économique 
mondiale d’ici à 2050. Les villes ont des impacts très né-
gatifs sur les êtres humains, l’environnement ainsi que 
sur les zones rurales environnantes. 90  % des citadins 
respirent un air qui n’est pas conforme aux lignes direc-
trices de l’OMS relatives à la qualité de l’air [10 micro-
grammes par mètre cube (µg/m) de matières particu-
laires] et aucune métropole d’Afrique subsaharienne ou 
d’Asie ne satisfait à cette norme. L’empreinte hydrique 
des villes, soit la superficie des terres d’où elles tirent 
leur eau, représente 41 % de la surface de la Terre, tan-
dis que leur empreinte physique, soit l’espace qu’elles 
occupent, ne couvre que 2  %. La superficie occupée 
par les villes des pays en développement triplera d’ici 
à 2050. Les villes sont responsables de 70 % des émis-
sions mondiales de gaz à effet de serre provenant de 
la combustion de combustibles fossiles. Elles devront 
devenir neutres en carbone pour que puissent être at-
teints les objectifs énoncés dans l’Accord de Paris. Si le 
développement se poursuit au même rythme, les villes 
du monde entier, d’ici à 2050, consommeront annuel-
lement 90  milliards de tonnes de matières premières 
(sable, gravier, minerai de fer, charbon et bois), ce qui 
aura des conséquences irréversibles sur l’épuisement 
de ces ressources limitées et entraînera la destruction 
d’habitats naturels et d’espaces verts et la perte de bio-
diversité. Dans bien des cas, l’urbanisation n’obéit à au-
cune logique de planification. Par ailleurs, puisque les 
centres urbains se concentrent dans les zones côtières, 
de nombreux citadins sont exposés à un risque élevé 

d’inondations, de coulées de boue et d’autres catas-
trophes.

Les habitants des villes sont en outre susceptibles 
de pâtir de graves disparités de revenus et d’inégalités 
extrêmes dans les domaines de la santé, de la sécurité 
alimentaire, du logement, de l’éducation et de l’accès à 
une vie sociale et culturelle digne de ce nom et à un em-
ploi enrichissant. 35 % de la population urbaine mon-
diale n’ont pas accès à un service municipal de gestion 
des déchets. Dans de nombreuses villes du monde, les 
personnes handicapées se heurtent à des obstacles qui 
les empêchent de mener une vie active. En effet, il n’est 
pas rare que les transports en commun, les bâtiments 
publics et les centres commerciaux soient inaccessibles 
pour elles. En Afrique subsaharienne, plus de la moitié 
(56 %) de la population urbaine vit actuellement dans 
des bidonvilles. Dans de nombreuses villes nord-améri-
caines et européennes, de larges disparités de revenus 
séparent les riches et les pauvres, parfois dans un rayon 
de quelques kilomètres.

L’urbanisation se produit cependant en grande par
tie dans des zones où de nouvelles infrastructures sont 
bâties. Les villes ont donc plus de liberté par rapport aux 
choix faits par le passé en matière d’aménagement et 
peuvent mettre en place des solutions novatrices et du-
rables. Les décisions en matière de politiques et d’inves-
tissements qui sont prises aujourd’hui auront un impact 
profond et durable en raison de la concentration de per-
sonnes et d’activités économiques qui caractérise les 
villes, mais aussi de la longue durée de vie des systèmes 
urbains (systèmes d’approvisionnement en énergie et 
en eau, réseaux de transport, bâtiments et autres in-
frastructures). Des interventions ciblées pourraient per-
mettre aux villes de devenir des chefs de file du dévelop-
pement durable et de servir de laboratoires pour le reste 
du monde. Une ville à l’image du Programme 2030 est 
compacte et accessible à tous, y compris aux femmes, 
aux jeunes, aux personnes handicapées et aux autres 
populations vulnérables; elle offre un réseau de trans-
ports en commun suffisamment développé et des op-
tions de mobilité active. Elle dispose en outre de bonnes 
assises économiques donnant à tous des perspectives 
d’emploi décent ainsi qu’une infrastructure numérique 
accessible. Elle valorise enfin une utilisation mixte des 
sols en aménageant des espaces résidentiels, commer-
ciaux et éducatifs, ainsi que des espaces verts.

L’urbanisation devrait se faire de manière plani-
fiée, intégrée et inclusive, les municipalités travaillant 
de concert avec les entreprises, les organisations de la 
société civile, les particuliers, l’État, les autorités muni-
cipales périurbaines et des zones rurales voisines, ainsi 
que les villes comparables du monde entier, en vue de 
créer un mouvement actif et dynamique. Le développe-
ment d’une science des villes à la fois nouvelle et solide 
peut donner aux responsables des politiques urbaines 
du monde entier accès à un ensemble de connaissances 
et de bonnes pratiques.

Les décideurs qui s’occupent de développement 
urbain et périurbain devraient attacher la plus grande 
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importance au principe central du Programme 2030 et 
veiller à ce que personne, dans les villes, ne soit oublié. 
Cela suppose de mettre l’accent sur le développement 
en faveur des pauvres et sur l’accès à des emplois dé-
cents, à des services publics efficaces et à des lieux pu-
blics sûrs et attrayants pour tous, indépendamment du 
genre, de l’âge, des capacités et de l’appartenance eth-
nique. Il est essentiel de faire les efforts nécessaires pour 
se rapprocher de ceux qui, à l’heure actuelle, n’ont pas 
accès à des soins de santé de qualité, à l’éducation, à des 
services d’approvisionnement en eau potable et d’assai-
nissement, à des aliments nutritifs et à des moyens de 
transport fiables. Cela est d’autant plus important que 
les inégalités sont souvent extrêmement fortes dans 
les villes. Il sera particulièrement crucial de renforcer la 
résilience face aux changements climatiques des popu-
lations vulnérables des villes côtières et de les aider à 
appliquer des mesures d’atténuation.

La densité démographique des villes peut permettre 
de dissocier totalement la croissance économique de la 
dégradation de l’environnement et de progresser sur 
la voie du développement durable. Les pouvoirs pu-
blics, les entreprises, les organisations de la société ci-
vile et les particuliers peuvent recourir à un éventail de 
moyens d’actions, d’instruments économiques et d’ou-
tils de communication pour promouvoir des modes de 
consommation et de production durables. Ces derniers 
passent par une planification rigoureuse de l’utilisation 
des sols, l’amélioration de l’efficacité des transports pu-
blics urbains, y compris la mobilité active (la marche et 
le vélo), la transposition rapide et à grande échelle de 
projets portant sur les énergies renouvelables et l’effica-
cité énergétique et la promotion des entreprises et des 
emplois durables fondés sur les technologies.

Avec l’appui d’un gouvernement novateur, d’un sec-
teur privé engagé et d’une population active, souvent 
jeune et instruite, il est possible de surmonter les iné-
galités et de créer des villes vivables, tant dans les pays 
en développement que dans les pays développés. Une 
telle ville offre des services de qualité et favorise la « na-
turbanité », soit le développement d’un lien étroit entre 
l’être humain et la nature permettant de protéger la bio-
diversité, d’améliorer la santé et le bien-être humains 
et de renforcer la résilience face aux changements cli-
matiques. Les villes vivables peuvent être des villes in-
telligentes qui se servent de la technologie pour offrir 
des services de manière plus efficace et plus juste. Elles 
entretiennent également des relations plus équitables 
et plus symbiotiques avec les zones périurbaines et les 
zones rurales environnantes.

Appel à l’action

	f Les gouvernements nationaux devraient donner 
aux villes l’autonomie et les ressources néces-
saires pour élaborer, de concert avec des citoyens 
mobilisés et informés, des politiques efficaces et 
inclusives fondées sur des données probantes.

	f Les gouvernements nationaux et les autorités mu-
nicipales locales devraient promouvoir, en étroite 
collaboration avec le secteur privé, l’adoption de 
politiques et d’investissements axés sur l’être hu-
main et favorables aux pauvres. Cela permettrait 
de développer des villes offrant des emplois dé-
cents et durables, un accès universel durable aux 
services essentiels comme l’eau, les transports, 
l’énergie et l’assainissement, ainsi qu’une gestion 
efficace de tous les déchets et polluants. Les indi-
vidus et les communautés devraient également 
intensifier leurs actions en faveur du développe-
ment urbain durable.

F.	 Patrimoine environnemental mondial

Le patrimoine environnemental mondial se compose 
de l’atmosphère, de l’hydrosphère, des océans, de la 
cryosphère, des régions polaires, des biomes et des sys
tèmes de ressources naturelles, tels que les forêts, les 
terres, l’eau et la biodiversité, et constitue les ressources 
partagées de la planète. Il contribue au fonctionnement 
de la biosphère (le système écologique mondial) et est 
essentiel à la survie et au bien-être des êtres humains. 
Les conditions sur Terre sont déterminées par les inter
actions entre tous les êtres vivants (la biosphère) et le 
système climatique. Par conséquent, les changements 
dans le fonctionnement de la biosphère provoqués par 
l’activité humaine finissent à terme par avoir des consé-
quences sur les conditions environnementales sur Terre.

Il est dès lors fondamental de garantir la santé du 
patrimoine environnemental mondial à long terme. 
Actuellement, l’activité humaine provoque l’épuise-
ment et la dégradation rapides de ce patrimoine. Il faut 
de toute urgence prendre des mesures afin de gérer 
l’extraction, l’utilisation et la répartition des ressources, 
ainsi que l’élimination des déchets. Afin de garantir la 
viabilité des systèmes terrestres, il faut anticiper la ma-
nière dont les éléments composant le patrimoine en-
vironnemental mondial, compte tenu des liens intrin-
sèques qu’ils entretiennent, peuvent influer les uns sur 
les autres afin de maximiser les retombées positives et 
de limiter au minimum les inconvénients, tant au niveau 
local que mondial.

Dépasser les limites de ces systèmes pourrait avoir de 
graves conséquences sociales, économiques et politi-
ques. Dans le résumé à l’intention des décideurs du rap-
port sur l’évaluation mondiale de la biodiversité et des 
services écosystémiques (IPBES/7/10/Add.1, annexe), la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et poli-
tique sur la biodiversité et les services écosystémiques a 
noté ce qui suit : « Dans la plupart des régions du monde, 
la nature a aujourd’hui été altérée de manière significa-
tive par de multiples facteurs humains, et la grande ma-
jorité des indicateurs relatifs aux écosystèmes et à la bio-
diversité montrent un déclin rapide. » Au total, 75 % de la 
surface terrestre ont été altérés de manière significative, 
66 % des océans subissent des incidences cumulatives 
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de plus en plus importantes et plus de 85 % de la surface 
des zones humides ont disparu.

L’une des implications immédiates de ces tendances 
est que les réserves de capital naturel nécessaires à la 
plupart des activités économiques se dégradent ou 
s’épuisent. Une grande partie du capital naturel ne peut 
être entièrement remplacée par des infrastructures hu-
maines. Par exemple, il est possible de limiter les inon-
dations côtières, souvent provoquées par des ondes de 
tempête, grâce aux mangroves qui poussent naturelle
ment le long des côtes ou en construisant des digues. 
Néanmoins, bâtir ces infrastructures revient cher, elles 
entraînent généralement des coûts d’entretien élevés 
et n’offrent pas d’avantages supplémentaires, car elles 
ne peuvent pas servir de vivier pour les poissons co-
mestibles ni offrir de possibilités récréatives. D’autres 
fonctions écologiques ou services écosystémiques sont 
irremplaçables. La perte de biodiversité peut réduire 
inéluctablement les perspectives d’avenir (plantes sau-
vages pouvant être domestiquées ou améliorées gé-
nétiquement) et menace d’affaiblir la résilience (des 
espèces disparues auraient pu être résistantes aux ma-
ladies, aux parasites ou aux changements climatiques).

La perte de biodiversité est particulièrement drama
tique, le rythme d’extinction des espèces dans le monde 
étant déjà dix à cent fois supérieur en moyenne à celui 
des 10 derniers millions d’années, ce qui signifie que près 
d’un million d’espèces sont déjà menacées d’extinction. 
De nombreuses espèces pollinisatrices sont en déclin, 
une tendance qui risque de se poursuivre et qui met en 
péril 75  % de la production alimentaire mondiale. Les 
variétés locales et les espèces végétales et animales do
mestiquées disparaissent également. Cette perte de 
biodiversité sans précédent est causée par plusieurs ex-
ternalités négatives interdépendantes dues à l’activité 
humaine, y compris la surexploitation des ressources, la 
pollution chimique, la fragmentation des terres, l’intro-
duction d’espèces invasives, le braconnage, la gestion 
des déchets plastiques et, surtout, les changements cli-
matiques.

D’autres éléments constituant le patrimoine en
vironnemental mondial sont menacés, notamment le 
système atmosphérique, qui se dégrade à cause des 
émissions de gaz à effet de serre, de la pollution de l’air, 
de la raréfaction de l’ozone stratosphérique et des pol-
luants organiques persistants. Compte tenu des liens 
qui existent entre ces éléments, les agents précités ont 
de graves effets délétères sur les écosystèmes océa-
niques et terrestres. Les changements climatiques, par 
exemple, perturbent les services écosystémiques (sou-
tien, régulation et approvisionnement), tout en aug
mentant l’intensité des risques liés au climat, tels que les 
chaleurs extrêmes, les précipitations intenses, les inon
dations, les glissements de terrain, l’élévation du niveau 
des mers et la sécheresse. La pollution de l’air présente 
l’un des risques sanitaires les plus élevés au monde, sur-
tout dans les villes à croissance rapide des pays en dé-
veloppement, où 91 % de la population mondiale res-
pirent un air dont les taux de polluants sont supérieurs 

à ceux recommandés par l’Organisation mondiale de la 
Santé dans ses lignes directrices relatives à la qualité de 
l’air. D’après l’OMS, la pollution de l’air intérieur et ex-
térieur tue environ huit millions de personnes chaque 
année.

Les océans fournissent des services de régulation 
et d’approvisionnement essentiels qui concourent en-
semble à la réalisation de la plupart des objectifs de 
développement durable. Il faut faire en sorte qu’ils 
puissent nourrir les êtres humains et leur fournir des 
moyens de subsistance et, en même temps, préserver 
les habitats, protéger la biodiversité et les zones côtières 
et réguler les changements climatiques en jouant leur 
rôle de puits de carbone. On s’attend à ce que les chan-
gements prévus dans le milieu océanique entraînent un 
réchauffement de la planète encore plus important. Le 
réchauffement en lui-même, associé à l’acidification des 
océans causée par l’absorption du carbone, attaque le 
récif corallien et nuit à la biodiversité, aux moyens de 
subsistance des populations locales et à la protection 
des zones côtières. Les océans fournissent des moyens 
de subsistance à 40 millions de pêcheurs, qui sont me-
nacés par la surpêche et l’acidification des océans. On 
y trouve également de plus en plus de déchets, d’eaux 
usées, de débris de plastique, de nanoparticules anthro-
piques, d’agents chimiques dangereux et de pétrole, 
autant d’éléments qui mettent en péril les espèces ma-
rines et la biodiversité, contaminent la chaîne alimen-
taire humaine, affaiblissent le système immunitaire hu-
main, réduisent la fertilité et augmentent les risques de 
cancer.

Le même phénomène est visible quand on observe 
les systèmes terrestres. Malgré les efforts faits aux ni-
veaux national et international pour freiner la défores-
tation, les forêts du monde entier disparaissent à un 
rythme alarmant. Pas moins de 1,3 million de kilomètres 
carrés ont disparu depuis 1990, essentiellement dans 
les régions tropicales (Amérique du Sud, Amérique cen-
trale, Afrique subsaharienne et Asie du Sud-Est), soit 
une superficie équivalente à celle de l’Afrique du Sud. 
Ces forêts ont été détruites pour faire place, entre au-
tres, à l’agriculture, à l’extraction des ressources et à 
l’urbanisation. En particulier, les deux plus grandes fo-
rêts tropicales de la planète, la forêt amazonienne, en 
Amérique du Sud, et la forêt du bassin du Congo, en 
Afrique centrale, sont essentielles à la santé de l’envi-
ronnement mondial. Elles influencent les changements 
climatiques par leur action cruciale de captage et de 
stockage du dioxyde de carbone, ainsi que les régimes 
météorologiques sur les deux continents, et protègent 
des espèces uniques et la biodiversité des communau-
tés. Il est plus efficace de prévenir la déforestation que 
de mener des activités de boisement, car les forêts an-
ciennes absorbent plus de carbone que les arbres plan-
tés récemment. Protéger les forêts anciennes présente 
des avantages à la fois pour la biodiversité, les services 
culturels et écosystémiques, l’atténuation des change-
ments climatiques et l’adaptation des populations.
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Parvenir à la neutralité en matière de dégradation 
des terres peut contribuer à accélérer la réalisation des 
objectifs de développement durable. On estime que la 
restauration des sols d’écosystèmes dégradés permet-
trait de stocker jusqu’à trois milliards de tonnes de car-
bone chaque année. Les méthodes d’adaptation telles 
que les pratiques de gestion foncière intelligentes face 
au climat, notamment l’agriculture à faibles émissions 
de carbone, l’agroforesterie et la restauration des éco-
systèmes à forte séquestration du carbone, comme les 
forêts et les tourbières, ont presque toujours des retom-
bées positives.

Le manque d’accès à l’eau douce est un autre exem
ple flagrant de l’épuisement du patrimoine environne-
mental mondial. On estime que, d’ici à 2025, 1,8 milliard 
de personnes seront en situation de pénurie absolue 
d’eau, et les deux tiers de la population mondiale vi-
vront dans des conditions de stress hydrique. La sé-
cheresse et le manque d’eau sont considérés comme 
les risques naturels les plus lourds de conséquences, 
car ils entraînent des pertes économiques, sanitaires et 
écologiques à court et à long termes. La restauration 
des terres entraîne un relèvement du niveau phréa-
tique, augmente le rendement des cultures et a des re-
tombées positives sur la faune de la région concernée, 
comme on a pu l’observer récemment en Éthiopie et au 
Niger.

Il faut impérativement inverser à tous les niveaux la 
tendance à la surexploitation du patrimoine environ-
nemental mondial. L’exploitation doit être limitée afin 
de garantir la résilience et la stabilité des écosystèmes 
naturels, ainsi que le renouvellement naturel des res-
sources.

Les accords multilatéraux, tels que la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climati
ques, la Convention sur la diversité biologique et la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la dé-
sertification, visent à protéger le patrimoine environ-
nemental mondial et à en garantir la gestion durable. 
Il importe de noter que chaque instrument est appuyé 
par un organe consultatif scientifique formel : le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, 
la Plateforme intergouvernementale scientifique et po-
litique sur la biodiversité et les services écosystémiques 
et le Comité de la science et de la technologie, respec-
tivement. Tout porte donc à croire que la diplomatie 
scientifique peut améliorer la gestion du patrimoine 
environnemental mondial et favoriser l’établissement 
de partenariats, afin d’en assurer une gestion effi cace 
quand des intérêts contradictoires entrent en jeu.

Néanmoins, assurer la viabilité du patrimoine envi
ronnemental mondial n’est pas qu’une question de 
gouvernance mondiale. Il est tout aussi important de 
prendre une multitude d’initiatives, aux niveaux mon-
dial et local, et de faire participer les populations les plus 
directement touchées. En effet, les politiques adoptées 
doivent viser à modifier les comportements profondé-
ment ancrés qui nuisent à l’environnement. On citera, 
à cet égard, des incitations économiques, telles que 

la suppression des subventions qui portent atteinte à 
l’environnement et l’adoption d’un régime fiscal ap-
proprié ou de règlements, par exemple une taxe car-
bone progressive. Il est essentiel de permettre à chacun 
et à chacune de devenir des agents du changement, 
grâce à l’éducation, à la sensibilisation et aux mouve-
ments sociaux. Il sera plus facile de faire accepter ces 
changements nécessaires à la population si la gestion 
du patrimoine environnemental mondial vise expli-
citement à favoriser le bien-être des êtres humains et 
à lutter contre l’injustice environnementale. À ce titre, 
il faut prévenir les inégalités, s’efforcer de réparer les 
dommages déjà causés par de mauvaises interventions 
techniques, financières ou politiques, notamment en ce 
qui concerne les populations autochtones et d’autres 
groupes vulnérables, et faire des efforts concertés pour 
ne négliger personne.

Appel à l’action

	f Les États, les populations locales, le secteur privé 
et les acteurs internationaux doivent procéder 
d’urgence aux transformations qui s’imposent 
pour préserver, restaurer et exploiter durable-
ment les ressources naturelles, tout en atteignant 
les objectifs de développement durable.

	f Les États doivent évaluer correctement les exter-
nalités environnementales, en particulier celles 
qui influent sur le patrimoine environnemental 
mondial, et inverser les tendances actuelles en 
adoptant notamment des politiques de fixation 
des prix, en procédant à des transferts ou en pro-
mulguant des règlements.

G.	 La science au service  
du développement durable

Pour le meilleur ou pour le pire, la science et la techno
logie peuvent être des agents de changement puissants 
selon la manière dont on s’en sert. Faisant fond sur le 
Programme 2030, l’accroissement des rapports entre la 
science, les politiques et la société peut permettre de 
mieux comprendre les systèmes couplés hommes-envi-
ronnement et de trouver des solutions novatrices pour 
atteindre les objectifs de développement durable. Il est 
encourageant de constater que de nombreux pays in-
corporent à présent la science, la technologie et l’inno-
vation dans leurs plans nationaux de développement.

Malgré la crise économique et financière de 2008-
2009, la part des dépenses consacrée à la recherche-dé-
veloppement a augmenté de 30,5 % entre 2007 et 2013, 
soit plus que le PIB mondial (en hausse de 20 %). On a 
également constaté une hausse de 21 % du nombre de 
chercheurs dans le monde et de 23 % du nombre de pu-
blications scientifiques. En outre, les États et les entre-
prises investissent de plus en plus dans les technologies 
durables. Des rapports récents indiquent qu’au cours 
des dix dernières années au moins 101 économies de 
pays développés et de pays en développement (repré-
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sentant plus de 90 % du PIB mondial) ont adopté des 
stratégies formelles de développement industriel, qui 
leur permettent de trouver de nouveaux moyens de 
promouvoir l’innovation au service du développement 
durable. Toutefois, développer des technologies ne suf-
fit pas : celles-ci doivent être disponibles et accessibles 
et être suffisamment attrayantes pour encourager leur 
adoption généralisée. Dès lors, outre la recherche-déve-
loppement, la généralisation des technologies durables 
et leur adoption sont d’une importance critique.

Les progrès technologiques rapides dans les domai
nes de l’informatique, de l’intelligence artificielle et des 
biotechnologies laissent espérer que des solutions se-
ront apportées aux nombreux problèmes rencontrés 
dans la réalisation des objectifs de développement du
rable, notamment ceux qui entraînent des compromis 
difficiles. Par exemple, les technologies peuvent facili-
ter l’accès à l’environnement bâti, grâce aux services de 
transport, d’information et de communication, promou-
voir l’inclusion et permettre au milliard de personnes 
handicapées dans le monde de participer pleinement 
et d’égale manière à la vie en société.

En même temps, les innovations technologiques ris
quent de creuser encore davantage les inégalités exis
tantes, d’en créer de nouvelles et, du fait de conséquen
ces imprévues, de compromettre les progrès accomplis 
dans la réalisation du Programme 2030. Par exemple, si 
elles n’ont pas accès à des infrastructures numériques 
ou à des services informatiques, les personnes handi-
capées sont davantage susceptibles d’être exclues des 
statistiques et enquêtes qui servent à élaborer les futurs 
programmes et politiques.

Le forum de collaboration multipartite sur la science, 
la technologie et l’innovation au service de la réalisation 
des objectifs de développement durable, organisé dans 
le cadre du Mécanisme de facilitation des technologies 
prévu dans le Programme 2030 et le Programme d’ac-
tion d’Addis-Abeba, s’est déjà réuni quatre fois à New 
York. Il est l’occasion de faciliter les échanges entre les 
parties prenantes afin de définir et d’examiner les be-
soins et lacunes dans les domaines de la science, des 
technologies, de l’innovation et du renforcement des 
capacités. Il vise également à faciliter la mise au point, le 
transfert et la diffusion de technologies utiles à la réali-
sation des objectifs de développement durable.

De plus, les évaluations scientifiques internationales, 
qui ont déjà contribué au suivi des progrès réalisés dans 
la réalisation du développement durable et à l’examen 
des obstacles entravant ce processus, peuvent servir à 
synthétiser les connaissances existantes et à parvenir 
à un consensus sur les observations essentielles. On y 
trouve également des conseils indispensables à l’élabo-
ration de politiques. À l’avenir, davantage d’efforts doi-
vent être faits pour tenir compte des perspectives ré-
gionales et maximiser les synergies entre les différentes 
évaluations.

Malgré ces progrès, il reste encore beaucoup à faire 
pour combler le fossé scientifique et technologique 

qui existe entre pays développés et pays en dévelop-
pement. La répartition très inégale des capacités scien-
tifiques et les disparités d’accès aux connaissances 
à l’échelle mondiale menacent de faire échouer le 
Programme 2030. Plus de 60 % de la littérature scien-
tifique provient de pays à revenu élevé, où sont égale-
ment menées la plupart des activités de recherche-dé-
veloppement. Faciliter les transferts multidirectionnels 
de technologies du Nord vers le Sud et du Sud vers le 
Nord, ainsi que dans le cadre de la coopération Sud-Sud, 
contribuera à orienter les progrès et l’innovation dans 
un sens plus favorable à la réalisation du Programme 
2030. En dernier lieu, le caractère universel de ce pro-
gramme exige que chaque pays ait à sa disposition les 
connaissances scientifiques et les technologies néces-
saires pour concevoir des solutions transformatrices qui 
soient adaptées à ses caractéristiques, à ses besoins et 
à ses priorités.

En ce qui concerne l’égalité de genre, bien que dans 
le monde entier, de plus en plus de femmes poursui
vent une carrière dans les sciences ou l’ingénierie, les 
hommes sont toujours plus nombreux dans ces profes-
sions, en particulier aux échelons hiérarchiques supé-
rieurs. Même dans les pays où à peu près autant de filles 
que de garçons suivent des cours de mathématiques 
et de sciences et terminent l’enseignement secondaire 
en ayant les qualifications requises pour poursuivre 
une carrière dans les sciences ou l’ingénierie, moins de 
femmes que d’hommes font ce choix. Promouvoir ac-
tivement l’égalité de genre dans les sciences peut per-
mettre d’acquérir des acquis sociaux et économiques 
considérables et des connaissances approfondies.

Actuellement, les États consacrent un budget relati-
vement limité à la recherche-développement en faveur 
de la mise en œuvre du Programme 2030. Durant l’âge 
d’or de l’après-guerre, période marquée par la crois-
sance économique, la recherche fondamentale, les in-
ventions radicales entraînant une prise de risque et l’in-
novation technologique ont été des activités financées 
majoritairement par le secteur public. Aujourd’hui, la 
plupart des projets de recherche sont motivés par des 
intérêts commerciaux ou financés par des fonds privés 
ou organisations philanthropiques, et concentrés dans 
certains pays. Cette tendance est inquiétante, car, pour 
relever les problèmes actuels et éviter de se laisser in-
fluencer par des intérêts particuliers, il faut rapidement 
trouver des fonds à des niveaux inégalés, en équilibrant 
investissements publics et privés, et renforcer considé-
rablement les capacités de recherche dans tous les pays 
en développement. Actuellement, une part minime des 
investissements dans la recherche est destinée à étudier 
les liens entre les leviers et les actions, qui sont pourtant 
d’une importance critique pour atteindre les objectifs 
de développement durable.

Il est urgent de procéder à des transformations dura-
bles et, pour ce faire, de mettre la science au service d’un 
projet transformateur mutuellement bénéfique pour 
l’humanité et la planète. Les chercheurs, les décideurs 
chargés des questions scientifiques et les organismes 
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de financement peuvent se servir du Programme 2030 
comme une référence pour accroître l’utilité et les avan-
tages de la science et de la technologie pour la commu-
nauté internationale.

Au cours des dernières décennies, les scientifiques se 
sont mis à chercher des solutions à l’ensemble des pro-
blèmes que rencontre l’humanité, en axant la recherche 
interdisciplinaire sur les systèmes couplés hommes-en-
vironnement et les systèmes socioécologiques. Ces ef-
forts ont abouti à la création d’une nouvelle discipline 
académique plus engagée, la science de la durabilité, 
qui se fonde sur toutes les disciplines scientifiques, y 
compris les sciences humaines et sociales, et est axée sur 
les résultats. Cette discipline vise à mieux comprendre 
les interactions complexes, souvent controversées et 
chargées de valeurs, entre la nature et la société, tout 
en créant des connaissances scientifiques pouvant être 
mises au service du développement durable. La science 
de la durabilité peut aider à résoudre les compromis et à 
aborder les questions controversées liées à la réalisation 
du Programme 2030, tels que les risques, l’incertitude, 
les dimensions éthiques et le recours approprié au prin-
cipe de précaution. Pour cela il faut collaborer avec les 
groupes concernés et les populations touchées en vue 
de cerner les problèmes, de définir des objectifs et de 
recenser les principaux inconvénients. Cette discipline 
attire des dizaines de milliers de  chercheurs, de prati-
ciens, d’utilisateurs de connaissances, d’enseignants et 
d’étudiants issus de diverses disciplines et institutions 
à travers le monde. Néanmoins, il faut que les scienti-
fiques, les ingénieurs et les organismes de financement 
continuent à investir massivement dans ce secteur.

Appel à l’action

	f Les parties prenantes doivent collaborer avec le 
milieu universitaire dans toutes les disciplines 
afin de mobiliser, d’exploiter et de diffuser les 
connaissances existantes, et d’accélérer ainsi la 
réalisation des objectifs de développement du-
rable.

	f Les États, les consortiums de recherche, les univer
sités, les bibliothèques et d’autres parties prenan
tes doivent collaborer en vue d’améliorer l’accès 
aux connaissances et aux données désagrégées, 
aux capacités scientifiques et à un enseignement 
supérieur de qualité dans les pays à faible revenu 
ou à revenu intermédiaire et dans ceux qui sont 
dans une situation particulière. Ces parties doi-
vent également promouvoir activement l’égalité 
de genre dans les sciences et l’ingénierie.

	f Les universités, les décideurs et les bailleurs de 
fonds de la recherche doivent accroître leur sou-
tien à la recherche axée sur les résultats, en se 
fondant sur le Programme 2030, dans diverses 
disciplines, dont la science de la durabilité, tout 
en approfondissant les rapports entre la science, 
les politiques et la société.

	f Toutes les parties prenantes doivent faire des ef-
forts résolus pour faciliter les transferts multidi-
rectionnels de technologies (Nord-Sud, Sud-Nord 
et Sud-Sud) en faveur de la réalisation des objec-
tifs de développement durable.

H.	 L’heure n’est plus aux changements 
progressifs, mais à une transformation

Le Programme 2030 vaut plus que la somme de ses ob-
jectifs, cibles et indicateurs mesurables. Il s’agit à la fois 
d’un cadre normatif et d’un guide pratique visant à re-
censer des priorités en matière de développement du-
rable, à les mettre en œuvre et à garantir la cohérence 
entre les politiques et les différents secteurs aux niveaux 
local, régional, national, transnational et mondial. Si les 
six points d’entrée pour la transformation et les quatre 
leviers proposés dans le Rapport mondial sur le dévelop-
pement durable forment un plan d’action global, ils ne 
prétendent pas régler tous les problèmes qui entravent 
la réalisation du Programme 2030. Ils devraient plutôt 
servir de guide aux pays et à l’ensemble des parties pre-
nantes et les aider à exécuter leurs propres stratégies 
de réalisation des objectifs de développement durable 
adaptées à leur contexte et à évaluer les compromis liés 
aux objectifs qui sont mis en avant dans le rapport.

En conclusion, sont proposés dans la première édi-
tion quadriennale du Rapport mondial sur le développe-
ment durable trois ultimes appels à l’action mondiale qui 
devraient être particulièrement utiles pour répondre 
aux 17 autres appels à l’action lancés dans le présent 
rapport, d’une manière qui tienne dûment compte des 
liens qui unissent tous les objectifs et du caractère holis-
tique du Programme 2030.

Appel à l’action

	f Les organisations multilatérales, les États et 
les autorités publiques doivent explicitement 
adopter le cadre relatif aux objectifs de dévelop
pement durable pour guider leurs activités de 
programmation, de planification et de budgéti
sation. Afin d’accélérer la mise en œuvre du Pro
gramme 2030, ils doivent veiller à consacrer des 
ressources (notamment des fonds, l’aide pu-
blique au développement, à des niveaux corres-
pondant aux engagements internationaux, et 
des technologies) aux six points d’entrée pour la 
transformation, en tenant compte des liens qui 
existent entre les objectifs et les cibles, en favo-
risant les retombées positives et en remédiant 
aux inconvénients liés à leur réalisation. L’ONU 
et d’autres organisations internationales ou ré-
gionales doivent faciliter les échanges d’infor-
mations entre les pays et la diffusion de données 
d’expérience sur l’utilisation du cadre relatif aux 
objectifs de développement durable.

	f Les quatre leviers (gouvernance, économie et fi-
nance, action individuelle et collective, et science 
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et technologie) doivent être utilisés de manière 
cohérente et être combinés pour susciter des 
transformations. Tous les acteurs doivent s’effor-
cer de coordonner leurs efforts et donner la prio-
rité à la cohérence et à la cohésion des politiques 
dans tous les secteurs.

	f Chaque pays et chaque région doivent concevoir 
et rapidement mettre en œuvre des solutions in-
tégrées au service du développement durable, 
en veillant à ce qu’elles correspondent à leurs be-
soins et à leurs priorités, et contribuer à la trans-
formation mondiale qui s’impose.
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Chapitre I

1

Le pouvoir transformateur  
du développement durable

La science considère la Terre comme un système où l’humanité et l’environnement sont 
étroitement liés et nous aide à comprendre à quel point les progrès accomplis par les 
êtres humains sont compromis par les méthodes employées pour les réaliser. Les auto-

rités publiques peuvent orienter les évolutions sociales, économiques et environnementales 
à l’échelle mondiale de manière à promouvoir des résultats qui profiteront à tous, à condi-
tion qu’elles utilisent les objectifs de développement durable pour les guider. Elles doivent 
toutefois accepter la nécessité de faire des compromis et des choix difficiles pour procéder 
à ces transformations.

En septembre 2015, les États Membres de l’Organisation des Nations Unies ont élaboré 
un projet mondial pour définir un avenir commun suivant une approche nouvelle, améliorée 
et plus directive. Ils se sont fondés sur les résultats de vastes consultations menées avec des 
représentants de la société civile, les milieux d’affaires, des scientifiques et d’autres sphères 
de la société pour formuler le Programme de développement durable à l’horizon 2030 in-
titulé Transformer notre monde. Ce projet témoigne des ambitieuses attentes de la commu-
nauté mondiale et vise à mettre un terme au processus de destruction de nos habitats natu-
rels et sociaux et à trouver une trajectoire plus équilibrée et plus équitable pour promouvoir 
le bien-être de tous.

Ce projet peut être considéré à bien des égards comme la phase ultime d’un long pro-
cessus de changement qui s’est amorcé en 1972 lors de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement, à Stockholm, et s’est poursuivi avec la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, appelée « Sommet planète Terre » et organisée à Rio 
de Janeiro en 1992, la Déclaration du Millénaire adoptée par l’Assemblée générale en 2000, 
et la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Conférence Rio+20) en 
2012. Le Programme 2030, qui a un objectif de transformation, marque toutefois aussi un 
changement de régime. Une transformation n’est en effet ni une simple évolution ni un chan-
gement chaotique, elle est le fruit de modifications intentionnelles motivées par des faits qui 
sont apportées avec l’accord de la société et produisent des résultats d’envergure1,2,3.

De fait, plusieurs objectifs de développement durable s’inscrivent dans le droit fil des 
objectifs du Millénaire pour le développement, qui n’ont pas été atteints, tandis que plu-
sieurs autres découlent d’objectifs déjà convenus dans le cadre de différentes instances des 
Nations Unies. La particularité des objectifs de développement durable tient à leur regrou-
pement dans un même cadre en tant que tout indivisible et universel. Il est ainsi possible de 
mettre en évidence non seulement les objectifs et leurs cibles, mais aussi leurs interactions 
dans le Programme 2030. L’importance accordée à ces interactions résulte probablement 
de l’adhésion grandissante de la communauté scientifique à l’idée que la Terre est un sys-
tème humain et environnemental étroitement imbriqué4,5,6. Aujourd’hui comme autrefois, 
les progrès en matière de bien-être humain sont presque toujours réalisés au détriment des 
ressources de la planète, car ils impliquent non seulement la capture, l’extraction et l’exploi-
tation d’organismes vivants et de ressources inertes de la Terre, mais aussi l’émission ou le 
déversement de déchets dans l’air, le sol et l’eau.
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Il ne fait aucun doute que de nos jours la condition 
humaine, de manière générale, ne cesse de s’amélio-
rer. Si de graves privations perdurent, la population du 
monde entier connaît dans l’ensemble une prospérité 
sans précédent7. Les coûts environnementaux et so-
ciaux de l’apport d’un tel bien-être à une population 
mondiale de plus en plus nombreuse sont à présent évi-
dents à l’échelle planétaire.

Les changements mondiaux d’origine humaine se 
poursuivent à un rythme beaucoup plus soutenu de-
puis le milieu du XXe siècle8,9 et exercent de multiples 
pressions écologiques sur la Terre. Ces dernières sont 
déjà trop fortes pour qu’il soit possible de garantir un 
habitat sûr aux générations futures10.

L’évolution de la situation dans le monde peut sem-
bler lente et peu préoccupante pour le moment, mais 
les études scientifiques permettant de comprendre la 
manière dont les conditions ont évolué sur Terre dans 
le passé montrent toutefois qu’un changement qui, à 
première vue, paraît mineur peut en fait modifier sou-
dainement, profondément et de manière irréversible les 
conditions existantes. Le système terrestre est extrême-
ment complexe et, au-delà de certains seuils, tout chan-
gement, même d’ampleur très limitée, peut provoquer 
d’autres changements d’importance majeure qui ont 
des conséquences drastiques et irréversibles. La Terre 
peut donc atteindre des seuils critiques. Dans le sys-
tème climatique, par exemple, ces derniers sont atteints 
lorsque le réchauffement de plus en plus marqué de la 
planète provoque de rapides changements, comme la 
fonte de la glace de mer pendant l’été dans l’Arctique, 
ou celle du permafrost, qui, à leur tour, accélèrent le ré-
chauffement général dans un cercle vicieux de change-
ments irrévocables11,12. Les effets cumulés de l’activité 
humaine sur la planète posent donc un risque considé-
rable de modification radicale du système terrestre, qui 
aura de graves répercussions pour l’humanité et toutes 
les formes de vie.

Tous les êtres humains ne sont toutefois pas respon-
sables dans la même mesure des pressions exercées par 
l’humanité sur la planète; tous les êtres humains ne bé-
néficient pas non plus dans la même mesure des activi-
tés à l’origine de ces effets. Il existe un lien préjudiciable 
entre le niveau de vie et l’empreinte écologique. Un 
grand nombre de personnes continuent de connaître 
de graves privations et ne parviennent pas à vivre dans 
la dignité, tandis que d’autres ont un niveau de vie élevé 
dont le coût environnemental est assumé par tous13,14.

Étant donné l’ampleur alarmante des inégalités, il 
sera nécessaire, pour relever le défi du développement 
durable, d’assurer le bien-être de l’humanité non seule-
ment de manière sûre, c’est-à-dire sans risquer de pro-
voquer des changements irréversibles du système ter-
restre, mais aussi juste. Il faudra donc, en fin de compte, 
poursuivre un développement durable en s’efforçant 
de trouver des trajectoires assurant à tous une bonne 
qualité de vie, sans négliger personne, tout en proté-
geant l’environnement pour les générations futures et 
en assurant la justice planétaire.

Étant donné que les êtres humains influencent le 
système terrestre et façonnent les systèmes sociaux, il 
leur incombe de maintenir ces derniers dans de bonnes 
conditions15,16. Ils doivent, sans plus attendre, résoudre 
les problèmes associés à la pauvreté, l’inégalité et la 
dégradation rapide de l’environnement. De fait, la pro-
chaine décennie pourrait être la période la plus propice 
à de tels changements17,18.

Le Programme 2030 est un appel au changement ap-
prouvé à l’échelle mondiale. Il se heurte néanmoins à de 
puissants intérêts qui profitent des conditions présentes 
et encouragent même des activités préjudiciables pour 
l’environnement et la société. S’il peut sembler avanta-
geux de maintenir le statu quo à court terme, la situa-
tion ne pourra manifestement pas durer et aura à long 
terme des conséquences chaotiques et destructives.

Le présent rapport énonce, dans une optique scien-
tifique, des moyens intégrés de transformer notre 
monde, en réponse à la demande formulée par la com-
munauté scientifique lors du forum politique de haut 
niveau pour le développement durable de 2016 (voir 
encadré  1.1). Les connaissances scientifiques éclairent 
de longue date la formulation de l’action publique, en 
aidant à prendre des mesures qui tiennent compte des 
faits, et expliquent de manière rationnelle comment le 
monde fonctionne. Le Rapport mondial sur le développe-
ment durable s’adresse, comme à l’accoutumée, aux dé-
cideurs, mais vise également à apporter des éléments 
d’information à une plus large gamme de parties pre-
nantes dont les décisions et les actions détermineront 
en fin de compte la réalisation du Programme 2030.

Le rapport recense six points d’entrée essentiels, 
où les interconnexions entre les objectifs et les cibles 
de développement durable sont particulièrement pro-
pices à l’accélération des transformations nécessaires. 
Ces points d’entrée sont les suivants :

	f Capacités et bien-être humains;

	f Économies durables et justes;

	f Systèmes alimentaires et nutrition;

	f Décarbonisation énergétique et accès universel à 
l’énergie;

	f Développement urbain et périurbain; et

	f Patrimoine environnemental mondial.

Le rapport examine aussi quatre leviers de transfor-
mation qui peuvent s’appliquer à ces points d’entrée, 
afin de parvenir à un meilleur compromis entre le bien-
être social et ses coûts sociaux et environnementaux. 
Ces leviers sont les suivants :

	f Gouvernance;

	f Économie et finance;

	f Action individuelle et collective; et

	f Science et technologie.

Le rapport examine comment la science peut accé-
lérer de manière optimale la réalisation des objectifs et 
milite en faveur d’une science de la durabilité qui pourra 
contribuer directement au développement durable.
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1.1	 Comprendre le développement 
durable dans le cadre  
du Programme 2030

La Déclaration du Millénaire et les objectifs du Millénaire 
pour le développement ont guidé les efforts de déve-
loppement menés durant les 15  premières années du 
siècle; ces derniers ont montré que la fixation d’objec-
tifs et la réalisation d’évaluations périodiques sur la 
base d’indicateurs mesurables favorisent la réalisation 
de progrès et la poursuite d’une action concertée19,20. La 
communauté mondiale a connu de nombreux succès 
dans le cadre de sa poursuite des objectifs du Millénaire 
pour le développement, mais a aussi échoué à plusieurs 
égards. Elle en a tiré d’importantes leçons sur les possi-
bilités d’obtenir des avantages communs et l’impossibi-
lité d’éviter des compromis et des choix difficiles.

Les retombées positives, les compromis et les choix 
difficiles sont des aspects incontournables du dévelop
pement durable, bien qu’ils n’aient pas toujours été 
considérés comme tels. Les interprétations initiales 
de la durabilité ont privilégié trois dimensions distinc
tes — économique, environnementale et sociale — et 
ont de ce fait favorisé la prise de décisions dans des silos 
thématiques. La priorité a généralement été donnée aux 
avantages économiques immédiats plutôt qu’à la prise 
en compte des coûts sociaux et environnementaux, qui 
ne se manifestent qu’à long terme. L’examen des choix 
difficiles qui s’imposaient a donc été systématiquement 
repoussé et l’utilité même de la notion de développe-
ment durable a en fait été remise en question21.

Ce rapport aborde cette question directement en 
adoptant une approche systémique des objectifs de 
développement durable, fondée sur ce que l’on sait 

Encadré 1-1 
Le Rapport mondial sur le développement durable

Le forum politique de haut niveau pour le développement durable est la principale instance de l’ONU chargée du 
suivi et de l’examen du Programme de développement durable à l’horizon 2030 adopté par l’Assemblée générale 
en septembre 2015. Lors du premier forum, tenu en 2016, les ministres et hauts représentants ont approuvé une 
déclaration décrivant la manière dont le forum poursuivrait ses travaux à l’avenir et sont convenus de l’importance 
d’éclairer les débats par la science. Il a ainsi été décidé que le forum politique de haut niveau tiendrait compte du 
rapport annuel sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement durable devant être établi 
par le Secrétaire général et se fonderait sur le cadre mondial d’indicateurs et les données produites par les systèmes 
nationaux; il a également été décidé qu’un rapport mondial sur le développement durable serait préparé tous les 
quatre ans de manière à présenter une analyse plus approfondie, fondée sur un large éventail de contributions et 
d’évaluations scientifiques, et de resserrer le lien entre la science et les politiques générales. Cette déclaration a ainsi 
renforcé et précisé la finalité du rapport, définie lors de la conférence Rio+20, à laquelle avaient précédemment ré-
pondu les rapports annuels de 2014, 2015 et 2016.
Le présent Rapport mondial sur le développement durable est le premier établi suivant le cycle quadriennal et a été pré-
paré par un groupe indépendant de scientifiques nommés par le Secrétaire général. Ce groupe considère le dévelop-
pement durable comme un concept à la fois scientifique et normatif et s’en sert de guide pour analyser le problème 
et examiner les données probantes afin de recommander, au besoin, des solutions utiles à l’action publique. C’est 
pourquoi le rapport suit non seulement la lettre, mais aussi l’esprit, du Programme 2030, l’objectif premier étant de 
promouvoir le bien-être humain d’une manière équitable et juste, tout en veillant à ce que personne ne soit négligé 
et à ce que les systèmes naturels qui nous font vivre soient protégés.
Le groupe a été chargé non seulement d’examiner l’état d’avancement du développement durable à l’échelle mon-
diale, mais aussi d’inclure dans un cadre interdisciplinaire les dernières observations produites par les sciences na-
turelles et les sciences sociales. Cette approche a pour objet d’appuyer la mise en œuvre du Programme 2030 de 
manière à promouvoir l’élimination de la pauvreté et le développement durable, tout en renforçant le lien entre la 
science et la politique. Le rapport examine également les dimensions régionales et la diversité ainsi que les pays se 
trouvant dans des situations particulières.
Conformément à son mandat, le groupe n’a pas cherché à établir de nouveaux éléments. Le rapport exploite les 
connaissances acquises dans le cadre de différentes disciplines, en procédant à une évaluation des évaluations. Il vise 
à mettre en évidence les connaissances les plus récentes pour appuyer des évolutions propices au développement 
durable et recense les domaines concrets dans lesquels il serait possible d’opérer rapidement des changements en 
profondeur. Il est à la fois un produit et un processus de promotion de la collaboration entre le monde scientifique, 
le monde politique et la société à l’échelle de la planète, qui a pour objet d’identifier et d’établir des trajectoires 
concrètes sources de transformations. Bien que le rapport concerne le développement durable dans le monde entier, 
le groupe préconise de l’utiliser pour la création de cadres de collaboration et d’apprentissage associant les milieux 
scientifiques et politiques et les membres de la société aux niveaux national et régional et leur permettre ainsi d’éta-
blir de concert des trajectoires de développement durable adaptées à leurs contextes.
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de leurs interactions. Il recense les plus importants élé-
ments favorisant le potentiel transformateur du Pro
gramme  2030, qui consistent non pas à poursuivre 
différents objectifs et leurs cibles, mais à prendre expres
sément en considération les retombées positives qu’ils 
peuvent avoir les uns sur les autres et les compromis 
qui doivent être faits. Dans un monde de plus en plus 
interdépendant et hyperconnecté, toute intervention 
menée à l’appui d’un objectif particulier peut avoir des 
conséquences imprévues sur la réalisation des autres, 
dans des lieux proches ou éloignés, immédiatement 
ou dans le futur. À l’inverse, la possibilité d’avancer en 
direction d’un objectif dans une région particulière dé-
pend d’interventions réalisées dans d’autres secteurs, 
parfois dans d’autres pays. Ces interactions exigent sou-
vent des compromis, mais elles ont aussi des retombées 
positives et offrent d’importantes perspectives de trans-
formation à l’appui d’un développement durable.

Il sera donc nécessaire, pour assurer la réalisation du 
Programme  2030, d’exploiter les interactions entre les 
objectifs de développement durable de manière à ré-

duire le plus possible les compromis, à obtenir des re-
tombées positives et à remplacer les cercles vicieux par 
des cercles vertueux. Le rapport commence par exami-
ner les évaluations et les faits disponibles pour faire le 
bilan des progrès réalisés dans le domaine du dévelop-
pement durable. Il détermine ensuite les points d’entrée 
systémiques pour la transformation qui sont propices à 
l’accélération de la poursuite de multiples objectifs et 
cibles dans le cadre du Programme  2030. Ces points 
d’entrée offrent la possibilité d’exploiter d’importantes 
synergies, d’obtenir des effets multiplicateurs et de faire 
des compromis entre différents objectifs pour progres-
ser plus rapidement. Ils aident à déterminer les leviers 
de transformation et les intervenants qui peuvent pro-
duire des résultats. Ils donnent aussi la possibilité aux 
pays d’adopter la démarche plus intégrée de mise en 
œuvre et d’évaluation présentée dans le rapport et leur 
permettent, ainsi qu’à leurs entités infranationales, de 
formuler un plan d’accélération basé sur les faits scien-
tifiques les plus pertinents pour leur situation et leur 
contexte.

Figure 1.1 
Mouvements transnationaux d’informations, de biens, de capitaux et de personnes

Les mouvements transnationaux d’informations, de biens, de capitaux et de personnes ont considérablement augmenté au 
cours des dernières décennies, et sont le fondement d’un monde plus interconnecté que jamais22.
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1.1.1	 Un monde de plus en plus 
interconnecté

Le monde est à présent étroitement interconnecté par 
des flux d’informations, de biens, de capitaux et de per-
sonnes. Ces flux se chevauchent et se connectent, et 
établissent des liens entre le développement des pays 
et des régions du Nord et du Sud, entre les évolutions 
mondiales et les évolutions locales et entre le présent et 
l’avenir (voir figure 1.1). Ils ont de nombreux avantages. 
Ainsi, les envois de fonds permettent de transférer des 
ressources des régions les plus riches aux régions les 
plus pauvres du monde, et Internet donne aux petits 
entrepreneurs et aux artisans un accès aux marchés 
mondiaux.

Ces mouvements peuvent toutefois également avoir 
ou propager des effets négatifs, notamment lorsqu’ils 
accroissent les inégalités, favorisent une concurrence 
déloyale, appauvrissent les ressources et sont source 
de pollution et de destruction. Les effets observés, no-
tamment l’utilisation non durable des ressources ou la 
dégradation de l’environnement, sont souvent le résul-
tat d’un transfert des problèmes au-delà des frontières 
nationales et posent des difficultés à des pays qui n’ont 
pas nécessairement les moyens de les résoudre.

Les effets de ces mouvements se conjuguent aux 
interconnexions naturelles entre les objectifs, de sorte 
que les décisions prises et les actions menées dans un 
pays ou une région peuvent avoir des répercussions 
dans un autre pays ou une autre région, et même laisser 
une empreinte écologique à l’échelle de la planète. Il est 
toutefois aussi possible que les meilleures solutions sus-
ceptibles d’être adoptées pour résoudre des problèmes 
critiques de viabilité dans un pays résultent de mesures 
prises dans d’autres, avec l’appui de la communauté in-
ternationale. Les États peuvent, de ce fait, avoir parfois 
l’impression d’être moins libres de façonner leur propre 
développement. Mais, s’ils éprouvent, de même que 
leur population, un certain sentiment d’impuissance, ils 
ont en revanche la possibilité de se joindre à une action 
collective pour forger un avenir partagé fondé sur un 
développement durable.

Le monde du XXIe siècle se caractérise donc par 
d’étroites interconnexions systémiques, mais aussi par 
des interactions et des externalités négatives qui exi-
gent de difficiles compromis entre différentes dimen-
sions  : sectorielles, locales, régionales, mondiales et 
temporelles. Il importe, pour promouvoir la réalisation 
du Programme  2030, de procéder au plus tôt à une 
transformation délibérée des systèmes économiques, 
environnementaux et sociaux adaptée à chaque pays, 
mais dont les effets peuvent être cumulés de manière à 
produire les résultats souhaités aux niveaux des régions 
et de la planète et, ainsi, assurer le bien-être de l’huma-
nité et la justice sociale et limiter les répercussions envi-
ronnementales.

1.1.2	 Vision à l’horizon 2030 et au-delà

Le Programme 2030 vise à éradiquer la pauvreté et les 
privations qu’elle entraîne, à renforcer les capacités hu-
maines, à réduire les inégalités, à promouvoir la paix, à 
inverser la dégradation de la planète et à renforcer le 
partenariat mondial pour le développement durable. 
Il présente, à cette fin, un plan de réalisation détaillé, 
structuré en objectifs, cibles et indicateurs définis avec 
soin. Loin de se limiter à une longue liste de souhaits, le 
programme expose une vision intégrée de la manière 
d’atteindre les objectifs de développement durable 
tout en favorisant à la fois le bien-être de l’humanité et 
la santé de la planète, et en veillant au partage des res-
sources naturelles et à leur conservation au profit des 
populations mondiales à l’horizon  2030 et au-delà23. 
Toutefois, les liens qui existent entre les différents ob-
jectifs et cibles imposent aussi des choix difficiles, où il y 
a des gagnants et des perdants. Bien qu’il montre la voie 
vers l’avenir, le développement durable dépend inévi-
tablement de choix effectués par des processus politi-
ques.

Pour parvenir à réaliser la transformation nécessaire 
qui marquera une rupture profonde et délibérée avec le 
statu quo, il faudra prendre soigneusement en compte 
les interactions entre les différents objectifs et leurs ci-
bles. Les responsables de l’action publique pourront bé-
néficier des effets de renforcement mutuel des objec-
tifs, mais devront aussi faire face à leurs contradictions; 
ils seront confrontés à des interactions systémiques et 
à des effets en cascade, parce que les mesures prises 
pour promouvoir un objectif pourront avoir des effets 
aussi bien positifs que négatifs sur la réalisation d’autres 
objectifs24. Ces importantes interactions sont déjà bien 
connues, même si elles n’ont pas encore été pleinement 
étudiées, et de nombreux travaux de recherche sont en 
cours.

1.1.3	 Comprendre l’importance 
des interactions

Il est possible de déterminer les lacunes existantes et 
les progrès réalisés en faisant le bilan des connaissances 
accumulées sur les interactions entre les cibles (voir 
encadré  1.2). Cette compilation, basée sur 112  articles 
scientifiques faisant expressément référence aux ob-
jectifs de développement, ainsi que sur 65 évaluations 
générales, montre que seulement 10 % environ des in-
teractions qui peuvent exister au niveau des cibles ont 
été examinées au moins une fois, que d’importantes la-
cunes demeurent, et qu’il est manifestement nécessaire 
de poursuivre l’étude de ces interactions.

La prise en compte de synergies et de compromis 
aussi complexes constitue un défi pour les planifica-
teurs et les décideurs25. Ces interactions systémiques 
offrent toutefois des solutions, parfois déjà connues, 
mais aussi parfois inattendues, à des problèmes appa-
remment insurmontables. Par exemple, les gouverne-
ments peuvent remplacer les modes de développement 
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Encadré 1.2 
Interactions entre les objectifs de développement durable

La figure ci-dessus présente les résultats d’une compilation systématique des connaissances sur les relations de cause 
à effet entre les objectifs de développement durable, établie principalement au niveau des cibles et au moyen d’une 
évaluation des retombées positives et des compromis sur une échelle de sept niveaux conçue par le Conseil interna-
tional pour la science (CIUS)26. Cette compilation repose sur 65 évaluations générales couvrant de grands rapports des 
Nations Unies et des évaluations scientifiques internationales, ainsi que 112 articles scientifiques publiés depuis 2015 
qui font expressément référence aux objectifs de développement durable. Cette évaluation des évaluations, qui revêt 
la forme d’une matrice de la somme des notes attribuées aux interactions entre les objectifs qui exercent une influence 
(rangées) et ceux qui subissent une influence (colonnes), fait ressortir l’importance relative des compromis qui pour-
raient être effectués; la prédominance des interactions positives (en bleu) sur les interactions négatives (en rouge) qui 
ressort des informations disponibles indique que les travaux récents ont permis d’établir l’existence de nombreuses 
retombées positives. La figure fait également ressortir l’existence d’importantes lacunes en matière de connaissances, 
qui sont indiquées par les cellules vides. Quelque 10 % de toutes les interactions possibles au niveau des cibles ont été 
considérées au moins une fois, tandis que 92 % des interactions entre les objectifs ont été évaluées. La figure montre 
donc que, à l’échelle du système, les changements qui peuvent être réalisés dans le but d’atteindre les objectifs de dé-
veloppement durable offrent bien plus de possibilités de renforcement qu’ils ne posent de problèmes.
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souvent rigides et séquentiels qui privilégient la crois-
sance économique au détriment de l’équité sociale et 
de la protection de l’environnement. Les responsables 
de l’action publique peuvent, de fait, adopter des dé-
marches systémiques en suivant différentes trajectoires 
à la recherche d’un développement durable offrant de 
multiples solutions et incitations dans divers secteurs et 
juridictions. Il importera toutefois, pour mener une ac-
tion efficace dans plusieurs systèmes, de reconnaître les 
liens qui les unissent, dont la relation entre les change-
ments climatiques et la santé humaine ou encore entre 
les changements climatiques et les inégalités, et de les 
prendre en compte.

1.1.4	 Faire participer divers acteurs

Ces actions peuvent être entreprises par toutes sortes 
d’acteurs et d’organisations, et non pas seulement par 
les gouvernements des États Membres de l’ONU. Aux 
niveaux local, national et international, de nouveaux ac-
teurs clés du développement apparaissent et gagnent 
en puissance et en influence. Les liens de collaboration 
qui se tissent entre les parties prenantes traditionnelles 
et les acteurs émergents peuvent donner lieu à des par
tenariats novateurs et solides. La mise en œuvre du Pro
gramme 2030 passe par la coopération internationale, 

à tous les niveaux, entre les gouvernements, les institu-
tions, les organismes, le secteur privé et la société civile 
dans divers secteurs et en différents lieux.

1.1.5	 Tirer parti des technologies

Le succès du Programme  2030 dépend également de 
l’exploitation délibérée d’autres évolutions qui se pro-
duisent déjà dans le monde. Les rapides progrès tech-
nologiques comptent parmi les plus immédiats (voir fi-
gure 1.2). De fait, les technologies peuvent apporter des 
solutions à nombre de problèmes associés aux objec-
tifs de développement durable, notamment certains de 
ceux qui exigent actuellement de difficiles compromis. 
Toutefois, elles risquent aussi de renforcer les inégalités 
présentes, d’en créer de nouvelles et de faire obstacle 
à la réalisation de la vision du Programme 2030 si elles 
ont des conséquences inattendues27. Ces questions 
sont examinées au chapitre III.

1.1.6	 S’adapter à l’évolution démographique

La population mondiale continue d’augmenter, mais les 
taux de croissance varient considérablement selon les 
régions. Le plus élevé est observé en Afrique subsaha-

Figure 1.2  
Technologies : une montée en puissance exponentielle et une adoption rapide, mais un accès toujours inégal
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suivant la loi de Moore, puisqu’il
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et positives, qui se font sentir
à l’échelle des objectifs.

0

20

40

60

80

100

120

19
80

19
85

19
90

19
95

20
00

20
05

Année

20
10

20
17

Pays membres de l‘OCDE——
Reste du monde——

Téléphonie mobile

Pays membres de l‘OCDE——
Reste du monde——

Réseaux fixes 
à large bande

2 000

4 000

6 000

8 000

10 0002017

2015

2014

2013

2009
2007

2006 2005

20033

2002

2004

2001

2000

1999
19951998

1989
1993

1985
10

20

30

40

50



8

Rapport mondial sur le développement durable 2019�

rienne, dont la population devrait, selon les projections, 
doubler d’ici à 205028. En revanche, les taux de natalité 
sont faibles en Europe et en Amérique du Nord, ainsi 
qu’en Asie de l’Est et du Sud29. Par suite de ces évolu-
tions, ainsi que de l’allongement de l’espérance de vie, 
les populations de ces régions comptent une propor-
tion grandissante de personnes âgées.

La satisfaction des besoins fondamentaux, l’offre de 
perspectives et l’amélioration du bien-être d’une po-
pulation mondiale de plus en plus nombreuse et âgée 
peuvent exercer des pressions sur les ressources socia
les, économiques et environnementales. En revanche, 
la valorisation du capital humain grâce à l’accès à des 
services d’éducation et de santé de qualité renforce la 
capacité de résilience à l’échelle mondiale. Les jeunes 
cohortes sont, dans la plupart des pays, plus instruites 
que les cohortes précédentes, ce qui permet de penser 
que le capital humain continuera de se renforcer30.

L’augmentation du niveau d’instruction et des pers-
pectives économiques des femmes et des filles s’est de 
tout temps accompagnée d’une baisse des taux de fé-
condité et de mortalité. Il faut donc s’attendre à ce que 
les progrès actuellement réalisés au niveau du capital 
humain aient, à l’avenir, des répercussions sur la taille et 
la structure par âge de la population mondiale.

1.2	 Progrès accomplis
Le Programme 2030 donne une orientation normative, 
mais il guide aussi l’action à mener. Il recense et pour-
suit les priorités de développement, tout en exigeant le 
maintien de la cohésion dans tous les domaines et sec-
teurs d’intervention, aux niveaux local, régional, natio-
nal et transnational.

De nombreux faits encourageants ont été observés 
depuis l’adoption des objectifs de développement du-
rable. Les pays ont ainsi commencé à intégrer les objec-
tifs dans leurs stratégies et plans nationaux, et nombre 
d’entre eux ont mis en place des structures de coordi-
nation pour que l’application de ces instruments soit 
cohérente31. Sur les 110 examens nationaux volontaires 
ayant été soumis lors des sessions de 2016, 2017 et 2018 
du forum politique de haut niveau, 35 mentionnaient 
l’adoption de mesures explicites ou l’intention d’adop-
ter des mesures visant à prévoir dans les budgets natio-
naux des ressources permettant d’atteindre les objec-

tifs32. Cela est important, car l’intégration des objectifs 
de développement durable dans les budgets nationaux 
peut améliorer la formulation des programmes. Un cer-
tain nombre de pays se sont dotés de structures de coor-
dination afin d’assurer la cohésion des efforts déployés 
dans les différents secteurs. Des initiatives visant à pré-
server l’environnement ont également été adoptées, 
notamment en ce qui concerne les changements clima-
tiques, l’utilisation des terres et des océans. De vastes 
pans du secteur privé ont commencé à abandonner les 
modèles économiques habituels, par exemple en adop-
tant des normes de durabilité et en rendant compte de 
leur application33. On observe par ailleurs, en parallèle, 
une intensification de la mobilisation de la société civile 
et des organisations non gouvernementales en faveur 
du développement durable.

La poursuite de ces efforts peut favoriser, à terme, la 
réalisation des objectifs. Les efforts initiaux n’ont toute-
fois pas permis d’inverser plusieurs évolutions négatives 
qui entravent les progrès en direction d’un développe-
ment durable. Le succès limité obtenu dans le cadre de 
la mise en œuvre du Programme 2030 doit provoquer 
de vives préoccupations et inciter la communauté in-
ternationale à tirer la sonnette d’alarme. Il reste encore 
beaucoup à faire pour susciter les transformations qui 
s’imposent. Ainsi, il est urgent de suspendre ou de mo-
difier les politiques qui font obstacle à la réalisation des 
objectifs et d’accélérer la mise en œuvre de celles qui y 
contribuent de façon générale.

1.2.1	 Point de la situation et perspectives

Il est possible de constater l’ampleur et la portée de ce 
qui doit être fait en examinant le rythme des progrès ac-
complis pour réaliser les cibles (voir encadré 1.3) asso
ciées aux objectifs de développement durable34. Le 
rythme observé pour chaque cible, à supposer qu’il ne 
varie pas, permet d’estimer si la cible sera atteinte ou, 
dans le cas contraire, si l’on en est encore loin en 2030. 
Le tableau  1.1 décrit l’état d’avancement, à l’échelle 
mondiale, en direction de certains indicateurs pour les-
quels des données adéquates sont actuellement dispo-
nibles. Il a été établi essentiellement à partir de la base 
de données utilisée pour l’établissement des rapports 
sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de 
développement durable présenté chaque année par le 
Secrétaire général.

Encadré 1.3 
Cadre de suivi mondial

Le Programme 2030 établit 17 objectifs de développement durable et 169 cibles. Il est possible de suivre les progrès 
en direction de ces cibles à l’échelle mondiale au moyen d’indicateurs définis et mesurés de manière cohérente dans 
les différents pays. Le Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux objec-
tifs de développement durable a conçu un cadre mondial d’indicateurs qui a été approuvé par la Commission de 
statistique de l’ONU à sa quarante-huitième session en mars 2017 et adopté par l’Assemblée générale en juillet 2017.
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Les résultats généraux produits par le tableau  1.1 
et plusieurs autres évaluations (voir encadré  1.4), no-
tamment celle du rapport sur l’avenir de l’environne-
ment mondial intitulé 2019 Global Environment Outlook 
(GEO 6), les rapports de 2018 et de 2019 du Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), le rapport de 2019 de la Plateforme intergouver-
nementale scientifique et politique sur la biodiversité 
et les services écosystémiques (IPBES) et les derniers 
rapports du Comité chargé de l’examen de la mise en 
œuvre de la Convention sur la lutte contre la désertifica-

tion présentent un tableau similaire dont il est possible 
de tirer des observations générales36.

À première vue, plusieurs objectifs du Pro
gramme 2030 pourraient être atteints d’ici à 2030 si les 
taux de progression actuels se maintiennent; il s’agit des 
objectifs pour lesquels les pays sont, dans le tableau 1.1, 
à moins de 5 % d’atteindre la cible, et qui portent sur 
la réduction de la mortalité juvénile et la scolarisation 
primaire universelle. D’autres objectifs pourraient éga-
lement être atteints à condition que des efforts sup-
plémentaires soient déployés; il s’agit des objectifs 

Le cadre mondial compte actuellement 232 indicateurs, classés en trois catégories en fonction de leur degré de dé-
veloppement méthodologique et de la disponibilité des données. Les indicateurs de catégorie I sont bien définis, et 
des données suffisantes sont régulièrement collectées au niveau des pays, de sorte qu’il est possible d’établir des 
rapports mondiaux fiables dans les délais requis. Les indicateurs de catégorie II sont bien définis, mais les données 
requises ne sont pas collectées de manière régulière au niveau des pays; les indicateurs de catégorie III sont ceux pour 
lesquels des définitions, des méthodes et des normes sont en cours d’élaboration.
Le nombre d’indicateurs classés dans la catégorie I augmente, et le renforcement des bases théoriques et méthodo-
logiques des derniers indicateurs de catégorie III se poursuit. En mai 2019, sur 232 indicateurs, 104 relevaient de la 
catégorie I, 88 de la catégorie II, 34 de la catégorie III et 6 de plusieurs catégories (les composantes de ces indicateurs 
n’appartenaient pas toutes à la même catégorie)35. La proportion d’indicateurs rentrant dans chaque catégorie varie 
selon les objectifs (voir ci-après) :

Catégorie I

Objectif 1

Objectif 5

Objectif 2

Objectif 3

Objectif 4

Objectif 6

Objectif 7

Objectif 8

Objectif 9

Objectif 10

Objectif 11

Objectif 12

Objectif 13

Objectif 14

Objectif 15

Objectif 16

Objectif 17

Catégorie II Catégorie III Catégories multiples
0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

Le processus d’établissement des indicateurs de catégorie  III, bien que technique, peut également dépendre de 
consensus forgés dans d’autres instances. Par exemple, plus de 50 % des indicateurs de l’objectif 13 (Mesures rela-
tives à la lutte contre les changements climatiques) sont de catégorie III. Ceux pour lesquels des données sont actuel-
lement disponibles sont utilisés en tant que variables de remplacement pour le suivi des cibles de l’objectif 13, tandis 
que le processus d’établissement des modalités de mesures des cibles se poursuit dans le cadre de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.
Conformément à la résolution 71/313 de l’Assemblée générale, le cadre mondial d’indicateurs fera l’objet d’un exa
men complet par la Commission de statistique à sa cinquante et unième session, qui doit se tenir en mars 2020. Cet 
examen complet offrira la possibilité d’améliorer le cadre d’indicateurs de manière à appuyer les activités de suivi 
mondial des objectifs de développement durable.
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Tableau 1.1 
Progrès accomplis afin d’atteindre certaines cibles en 2030 (prévisions établies selon les tendances actuelles)

À MOINS DE 5 %OBJECTIF 5-10 % >10 % ÉVOLUTION NÉGATIVE À LONG TERME 

Objectif 2

1.3 Protection sociale pour tous

Objectif 5
5.5 Participation des femmes
         à la vie politique

Objectif 1

2.2 Éliminer la faim
         (émaciation)

1.1 Éliminer 
         l’extrême pauvreté

2.2 Mettre �n à la malnutrition
         (surpoids)

2.2 Mettre �n à la malnutrition
        (retard de croissance)
2.5 Préserver la diversité génétique
2.a Accroître l’investissement 
         dans l’agriculture*

3.2. Mortalité des enfants
           de moins de cinq ans
3.2. Mortalité néonatale

Objectif 3
3.1 Mortalité maternelle
3.4 Décès prématurés dus 
          à des maladies non transmissibles

4.1 Scolarisation dans le primaire
         et secondaire

4.6 Jeunes et adultes sachant lire,
          écrire et compterObjectif 4

4.2 Développement du jeune enfant
4.1 Scolarisation dans le secondaire
4.3 Scolarisation dans le tertiaire

Objectif 6
6.1 Accès universel et équitable à l’eau
          potable à un coût abordable
6.2 Accès à des services d’assainissement
          gérés en toute sécurité

7.1 Accès à des services
         énergétiques

6.2 Accès à des services
         d’assainissement adéquats
        (défécation en plein air)

Objectif 7
7.2 Part des énergies renouvelables*
7.3 E�cacité énergétique

Objectif 8
9.5. Renforcement de la recherche
           scienti�que (dépenses de recherche-
           développement)

8.7 Éliminer le travail des enfants

Objectif 9 9.5 Renforcr la recherche scienti�que
         (nombre de chercheurs)

Objectif 10 10.c Coûts des envois de fonds Inégalités de revenus*

Objectif 11 11.1 Population urbaine
            vivant dans des taudis*

Objectif 12 12.2 Empreinte matérielle et
            consommation matérielle nationale*

Émissions totales de gaz à e�et de serre
par rapport aux cibles de Paris*

14.1 Poursuite de la dégradation
           des eaux côtières*
 14.4 Surpêche*

15.5 Appauvrissement de la  biodiversité
15.7 Braconnage et tra�c d’espèces
            végétales et animales*

Objectif 13

Objectif 14

Objectif 15

Objectif 16 16.9 Enregistrement 
            de toutes les naissances**

Note : 	Ce tableau ne considère que certains indicateurs. L’objectif 17 n’est pas inclus ici, car il fait intervenir une large gamme d’indicateurs qui ne 
peuvent pas facilement être mesurés par la méthodologie d’évaluation qui permet de contrôler les progrès accomplis afin de réaliser cer-
taines cibles. Les estimations de ces progrès en 2030 sont basées sur les prévisions établies pour l’indicateur correspondant en 2030 par rap-
port à la cible. Les prévisions ont été effectuées à partir des meilleures approximations des différents indicateurs, compte tenu de la gamme 
des données disponibles.

*	 La valeur de la cible en 2030 n’est pas précisée dans le cadre des indicateurs des objectifs de développement durable; cette valeur a été estimée.
**	 L’évaluation a été effectuée sur la base d’indicateurs ne figurant pas dans le cadre des indicateurs des objectifs de développement durable; les 

inégalités de revenus ont été établies à partir de données provenant d’enquêtes auprès des ménages.

pour lesquels les pays ont encore entre 5 % et 10 % à 
parcourir pour atteindre la cible, comme l’élimination 
de l’extrême pauvreté, l’élimination de la faim, l’accès 
universel à l’électricité, l’élimination de la défécation en 
plein air, l’alphabétisation des jeunes et des adultes, et 

l’obtention des niveaux de dépenses souhaitables pour 
la recherche-développement scientifique.

Ces projections directes font toutefois abstraction 
de facteurs qui peuvent créer des situations plus com-
plexes. Les taux de progression peuvent diminuer à 
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l’approche des valeurs fixées pour les cibles, de sorte 
que les prévisions effectuées sur la base de taux anté-
rieurs se révèlent trop optimistes. Par exemple, selon 
le rapport sur la pauvreté publié en 2018 par la Banque 
mondiale, le taux d’extrême pauvreté a diminué en 
moyenne d’environ un point de pourcentage par an 
de 1990 à 2015. En revanche, il a baissé de moins d’un 
point de pourcentage par an de 2013 à 201537. Les taux 
de scolarisation dans le primaire affichent une évolution 
similaire, puisqu’ils ont considérablement diminué pen-
dant un certain temps avant de se stabiliser à l’approche 
de la cible de la scolarisation universelle (voir figure 1.3).

Certains indicateurs affichent des ralentissements 
analogues, en particulier lorsque les résultats sont pro
ches d’indiquer une totale élimination du problème. 
Cela pourrait s’expliquer par le fait que les populations 
délaissées sont particulièrement difficiles à atteindre ou 
souffrent à de multiples égards de privations qui sortent 
du cadre de l’objectif considéré et nécessitent l’adop-
tion de mesures pour régler des questions qui sont par 
nature extrêmement complexes38. Ainsi, la plupart des 
personnes vivant dans l’extrême pauvreté se trouvent 
de plus en plus dans des régions caractérisées par de 
nombreux problèmes, notamment des conflits, des ins-
titutions précaires et des taux de croissance démogra-
phique élevés39. Il sera nécessaire, dans ces contextes, 
de déployer des efforts immenses pour atteindre les ob-
jectifs40.

Un autre groupe est constitué par les cibles dont les 
indicateurs montrent que la situation évolue dans le 
bon sens, mais que les progrès sont trop lents pour par-
venir au but. Le tableau 1.1 montre ainsi que les taux de 
mortalité maternelle continuent de baisser, mais que le 

rythme des progrès est inférieur de moitié à celui qui 
serait nécessaire pour atteindre la cible. La situation est 
similaire en ce qui concerne la malnutrition des enfants, 
l’accès à l’eau potable et à des services d’assainisse-
ment, la part des énergies renouvelables parmi les diffé-
rentes sources d’énergie, le développement pendant la 
petite enfance et les taux de scolarisation dans l’ensei-
gnement secondaire. Ce groupe comprend également 
des cibles se rapportant aux conditions nécessaires à 
l’élimination des privations et à la réduction des inéga-
lités. Par exemple, le pourcentage de la population bé-
néficiant d’une protection sociale ou dont la naissance 
est enregistrée augmente, mais le rythme des progrès 
est manifestement trop lent pour permettre d’atteindre 
la cible d’une couverture universelle.

Il est préoccupant de constater que la situation n’a 
pas évolué récemment dans la bonne direction en ce 
qui concerne certaines cibles, soit parce que les me-
sures prises n’ont pas encore permis d’inverser la dégra-
dation antérieure, soit parce que la reprise mondiale qui 
a eu lieu à la suite de la crise économique de 2008 a re-
lancé des évolutions négatives qui avaient été interrom-
pues pendant un temps, comme l’obésité, les inégalités, 
les émissions de gaz à effet de serre, la dégradation des 
terres, l’appauvrissement de la biodiversité, le trafic il-
licite des espèces sauvages, l’empreinte matérielle to-
tale, la surpêche et la détérioration des eaux côtières. 
Les tendances inverses observées pour plusieurs de 
ces cibles revêtent une importance particulière. D’une 
part, elles témoignent d’évolutions difficiles à modifier 
et, d’autre part, elles accroissent la difficulté que pose la 
réalisation d’autres objectifs et cibles, parfois en ayant 
des effets en cascade à l’échelle du Programme 2030.

Figure 1.3 
Enfants non scolarisés

Liste de l’ONU des pays les moins avancés
 

60,6 %  

8,9 %

18,6 %

Monde

27,8 %
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Encadré 1.4 
Autres évaluations des progrès

La possibilité d’atteindre les objectifs de développement durable, aux niveaux mondial, régional et national, est 
évaluée différemment par certains auteurs qui, dans certains cas, se fondent sur des indicateurs autres que ceux du 
cadre mondial. Bien que les méthodologies qu’ils emploient et les résultats qu’ils obtiennent diffèrent à certains 
égards, leurs évaluations aboutissent généralement à la conclusion qu’un certain nombre de cibles ne pourront 
pas être atteintes si les tendances actuelles perdurent. Selon l’une de ces études, seulement 5 des 24 cibles concer-
nant la santé, pour lesquelles des mesures sont actuellement effectuées, seront probablement atteintes41; selon 
une autre étude, 44 pays comptant plus d’un million d’habitants ne réaliseront pas les objectifs fixés pour le cycle 
d’enseignement secondaire42; une autre encore indique que les tendances enregistrées pour 22 des 93 indicateurs 
concernant l’environnement sont dans l’ensemble satisfaisantes, mais que les évolutions relatives aux 71 autres 
indicateurs ne peuvent pas être déterminées sur la base des données disponibles ou semblent indiquer que les 
cibles ne seront pas atteintes43.

Une étude menée dans une optique régionale examine la probabilité de parvenir à chaque objectif dans cinq 
grandes régions définies par l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) : les États-
Unis d’Amérique, l’OCDE, à l’exception des États-Unis, la région constituée par l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, 
l’Inde et la Russie, et dix autres marchés émergents et le reste du monde. Elle a déterminé que les régions consti-
tuées, respectivement, par les États-Unis, l’OCDE et la Chine étaient les plus susceptibles d’atteindre plusieurs des 
objectifs, notamment ceux relatifs à la faim, à la santé, à l’eau potable et à l’assainissement, à l’industrie, l’innovation 
et l’infrastructure. La région constituée par l’Afrique du Sud, le Brésil, la Russie, et dix autres marchés émergents et 
la région représentant le reste du monde n’atteindront probablement aucun de ces objectifs, bien que la première 
de ces deux régions puisse se rapprocher davantage des cibles que la seconde. Toutes les régions demeureront 
vraisemblablement dans la catégorie représentant le degré de réalisation des cibles le plus faible pour les objectifs 
relatifs aux inégalités, à la consommation et la production responsables44 et à la nature (changements climatiques, 
vie terrestre, vie aquatique)45. Selon une autre étude46, l’ampleur des changements nécessaires pour parvenir aux 
objectifs varie considérablement selon les régions et les pays en développement : l’Afrique subsaharienne sera la 
région qui affichera probablement le plus de retard, tandis que l’Asie du Sud, l’Asie de l’Est et le Pacifique, et l’Amé-
rique latine pourraient enregistrer des progrès plus notables.

En 2019, une étude des évaluations et des prévisions établies au niveau des pays a déterminé qu’aucun pays n’at-
teindrait tous les objectifs à l’horizon 2030. Bien que les données disponibles varient selon les pays et les objectifs, 
le pourcentage de pays pouvant parvenir à un objectif d’ici à 2030 ne dépasse jamais 50 %, quel que soit l’objectif 
considéré47.

Encadré 1.5 
Seuils critiques

Un seuil critique est le moment où se produit le changement d’un élément du système terrestre, à partir duquel des 
perturbations d’ampleur limitée peuvent provoquer un passage irréversible d’un état stable à un autre. Cette tran-
sition n’est pas nécessairement brusque, mais une fois qu’elle a commencé il est impossible de l’inverser, et le chan-
gement qu’elle produit est considérable. Il semble que de tels seuils existent pour de nombreuses composantes du 
système terrestre, notamment la glace de l’océan Arctique en été, la calotte glaciaire du Groenland et de l’Antarctique 
et la forêt ombrophile amazonienne.

La banquise arctique d’été, qui s’amenuise rapidement par suite des changements climatiques, offre un bon exemple 
de cette dynamique. Au fur et à mesure que la glace fond, la superficie plus sombre de l’océan s’étend et absorbe 
davantage de lumière, ce qui intensifie le réchauffement de la planète et accélère la fonte. L’Arctique se réchauffe de 
ce fait beaucoup plus rapidement que le reste du monde. Le seuil critique de l’océan Arctique sera la température 
au-delà de laquelle la fonte s’accélérera et deviendra irréversible. Selon certaines estimations, il ne faudra plus qu’une 
dizaine d’années pour que la glace fonde complètement une fois le seuil critique atteint.

L’augmentation de la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère et le réchauffement causé par la 
fonte de la glace de l’océan Arctique peuvent aussi avoir des répercussions complexes sur d’autres systèmes; à titre 
d’exemple, les rejets de méthane dus à la fonte du permafrost exacerberont les changements climatiques, la fonte 
de la calotte glaciaire du Groenland, la modification de la circulation océanique, l’acidification des océans, les phéno-
mènes météorologiques extrêmes et l’accélération de l’appauvrissement de la biodiversité.
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Encadré 1.6  
Petits États insulaires en développement49

Depuis 1992, les Nations Unies considèrent que les petits États insulaires en développement constituent des cas par-
ticuliers en matière de développement durable parce qu’ils sont exposés à une série unique de facteurs de vulnérabi-
lité, qu’ils se trouvent dans les Caraïbes, dans le Pacifique, dans l’Atlantique ou dans l’océan Indien. Ils se distinguent 
par :

	f leur petite taille;

	f leur éloignement des marchés mondiaux;

	f le manque de diversité de leur économie et, par conséquent, leur exposition à des chocs économiques et à un 
lourd endettement;

	f le caractère immédiat des répercussions des changements climatiques, notamment l’élévation du niveau des 
mers, l’intrusion d’eau de mer, l’acidification des océans et l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des 
tempêtes.

De nombreux petits États insulaires en développement ont un PIB par habitant relativement élevé, ce qui peut faire 
obstacle à leur accès à des financements assortis de conditions favorables et à d’autres types d’aide au développe-
ment. En raison des difficultés structurelles auxquelles ils sont confrontés, plusieurs d’entre eux ont demandé que 
d’autres critères que le PIB soient employés pour décider de leur admissibilité.

Ces États sont également en première ligne de la lutte contre les changements climatiques. Certains jouent un rôle 
de guide en militant pour l’adoption de cibles d’atténuation plus ambitieuses, d’approches plus globales et nova-
trices de l’adaptation aux changements climatiques et du principe d’indemnisation des pertes et dommages.

Ces États se heurtent aussi à l’absence de données ventilées de qualité. Il est de surcroît difficile, même lorsque ces 
informations sont disponibles, d’utiliser des statistiques types pour suivre l’évolution des progrès dont peuvent té-
moigner divers indicateurs des objectifs de développement durable en raison de la petite taille de leur population.

Les problèmes auxquels les petits États insulaires en développement sont le plus fréquemment confrontés sont :

	f la variabilité du climat et l’élévation du niveau des mers;

	f le manque de résilience aux risques naturels;

	f la piètre qualité et l’insuffisance des ressources en eau douce;

	f l’étroitesse de la base des ressources, qui empêche ces pays de bénéficier d’économies d’échelle;

	f la petitesse des marchés intérieurs et la forte dépendance vis-à-vis de quelques marchés étrangers éloignés;

	f l’ampleur des coûts fixes du secteur public et du coût par habitant des infrastructures civiles;

	f la faiblesse et l’irrégularité du trafic international;

	f la forte volatilité de la croissance économique;

	f le manque d’opportunités pour le secteur privé et, par conséquent, la forte dépendance économique à l’égard 
du secteur public;

	f la fragilité du milieu naturel;

	f la vulnérabilité aux fluctuations des prix ou à la disponibilité des produits alimentaires importés;

	f un lourd endettement et une marge de manœuvre budgétaire limitée.

Chacun de ces effets peut provoquer des transitions dans d’autres composantes du système terrestre et engendrer 
des cercles vicieux qui, par suite d’une cascade de transitions, pousseront de nombreuses composantes dans des 
états radicalement différents. Ces transitions seront irréversibles sur une échelle de temps pertinente pour l’huma-
nité. Il est difficile de déterminer le point précis où ces transitions pourront se produire, mais elles sont probables, 
selon de nombreux scénarios.

Le système terrestre pourrait vraisemblablement demeurer en l’état actuel si des mesures étaient prises, notamment 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et renforcer les puits de carbone, afin d’éviter toute émission nette. 
Il se pourrait toutefois qu’il soit bientôt trop tard pour agir de la sorte48.



14

Rapport mondial sur le développement durable 2019�

Encadré 1.7 
Pays les moins avancés50

Le Programme 2030 est une entreprise universelle à laquelle ont souscrit les 193 États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et représente l’engagement pris à l’échelle mondiale de transformer notre monde. Certains groupes 
de pays rencontrent toutefois des difficultés particulières qui exigent des efforts redoublés et un appui de la com-
munauté internationale. Les pays les moins avancés sont les 43 États membres affichant les niveaux de pauvreté et 
de privation les plus élevés au monde. Leur vulnérabilité est manifeste, quel que soit l’objectif de développement 
durable considéré.

Les pays les moins avancés comptent 12 % de la population mondiale, mais ne représentent que 2 % du PIB mon-
dial et 1 % des échanges internationaux. Le taux de croissance de leur PIB par habitant s’est établi à 4,5 % en 2017 
et devrait atteindre 5,7 %, selon les projections établies pour 2020, soit un taux inférieur à celui de 7 % prévu dans le 
Programme 2030. Ces pays sont fréquemment tributaires de l’exportation d’un petit nombre de produits de base, ce 
qui les rend très vulnérables aux chocs, et ils ne sont pas actuellement en voie d’atteindre la cible de l’objectif 9 qui 
consiste à doubler la contribution de l’industrie manufacturière au PIB d’ici à 2030. Le retard pris est particulièrement 
grave dans les secteurs de haute et de moyenne technologie, qui représentent 47,4 % de la production manufactu-
rière en Amérique du Nord et en Europe, mais seulement 10,4 % dans les pays les moins avancés.

Ces pays ont également moins progressé que d’autres groupes de pays en direction de nombreuses autres cibles. 
Par exemple, ils sont touchés dans une plus large mesure par des maladies tropicales négligées, affichent des taux 
plus élevés de violence physique ou de violence sexuelle de la part d’un partenaire, ont moins de personnel médi-
cal et de femmes occupant des postes de direction, et ont de plus faibles taux d’accès à Internet et à une éducation 
préprimaire. Leurs habitants sont aussi moins susceptibles d’avoir accès à l’électricité (51 % en 2017 contre 88,8 % à 
l’échelle mondiale) et d’avoir une installation de base pour se laver les mains à domicile (34 % contre 60 % à l’échelle 
mondiale).

L’optimisme est néanmoins de mise. La Banque de technologies pour les pays les moins avancés, créée en 2018 
à la suite de l’appel lancé par le Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les moins avancés et par le 
Programme 2030, s’emploie à mettre les ressources scientifiques, la technologie et l’innovation à la disposition d’ins-
titutions et de particuliers des pays les moins avancés et à renforcer l’écosystème de la science, de la technologie et 
de l’innovation dans ces pays. Les pays les moins avancés prennent de surcroît des mesures résolues dans le domaine 
de l’action climatique. Lors de la vingt-deuxième Conférence des Parties (COP 22) à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, tenue à Marrakech (Maroc) en 2016, 24 des pays les moins avancés, membres 
du Forum de la vulnérabilité climatique, ont annoncé que 100 % de leur énergie proviendrait de sources renouve-
lables à l’horizon 2050.

Quatre tendances rentrant dans cette catégorie sont 
particulièrement notables : la montée des inégalités, les 
changements climatiques, la perte de biodiversité et 
l’augmentation des déchets résultant de l’activité hu-
maine, dont le volume excède la capacité de traitement. 
Selon une récente analyse, certaines de ces tendances 
laissent présager un franchissement de seuils critiques 
qui aurait pour effet de bouleverser le système terrestre 
et d’entraîner des changements irréversibles à l’échelle 
de temps humaine (voir encadré 1.5).

1.2.2	 Régions et groupes de population

Les différents pays, ainsi que les groupes régionaux ou 
autres dont ils font partie, peuvent rencontrer des ob-
stacles très variables dans le cadre des efforts qu’ils dé-
ploient pour atteindre les objectifs de développement 
durable. Ces obstacles, qui sont présentés de manière 
détaillée dans les rapports régionaux sur les objectifs de 
développement durable et dans les examens nationaux 
volontaires, ne sont que brièvement évoqués ici.

Les difficultés particulières rencontrées par les petits 
États insulaires en développement (encadré 1.6) et les 
pays les moins avancés (encadré 1.7) sont décrites ici à 
titre d’exemple.

Certaines caractéristiques générales sont aussi ma-
nifestes à l’échelle régionale. En Afrique, les cibles rela-
tives à la pauvreté, à la sécurité alimentaire, à la santé 
maternelle et à l’éducation sont parmi les plus difficiles 
à atteindre51. La région a également une population de 
jeunes en quête d’emplois qui ne cesse d’augmenter, 
tandis que les perspectives sont limitées; entre 10 et 12 
millions de jeunes cherchent chaque année à entrer sur 
le marché du travail, où seulement quelque 3,7 millions 
d’emplois sont disponibles52,53.

Dans la région arabe, les problèmes rencontrés tien
nent à la poursuite des conflits en République arabe sy-
rienne et au Yémen, qui ont accru le taux de pauvreté 
dans la région, intensifié l’insécurité alimentaire et com-
promis le développement humain54,55,56. Cette région 
compte également 14 des 20 pays du monde souffrant 
le plus de stress hydrique. Le taux de chômage des jeu
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nes dépasse 30 % et atteint 48 % pour les jeunes fem
mes57.

La région Asie-Pacifique affiche des progrès dans les 
domaines de la réduction de la pauvreté et de la four-
niture de services d’éducation de qualité et d’énergie 
propre à un coût abordable58. La majorité des pays de 
la région parviennent déjà à assurer une éducation pri-
maire universelle ou sont sur le point de le faire59. Les 
problèmes qui se posent tiennent à la difficulté d’at-
teindre les personnes qui risquent le plus d’être négli-
gées et de prendre en considération les besoins d’une 
population vieillissante.

L’Asie du Sud progresse lentement dans des domai
nes tels que l’égalité entre les femmes et les hommes, et 
a pris du retard dans d’autres secteurs comme l’eau po-
table et l’assainissement, le travail décent, la croissance 
économique et la consommation et la production res-
ponsables60.

En Europe et dans d’autres régions développées, 
les pays ont des difficultés à réduire les émissions de 
dioxyde de carbone, dont les niveaux par habitant de-
meurent bien supérieurs aux moyennes mondiales. Ces 
pays doivent aussi gérer leur transition démographique 
et les écarts entre les taux d’activité et les salaires des 
femmes et des hommes. La baisse de la contribution du 
travail au PIB, qui est liée à l’augmentation des inéga-
lités, est également notable dans les pays riches61.

Les tendances varient selon les groupes de popula-
tion. Certains groupes, notamment les femmes et les 
filles, les jeunes handicapés et les peuples autochtones, 
continuent de souffrir de privations systémiques. Les 
inégalités entre les femmes et les hommes perdurent 
durant tout le cycle de vie : les filles ont moins de possi-
bilités d’apprendre à l’école, en particulier dans les ma-
tières scientifiques; elles sont confrontées à des obsta-
cles sur le marché du travail et ont des taux d’activité 
et de rémunérations plus faibles que les hommes; les 
femmes âgées, dont l’espérance de vie est plus longue 
en moyenne de trois ans que celle des hommes, sont 
aussi plus touchées par l’absence de système de prise 
en charge de longue durée62,63,64.

Les données montrent que les femmes consacrent 
environ trois fois plus d’heures que les hommes à des 
travaux non rémunérés65. Elles ont des taux d’emploi ré-
munéré plus faibles (48,7 %) que les hommes (75,3 %), 
mais un taux de chômage 1,24 fois plus élevé que ces 
derniers66. Les perspectives qui s’offrent aux femmes 
et aux filles sont de surcroît limitées par des normes 
telles que le mariage d’enfants, qui touche 650  mil-
lions de filles à l’heure actuelle; les mutilations géni-
tales féminines que subissent un tiers des filles âgées 
de 15 à 19 ans dans les pays où elles sont pratiquées; 
et la menace de la violence physique ou sexuelle, dont 
sont victimes 20 % des filles âgées de 15 à 19 ans dans 
les pays pour lesquels des données sont disponibles67. 
L’accélération des progrès en direction des objectifs de 
développement durable concernant les femmes et les 
filles donnerait à la moitié de la population mondiale 

des moyens d’agir et permettrait de combler dans une 
large mesure les écarts restants.

Actuellement, plus d’un milliard de personnes (15 % 
de la population mondiale, selon les estimations68) ont 
un handicap. Les personnes handicapées sont victimes 
de diverses formes d’exclusion, sont généralement en 
moins bonne santé, ont un niveau d’instruction plus 
faible, des perspectives économiques plus réduites et 
des taux de pauvreté plus élevés que le reste de la po-
pulation. Cela tient en grande partie au manque de ser-
vices mis à leur disposition et aux nombreux obstacles, 
notamment les préjugés, les convictions et les compor-
tements négatifs, auxquels elles sont confrontées au 
quotidien. Treize ans après l’adoption, en 2006, de la 
Convention relative aux droits des personnes handica-
pées, les progrès concrets réalisés dans le cadre de sa 
mise en œuvre restent bien trop limités69.

Les peuples autochtones comptent plus de 370 mil-
lions de personnes réparties dans quelque 90 pays (esti-
mations de 2009), mais ils sont toujours dans une situa-
tion critique dans de nombreuses régions du monde. Ils 
sont fréquemment en butte à la discrimination et à l’ex-
clusion par suite de l’action des pouvoirs politiques et 
économiques, affichent des taux de pauvreté d’une am-
pleur disproportionnée, sont en mauvaise santé, ont un 
faible niveau d’instruction et vivent dans la misère. Ils 
peuvent également être dépossédés de leurs terres an-
cestrales et sont exposés à la disparition de leur langue 
traditionnelle et de leur identité70.

1.2.3	 Montée des inégalités

Le Programme 2030 est menacé dans son intégralité 
par la progression des inégalités de revenus et de ri-
chesse. Les inégalités de revenus ont fortement aug-
menté depuis 1980, malgré quelques améliorations 
observées au plus bas de la distribution des revenus 
de la population mondiale. Bien que les 50 % les plus 
pauvres de la population mondiale aient enregistré une 
nette augmentation de leurs revenus, principalement 
grâce à la forte croissance observée en Asie, ils n’ont 
bénéficié que de 12 % de l’augmentation des richesses 
mondiales, contre 27 % pour les 1 % les plus riches de la 
population71. L’augmentation des inégalités de richesse 
et de revenus tient essentiellement à la concentration 
des actifs au plus haut niveau. Alors que les 1 % les plus 
fortunés de la planète détenaient 28  % de la richesse 
totale dans les années 80, ce pourcentage était passé à 
33 % en 2017, tandis que la part revenant aux 75 % les 
moins riches était demeurée de l’ordre de 10 %72. Cette 
période a été marquée, au mieux, par une augmenta-
tion modeste des revenus des groupes de population 
se trouvant entre ces deux extrêmes, c’est-à-dire essen-
tiellement les classes moyennes d’Europe occidentale 
et des États-Unis73. La figure 1.4 représente l’asymétrie 
des gains.

L’augmentation de la part de revenus revenant au 
niveau le plus élevé de la distribution des revenus dans 
le monde est associée à plusieurs autres facteurs. Aux 
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États-Unis, par exemple, la productivité des travailleurs 
a doublé depuis les années 80, mais les gains enregistrés 
ont été pratiquement tous absorbés par les dirigeants 
de sociétés, les propriétaires et les investisseurs, tan-
dis que les rémunérations des salariés employés à des 
postes de production ou n’ayant pas le statut de cadre 
ont stagné74,75. Plusieurs facteurs ont contribué à cette 
évolution, parmi lesquels la mondialisation, l’automati-
sation, la perte d’influence des syndicats et la stagna-
tion des salaires minimums garantis au niveau fédéral et 
à celui des États. Une forte érosion du marché du travail 
a suivi, caractérisée par la création d’emplois hautement 
ou non qualifiés pour l’essentiel.

L’augmentation des inégalités est également mani-
feste dans d’autres pays et régions. Les chercheurs ont 
noté une concentration croissante des revenus dans dif-
férents pays où les 10 % les plus riches se rapprochent 
d’un seuil de forte inégalité caractérisée par un coeffi-
cient de Gini supérieur à 6076. En même temps, bien que 
les niveaux de revenus des différents pays semblent 
avoir convergé de 2000 à 2010, cette évolution s’est 
ralentie ou même inversée depuis lors, en particulier si 
l’on compare les tendances observées en Afrique sub-
saharienne et dans le reste du monde77.

La relation entre les inégalités et le bien-être est 
complexe. Les niveaux d’inégalité de revenus ou de ri-
chesse peuvent résulter de l’évolution antérieure de la 
répartition des actifs ou des opportunités. Ils peuvent 
toutefois aussi être liés à des comportements prospec-
tifs qui maintiennent des situations de monopole tout 
en encourageant l’effort individuel. Aucun consensus 
scientifique n’existe sur les comportements qui seraient 
optimaux pour la réalisation des objectifs de dévelop-
pement durable, mais il est de plus en plus évident que 
les tendances et les niveaux actuels posent problème. 

Plusieurs courants de recherche font ressortir les méca-
nismes par lesquels ces problèmes se manifestent.

L’augmentation des disparités de richesse et de re-
venus peut tenir à l’inégalité des perspectives offertes, 
notamment pour ce qui est de la discrimination sociale 
ou encore de l’accès des enfants à une alimentation, 
une éducation et des soins de santé de qualité. Les iné-
galités peuvent aussi, à partir d’un certain niveau, limi-
ter la mobilité intergénérationnelle en se perpétuant, 
entre autres par héritage ou un accès exclusif à une édu-
cation de qualité et à des compétences recherchées78. 
Aux États-Unis, environ la moitié des inégalités dont 
souffre la génération des parents sont transmises aux 
enfants. Les politiques publiques peuvent en revanche 
être d’importants facteurs de mobilité sociale dans des 
pays comme l’Allemagne ou le Danemark, où les iné-
galités de revenus ne se répercutent d’une génération 
à l’autre que dans des proportions d’un cinquième et 
d’un sixième, respectivement79.

Il est possible de représenter cette relation en traçant 
sur un graphique les indicateurs de mobilité intergéné-
rationnelle en fonction des inégalités de revenus pour 
un groupe de pays riches (voir figure 1.580). La courbe 
ainsi obtenue, dite courbe de Gatsby le magnifique, 
montre que la mobilité intergénérationnelle diminue 
lorsque les inégalités augmentent81,82.

La montée des inégalités dans un pays menace éga-
lement les progrès de manière plus générale, en ra-
lentissant et en fragilisant la croissance économique. 
L’instabilité sociale peut augmenter parce que les per-
sonnes qui sont moins instruites et ont un accès plus li-
mité à des services de santé n’ont pas la possibilité de 
développer pleinement leur potentiel en travaillant, 
ce qui décourage l’investissement et réduit la capacité 
du pays à se remettre de chocs83. Le manque d’accès à 

Figure 1.4 
Inégalités et croissance à l’échelle mondiale, 1980-2016

Figure 1.5 
Mobilité intergénérationnelle et inégalités
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des services de santé de qualité accroît aussi les dispa-
rités dans le domaine de la santé. Dans les sociétés où 
existent des inégalités, les personnes appartenant aux 
milieux socioéconomiques les plus modestes sont en 
moins bonne santé, car elles sont systématiquement 
exposées à des niveaux de stress grandissants. Or, il a 
été clairement établi que ce dernier a des effets bio-
chimiques sur le corps humain tout au long de la vie84,85.

L’existence de profondes inégalités peut également 
avoir des répercussions sur l’environnement, car les per-
sonnes se trouvant dans la partie supérieure de la dis-
tribution des revenus sont en mesure de faire assumer 
les coûts écologiques de leur style de vie et de leurs dé-
cisions de consommation aux groupes de population 
se trouvant au bas de cette distribution86,87. Ces trans-
ferts ont lieu à l’échelle mondiale dans le cas des chan-
gements climatiques. Les 10  principaux émetteurs de 
dioxyde de carbone contribuent pour environ 45 % aux 
émissions mondiales, contre 13  % seulement pour les 
50 émetteurs les plus faibles. Des profils tous aussi iné-
gaux sont également apparents aux niveaux national et 
infranational88.

Ceux qui se trouvent en bas de la distribution des re-
venus risquent davantage de subir les conséquences de 
la dégradation de l’environnement et de l’appauvrisse-
ment de la biodiversité. Selon l’évaluation récemment 
présentée dans le sixième rapport sur l’avenir de l’en-
vironnement mondial (GEO-6), plus de 70 % des habi-
tants pauvres de la planète tirent leurs moyens de sub-
sistance de ressources naturelles. À l’échelle mondiale, 
la dégradation des sols touche 29 % des terres, affectant 
la vie et les moyens de subsistance de 1,3 à 3,2 milliards 
de personnes et provoquant, dans certains cas, des mi-
grations et même des conflits89.

Les inégalités peuvent avoir des répercussions néga-
tives de plus vaste portée lorsque les efforts déployés 
par les plus riches pour conserver leur style de vie dé-
tournent des ressources qui auraient pu servir à accélé-
rer le rythme des transformations nécessaires à la réali-
sation du Programme 2030.

1.2.4	 Changements climatiques

Depuis la révolution industrielle, les activités anthropi-
ques ont augmenté les concentrations de gaz à effet de 
serre, surtout de CO2, dans l’atmosphère. Ces dernières 
ont déjà réchauffé la température moyenne de la pla-
nète d’environ 1 oC. Les émissions augmentent de nou-
veau à l’échelle mondiale et si les tendances actuelles 
persistent, le réchauffement général devrait dépasser le 
seuil de 1,5 oC entre 2030 et 205290.

Les effets du réchauffement planétaire sont déjà ma-
nifestes. Un grand nombre de pays ont connu leurs an-
nées les plus chaudes au cours de la décennie qui vient 
de s’écouler. Les phénomènes extrêmes, notamment 
les ouragans, les inondations et les incendies de forêt, 
deviennent également plus intenses.

Une augmentation des températures même limitée 
à 1,5  oC par rapport au niveau préindustriel pourrait 
compromettre la réalisation des objectifs de dévelop-
pement durable91 et exercer des pressions sur des po-
pulations exposées et vulnérables au stress hydrique 
(500  millions de personnes), à des vagues de chaleur 
(4 milliards de personnes) et à des inondations côtières 
(dizaines de millions de personnes). Une hausse des 
températures de 1,5  oC provoquerait aussi une réduc-
tion des rendements agricoles et une intensification du 
phénomène d’extinction des espèces92,93. Une augmen-
tation plus forte aurait des effets dévastateurs encore 
plus marqués. D’après les estimations établies sur la 
base des politiques et des engagements actuels, le ré-
chauffement de la planète d’origine anthropique pour-
rait dépasser 3 oC d’ici à la fin du siècle94.

Le rapport du Groupe d’experts intergouvernemen-
tal sur l’évolution du climat au sujet de la limitation du 
réchauffement général à  1,5  oC au-dessus du niveau 
préindustriel considère différents scénarios pour at-
teindre cet objectif95. Ces derniers exigent tous que les 
émissions nettes de CO2 soient ramenées à zéro d’ici à 
2050, que les émissions d’autres gaz à effet de serre, en 
particulier de méthane, diminuent fortement, et que 
ces réductions s’amorcent au plus tôt à l’échelle mon-
diale. Les scénarios examinés sont tous compatibles 
avec la poursuite de l’amélioration du niveau de vie des 
habitants de la planète, mais divergent fortement quant 
à la manière de réduire les émissions.

L’un des scénarios suppose la poursuite généralisée 
de modes de vie à forte intensité de gaz à effet de serre, 
qui se caractérisent par une forte demande de produits 
d’alimentation pour le bétail et de carburants pour les 
transports. Il ne sera possible d’atteindre la cible fixée 
pour le réchauffement général (moyennant un dépas-
sement notable de l’augmentation de 1,5  oC) qu’en 
déployant rapidement et à grande échelle des tech-
nologies pouvant retirer le CO2 de l’atmosphère. Ces 
technologies sont certes en cours d’élaboration, mais 
aucune ne peut actuellement être appliquée à l’échelle 
nécessaire pour avoir les effets requis. La plupart d’entre 
elles pourraient avoir d’importantes répercussions sur 
les sols, l’énergie, l’eau ou les nutriments si elles étaient 
utilisées très largement et avoir des effets notables sur 
l’agriculture et les systèmes alimentaires, la diversité 
biologique et d’autres fonctions et services des écosys-
tèmes. Dans ce scénario, la demande d’énergie est plus 
élevée de 39 % en 2030 qu’en 2010, et les émissions de 
méthane agricole augmentent de 14 % durant la même 
période.

Un autre scénario repose sur l’hypothèse que l’amé-
lioration des niveaux de vie de la population doit s’ac-
compagner d’une évolution des modes de vie permet-
tant d’abaisser la demande totale d’énergie, tout en 
réduisant l’intensité de l’utilisation des sols et les émis-
sions de gaz à effet de serre associées à la consomma-
tion de produits alimentaires. Les innovations sociales, 
commerciales et technologiques créent des services qui, 
globalement, consomment bien moins d’énergie, tan-
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dis que les régimes alimentaires adoptés dans le monde 
entier sont plus nutritifs, la productivité agricole aug-
mente et les préférences évoluent au profit d’aliments 
à moindre intensité de produits d’élevage96. Ce scénario 
considère l’élimination de bien plus faibles quantités de 
CO2, qui peut être assurée grâce aux forêts naturelles et 
aux systèmes d’utilisation des terres, sans qu’il soit né-
cessaire de concevoir, de valider et de déployer de nou-
velles technologies à grande échelle. Dans ce scénario, 
la demande finale d’énergie est plus élevée de 24 % en 
2030 qu’en 2010 et les émissions de méthane agricole 
diminuent de 24 % sur cette même période.

1.2.5	 Augmentation de la production 
de déchets

Les déchets qui résultent de l’activité économique com-
promettent la poursuite des progrès en faveur du déve-
loppement durable lorsque les capacités de traitement 
collectif ne suffisent plus à les absorber. Ils revêtent des 
formes diverses : certains sont gazeux, comme les gaz à 
effet de serre qui provoquent les changements clima-
tiques, et d’autres sont liquides ou encore solides. Les 
déchets solides produits aujourd’hui sont pour la plu-
part des plastiques. La production à grande échelle de 
ces derniers a commencé au début des années 50 et, en 
2015, l’humanité avait produit 8,3  milliards de tonnes 
de plastique, dont 6,3 milliards étaient devenus des dé-
chets. Seulement 9 % de ces derniers ont été recyclés, 
12 % ont été incinérés et 79 % ont été déposés dans des 
décharges ou dans l’environnement naturel97. En 2010 
uniquement, 8 millions de tonnes de plastique ont été 
déversées dans les océans, où elles menacent le bien-
être de la faune et de la flore marines. Outre leurs consé-

quences écologiques, les déchets en plastique causent 
d’immenses dommages économiques98. Dans la région 
de l’Asie et du Pacifique, ils coûtent 1,3 milliard de dol-
lars par an aux secteurs du tourisme, de la pêche et des 
transports maritimes99. À l’échelle mondiale, ils causent 
des dommages aux écosystèmes marins qui, selon les 
estimations, pourraient atteindre au moins 13 milliards 
de dollars par an100.

Ces tendances ne manifestent aucun signe de ra-
lentissement. Le volume des déchets en plastique, qui 
proviennent pour près de moitié de matériaux d’embal-
lage, pourrait passer de 260 millions de tonnes par an 
en 2016 à 460 millions de tonnes d’ici à 2030101. Les em-
ballages en plastique peuvent accroître la productivité 
des ressources en allongeant la durée de conservation 
des aliments et, parce qu’ils sont légers, en réduisant la 
quantité de carburants consommée durant leur trans-
port. Près de la moitié des emballages à usage unique 
finissent toutefois dans des décharges ou échappent 
aux systèmes municipaux de ramassage, et ont de ce 
fait des conséquences dévastatrices pour l’environne-
ment102.

Les déchets d’équipements électriques et électroni-
ques sont un autre type de déchets solides dont le vo-
lume augmente plus vite que les autres et qui pose des 
problèmes majeurs. Entre 2014 et 2016, leur volume a 
augmenté de 8 % pour s’établir à 43 millions de tonnes 
par an. D’ici à 2021, le total annuel pourrait atteindre 
52 millions de tonnes103 en raison, notamment, du rac-
courcissement du cycle de vie des produits. Aux États-
Unis, en Chine et dans les grands pays de l’Union euro-
péenne, le cycle de vie moyen d’un smartphone est de 
18 mois à 2 ans104.

Figure 1.6 
L’activité humaine entraîne des changements climatiques qui provoquent une augmentation des niveaux de CO2, une hausse 
des températures moyennes, une diminution de la couverture de la glace de mer et l’élévation du niveau des mers
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En 2016, les déchets d’équipements électriques et 
électroniques contenaient des matières récupérables, 
comme l’or, l’argent et l’aluminium, d’une valeur es-
timée à 64  milliards de dollars. Toutefois, seuls 20  % 
environ de ces déchets ont été correctement recyclés, 
tandis que 60 % ont fini dans des décharges, où des élé-
ments comme le mercure et le plomb peuvent s’infiltrer 
dans les sols et les eaux souterraines105. Les déchets de 
ce type peuvent se retrouver dans des décharges ou 
dans des centres de recyclage de pays en développe-
ment, même lorsque les produits initiaux sont fabriqués 
et consommés dans des pays développés. Le recyclage 
des déchets d’équipements électriques et électroni-
ques de valeur peut lui-même avoir des effets préjudi-
ciables. Dans les pays en développement, la collecte et 
le recyclage de ces déchets sont souvent effectués de 
manière informelle par des personnes travaillant pour 
leur propre compte qui, le plus souvent, ne portent pas 
d’équipements de protection ou ne savent pas qu’elles 
manipulent des matières dangereuses. De nombreux 
produits électroniques, collectés par des personnes fai-
sant du démarchage, sont recyclés par des méthodes 
non conformes, qui peuvent être dangereuses pour 
l’être humain et l’environnement. Les enfants sont par-
ticulièrement vulnérables à une exposition à des dé-
chets d’équipements électriques et électroniques, car 
leurs systèmes nerveux central, immunitaire et digestif 
ne sont pas encore pleinement développés106.

Un certain nombre de pays prennent des mesures 
pour lutter contre les pressions et les effets dévastateurs 
exercés par les déchets en plastique et électroniques. En 
2002, le Bangladesh a ouvert la voie lorsque le gouver-
nement a interdit l’utilisation de sacs en plastique, qui 
bloquaient les systèmes d’évacuation des eaux durant 
les inondations. En 2008, le Rwanda et la Chine ont 
mené une action pour réduire le nombre de sacs en 
plastique en circulation et, en Chine, ce nombre a reculé 
d’environ 40  milliards en l’espace d’un an107. Plusieurs 
pays interdisent ou prévoient de limiter l’utilisation de 
différents produits en plastique.

En Amérique latine, les pays prennent des disposi
tions pour réglementer les déchets d’équipements 
électriques et électroniques108. Depuis 2017, sept pays 
(Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, État plurinatio-
nal de Bolivie, Mexique et Pérou) appliquent des lois 
concernant ces déchets, tandis que quatre autres pays 
(Argentine, Brésil, Panama et Uruguay) ont entrepris 
d’adopter des règles similaires. La proportion de la po-
pulation mondiale assujettie à des réglementations na-
tionales concernant la gestion de ce type de déchets est 
passée de 44 % en 2014 à 66 % en 2016109.

1.2.6	 Appauvrissement de la biodiversité

Au final, l’état du système terrestre est déterminé par les 
interactions entre tous les organismes vivants (la bio-
sphère) et les systèmes physiques non biologiques. La 
biodiversité est donc essentielle au maintien sur Terre 

de conditions propices à l’humanité. Elle est aussi es-
sentielle à la santé et à la stabilité des écosystèmes110. 
Un développement durable exige des écosystèmes 
résilients et riches en biodiversité qui soutiennent les 
moyens de subsistance des populations, la produc-
tion d’aliments et l’accès à de l’eau potable, tout en 
favorisant l’atténuation des changements climatiques 
et la résilience face à ces derniers. La diversité des es-
pèces terrestres et marines est très importante pour 
les écosystèmes et pour les services de production, de 
régulation et de maintien des ressources qu’ils four-
nissent. Toutefois, comme indiqué dans le rapport sur 
l’évaluation mondiale de 2019 de la Plateforme inter-
gouvernementale scientifique et politique sur la biodi-
versité et les services écosystémiques (IPBES), les taux 
d’extinction des espèces et d’appauvrissement des res-
sources génétiques observés au cours des dernières dé-
cennies pourraient se traduire par une sixième extinc-
tion massive, à moins que des mesures ne soient prises 
sans tarder. Environ un quart des espèces animales et 
végétales recensées sont menacées, ce qui signifie que 
près d’un million d’espèces pourraient disparaître, pour 
beaucoup d’entre elles dans les décennies à venir, si des 
efforts ne sont pas déployés pour ralentir l’appauvrisse-
ment de la biodiversité. Dans le cas contraire, le rythme 
auquel disparaissent les espèces dans le monde, qui 
est déjà au moins des dizaines, voire des centaines de 
fois, plus rapide que la moyenne des 10 millions d’an-
nées passées, s’accélérera encore111. Des cultures d’une 
valeur pouvant atteindre  577  milliards de dollars à 
l’échelle mondiale sont imputables aux animaux polli-
nisateurs, qui contribuent aussi à la production de mé-
dicaments, de fibres et de biocarburants, ainsi qu’à la 
qualité de la vie culturelle et des loisirs112. Selon les es-
timations de l’IPBES, les animaux pollinisateurs de 75 % 
des cultures sont menacés. Le bilan général de la bio-
diversité est sombre dans toutes les régions de la pla-
nète113 (voir figures 1.7 et 1.8).

Des variétés et espèces locales de plantes et d’ani-
maux domestiques disparaissent dans le monde entier. 
La réduction de la diversité, notamment génétique, 
pose un grave risque pour la sécurité alimentaire mon-
diale, car elle compromet la capacité des systèmes agri-
coles à résister aux ravageurs, aux agents pathogènes 
et aux changements climatiques. Cet appauvrissement 
sans précédent de la biodiversité est dû à plusieurs fac-
teurs interdépendants : la modification des modes d’uti-
lisation des terres et de l’eau, la surexploitation des res-
sources, les changements climatiques, la pollution et 
l’apparition d’espèces invasives (voir figure  1.7). Il est 
probable que la plupart des objectifs d’Aichi relatifs à 
la diversité biologique, adoptés pour la période  2011-
2020 à la dixième réunion de la Conférence des Parties à 
la Convention sur la diversité biologique, qui s’est tenue 
dans la préfecture d’Aichi (Japon) en octobre 2010, ne 
seront pas atteints, bien qu’il soit essentiel de préserver 
la biodiversité au profit des générations futures pour as-
surer un développement durable.
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1.3	 Transformations fondées  
sur des connaissances propices 
au développement durable

Les objectifs de développement se caractérisent par 
trois éléments particuliers  : la conciliation des dimen-
sions économique, environnementale et sociale du dé-
veloppement durable; la volonté de ne négliger per-
sonne; et l’établissement de conditions essentielles au 
bien-être des générations futures. Ces différents élé-
ments risquent toutefois de ne pas se concrétiser. Selon 
de récentes évaluations, si les tendances actuelles per-
durent, les systèmes biophysique et social mondiaux ne 
pourront pas répondre aux aspirations d’un développe-
ment humain universel inscrites dans les objectifs114.

Aucun pays n’est encore manifestement en mesure 
d’assurer les besoins fondamentaux de l’être humain en 
utilisant des ressources de manière durable à l’échelle 
mondiale115. Cela ressort clairement de la figure 1.9, qui 
indique la mesure dans laquelle, pour atteindre des 
seuils sociaux, c’est-à-dire des niveaux minima accep-
tables de bien-être individuel et social dans différents 
domaines, les pays dépassent les frontières biophysi
ques, à savoir les études d’impacts environnementaux 
multidimensionnelles116. La plupart des pays les plus 
riches se trouvent dans la partie supérieure droite de la 
figure, tandis que les plus pauvres figurent dans la partie 
inférieure gauche de cette dernière. La situation idéale, 
établie sur la base des moyennes nationales, mais ab-
straction faite des disparités intérieures, est représentée 
par la partie supérieure gauche de la figure où se trou-

Figure 1.8 
Les activités humaines entraînent l’appauvrissement de la biodiversité
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veraient les pays qui atteignent ou dépassent les seuils 
sociaux sans dépasser les limites biophysiques.

L’importance, pour l’humanité et la planète, de pro-
gresser dans une direction radicalement différente peut 
aussi être représentée sous d’autres formes. Certaines 
sont de portée nationale, comme l’empreinte écolo-
gique par rapport à l’indice de développement humain, 
d’autres sont d’envergure infranationale, comme les in-
dicateurs établis au niveau des provinces117. Elles com-
plètent les observations présentées antérieurement sur 
le chevauchement entre les privations multiples et sur 
la concentration de personnes souffrant de ces priva-
tions dans certains groupes de population et régions. 
Il est évident qu’un scénario du statu quo ne permet-
tra pas d’atteindre beaucoup d’objectifs de développe-
ment durable et pourrait même ne pas garantir un re-
tour en arrière.

Les données actuellement disponibles montrent 
qu’aucun pays n’est en voie de reconfigurer durable-
ment la relation entre l’être humain et la nature. Tous 
les pays sont plus ou moins éloignés de la cible primor-
diale qui consiste à assurer le bien-être de l’humanité 
dans un environnement sain. Il importe qu’ils prennent 
en compte leur situation particulière et leurs priorités, 
en cessant de chercher à assurer avant tout leur crois-
sance pour ne se préoccuper qu’à une date ultérieure 
des dommages causés. Il ne sera possible de réaliser 
une transformation universelle propice au développe-
ment durable au cours des dix prochaines années que 
si tous les pays se placent simultanément sur les diffé-
rentes trajectoires novatrices qui permettront de procé-
der à cette transformation.

Tout espoir n’est pas perdu : le bien-être de l’huma
nité ne dépend pas nécessairement d’une utilisation 
intensive des ressources. Une étude montre que les 
quantités de ressources biophysiques consommées par 
les pays ayant franchi les seuils sociaux identifiés sont 
très variables et qu’un certain nombre de ces pays sont 
parvenus à ce résultat sans dépasser les limites bio-
physiques118,119. Il existe des exemples très positifs pour 
presque tous les seuils sociaux, ce qui prouve qu’il est 
possible de promouvoir le développement humain sans 
franchir les frontières de viabilité au-delà desquelles la 
nature souffre.

Il est nécessaire d’adopter une approche plus inté-
grée visant plusieurs objectifs simultanément, au lieu 
de poursuivre des démarches sectorielles de portée li-
mitée qui ne ciblent qu’un seul objectif ou un sous-en-
semble d’objectifs excessivement restreint, pour accé-
lérer les progrès accomplis en ce domaine. Le moyen le 
plus efficace, voire le seul, de progresser vers une cible 
donnée consiste à tirer parti des synergies positives 
avec d’autres cibles, tout en éliminant ou en améliorant 
les compromis négatifs qui doivent être réalisés dans 
d’autres domaines.

Il est important, à cette fin, de reconnaître que, si le 
déséquilibre actuel entre les trois dimensions du déve-
loppement durable résulte de l’incapacité à apprécier 

pleinement les liens qui les unissent ou de la priorité in-
due accordée au court terme, ce sont ces mêmes liens 
qui, correctement pris en compte, conduiront aux trans-
formations souhaitées. Il faut, pour concrétiser cette 
prise de conscience par des actions propices à la réalisa-
tion des objectifs de développement durable, s’appuyer 
sur des informations qui montrent l’importance d’agir 
sans tarder, chercher à répondre aux besoins futurs 
d’une population de plus en plus nombreuse et sou-
haitant vivre mieux et respecter des principes consis-
tant, notamment, à ne négliger personne. Le rapport a 
été conçu et structuré sur cette base, et c’est de là qu’il 
est parti pour identifier les transformations fondées sur 
les connaissances propices au développement durable 
(voir encadré 1.8).

Ce rapport recense par conséquent les six points 
d’entrée qui offrent les meilleures perspectives d’assu-
rer un rééquilibrage à l’échelle et avec la rapidité néces-
saires pour assurer la réalisation du Programme  2030. 
Ces points d’entrée donnent accès non pas à un objectif 
de développement durable particulier ou même à un 
groupe d’objectifs, mais aux systèmes sous-jacents. Ne 
pas prendre en compte les interconnexions inhérentes 
aux points d’entrée et entre ces derniers, en raison de la 
poursuite de cibles ou d’objectifs particuliers, compro-
mettrait les progrès accomplis au titre de multiples élé-
ments du Programme 2030.

Les six points d’entrée pour la transformation sont :
	f Capacités et bien-être humains;
	f Économies durables et justes;
	f Systèmes alimentaires et nutrition;
	f Décarbonisation énergétique et accès universel à 

l’énergie;
	f Développement urbain et périurbain; et
	f Patrimoine environnemental mondial.

Capacités et bien-être humains : Ce point d’entrée est 
essentiel à la mission fondamentale qui consiste à élimi-
ner la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations et à réduire les inégalités de manière à 
ne négliger personne. Nous risquons toutefois de ne pas 
y parvenir en raison de l’inégalité des chances; de la per-
sistance des inégalités entre les femmes et les hommes; 
de l’existence d’un écart entre les niveaux d’instruction 
et les compétences demandées sur le marché du travail, 
surtout dans l’avenir; des inégalités caractérisant l’accès 
aux soins de santé, l’exposition à la maladie et le droit 
de jouir du meilleur état de santé possible; du manque 
de résistance aux chocs; et de l’insuffisance des mesures 
prises pour faire face aux questions liées au vieillisse-
ment de la population. Il serait manifestement possible 
de procéder à un grand nombre des transformations 
nécessaires à partir de trajectoires économiques plus 
équilibrées.

Économies durables et justes : L’activité économique 
fournit des moyens de subsistance, des emplois et des 
revenus et permet de jouir de nombreux autres aspects 
d’un bon niveau de vie; les systèmes de production et de 
consommation actuels menacent toutefois le bien-être 
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des générations actuelles et futures parce qu’ils ont des 
effets de plus en plus négatifs sur l’environnement et 
qu’ils accroissent fréquemment les inégalités. Ces ten-
dances semblant bien établies, il faudra reconfigurer de 
manière radicale la production et la consommation de 
biens et de services pour réduire l’empreinte écologique 
et garantir l’équité. Il faudra aussi modifier les systèmes 
financiers nationaux et internationaux à la lumière des 
objectifs de développement durable. Le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 ne pourra être 
réalisé que grâce à la poursuite d’actions résolues aussi 
bien dans le secteur public que dans le secteur privé, à 
la réalisation d’interventions ciblées et à la transforma-
tion des normes sociales et des modes de vie.

Systèmes alimentaires et nutrition : Les systèmes ali-
mentaires et la nutrition sont des éléments essentiels à 
la subsistance et à la santé; toutefois, les pratiques ac-
tuellement observées tout au long des chaînes de pro-
duction et de consommation alimentaires sont à l’ori-
gine d’une exploitation non durable des ressources, de 

l’appauvrissement de la biodiversité, de la dégradation 
des terres, de la pollution des cours d’eau et des mers, 
des changements climatiques, de la dénutrition ainsi 
que de l’obésité et de maladies non transmissibles.

Décarbonisation énergétique et accès universel 
à l’énergie  : L’énergie est essentielle à la croissance 
économique, à l’élimination de la pauvreté et à la réa-
lisation du potentiel humain, mais elle est aussi la prin-
cipale cause des changements climatiques et de la 
pollution de l’air par des matières particulaires et a di-
vers effets négatifs sur les populations et la planète. En 
même temps, de nombreux êtres humains n’ont pas ac-
cès à l’énergie. Bien que les technologies qui permet-
traient de promouvoir un accès universel à l’énergie et 
d’accroître les rendements énergétiques en émettant 
moins de carbone existent, il est cependant très difficile 
d’assurer leur adoption à l’échelle requise.

Développement urbain et périurbain : Plus de la moi-
tié de la population mondiale vit déjà en zone urbaine, 

Figure 1.9 
Un équilibre difficile : aucun pays n’atteint les objectifs de base du développement humain  
sans dépasser les frontières biophysiques
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et le nombre de citadins continue d’augmenter, ce qui 
offre des possibilités d’atteindre de multiples objectifs 
à l’échelle voulue et de manière efficace, à condition 
que les synergies soient exploitées et des compromis 
évités. Au nombre des questions préoccupantes fi-
gurent l’exploitation non durable des ressources natu-
relles, la quantité considérable de déchets produits et 
l’existence d’inégalités flagrantes. Les décisions d’in-
vestissement dans les infrastructures urbaines et péri
urbaines peuvent condamner des populations entières 
à poursuivre un développement non durable à très long 
terme.

Patrimoine environnemental mondial  : Ce patri-
moine est essentiel à l’équilibre général entre la nature 
et l’humanité. Les systèmes naturels sont interconnec-
tés à l’échelle planétaire et subissent les effets d’actions 
ayant des répercussions dans le monde entier. La réali-
sation de transformations aux points d’entrée permet-
trait de protéger le patrimoine environnemental mon-
dial, mais pourrait ne pas suffire en elle-même, surtout 
si les mesures prises ne prennent pas suffisamment 
en considération les interconnexions mondiales ou ne 
tiennent pas pleinement compte de la valeur non éco-
nomique, mais intrinsèque, de la nature.

Le rapport recense également quatre leviers : 
	f Gouvernance;
	f Économie et finance;
	f Action individuelle et collective; et
	f Science et technologie.

Il est possible d’utiliser les leviers pour procéder 
aux transformations nécessaires à chaque point d’en-
trée. Ces leviers sont liés aux moyens de mise en œuvre 
considérés dans le cadre de l’objectif  17, mais en dif-
fèrent aussi parce qu’ils prennent en compte les mul-
tiples rôles complémentaires joués par les différents 
acteurs et entités pour promouvoir le changement. Par 
exemple, les ingénieurs mettent au point des solutions 
technologiques (levier science et technologie), mais 
peuvent aussi collaborer à la définition de normes d’ap-
plication éthiques des technologies de pointe (leviers 
de la gouvernance et de l’action collective).

Chacun de ces leviers peut contribuer à modifier les 
systèmes. Le rapport fait toutefois valoir que ce n’est 
qu’en les associant en fonction du contexte qu’il sera 
possible de trouver un équilibre au niveau des différen
tes dimensions du développement durable et de réa-
liser le Programme 2030. Le rôle des leviers est examiné 
plus en détail dans le chapitre II.
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Encadré 1.8 
Cadre du Rapport mondial sur le développement durable : transformations fondées sur les connaissances  
à l’appui du développement durable

L’amélioration du bien-être humain est étroitement liée à la santé de l’environnement naturel, et inversement. 
L’espace décrit par une trajectoire de développement durable se trouve à l’intersection de ces deux composantes 
du système terrestre (planche A). Le monde ne se trouve toutefois pas actuellement sur une trajectoire située dans 
cet espace.
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 définit un espace politique dans lequel les États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies se sont engagés à gérer les relations entre les êtres humains ainsi que les rela-
tions entre les activités humaines et la planète. Cet espace est délimité par une série de cibles sociales qui couvrent 
les capacités et le bien-être humains, ainsi que par des cibles environnementales établies de manière à garantir la 
pérennité du patrimoine naturel international (planche B).
Ces objectifs sociaux et environnementaux étant inextricablement liés, il n’est pas possible de mener des actions 
sans qu’elles exercent une influence les unes sur les autres. Il faut donc faire des choix de manière à équilibrer gains 
et compromis pour chaque activité. Les objectifs primordiaux du Programme 2030 donnent des orientations essen-
tielles à cette fin (planche C).
Il ne sera possible d’assurer un développement plus équitable et équilibré dans l’espace politique du Programme 2030 
qu’en participant aux systèmes qui relient les individus et la nature aux objectifs directeurs (planche D).
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Chapitre II
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Chapitre II Transformations

Le Programme  2030 propose un plan d’action qui décrit les aspirations mondiales à 
l’horizon 2030 et indique les mesures à prendre pour assurer les transformations né-
cessaires. Le présent rapport, qui considère les objectifs de développement durable et 

leurs interactions dans une optique systémique, recense six points d’entrée essentiels à la 
réalisation de transformations propices au développement durable, ainsi que quatre leviers 
nécessaires à l’optimisation des effets dans différentes parties du monde.

Comme indiqué précédemment, le Programme 2030 produira des résultats non pas 
du fait de la réalisation d’objectifs ou de cibles spécifiques, mais plutôt de l’adoption d’une 
démarche systémique qui permettra de gérer une multitude d’interactions. Ce chapitre pré-
sente les possibilités de transformations basées sur les connaissances propices au dévelop-
pement durable à partir des six points d’entrée présentés dans le chapitre précédent : les 
capacités et le bien-être humains; la recherche d’économies durables et justes; les systèmes 
alimentaires et la nutrition; la décarbonisation énergétique et l’accès universel à l’énergie; le 
développement urbain et périurbain; et le patrimoine environnemental mondial.

Bien que certains de ces points d’entrée paraissent privilégier des objectifs particu-
liers, le rapport considère les systèmes dans lesquels ils sont intégrés. Les progrès vers un 
objectif de développement durable déterminé dépendent d’un ensemble d’interactions 
avec d’autres objectifs qui favorisent les progrès grâce à leurs retombées positives ou qui 
entravent ces derniers en raison des compromis qu’ils imposent. Toute intervention visant à 
atteindre une cible particulière a également des répercussions, prévues ou non, sur d’autres 
cibles [voir par exemple la figure 2.1, qui concerne l’objectif 2 (Faim « zéro »)].

II importe de procéder à une gestion prudente et structurée des interactions pour 
exploiter les possibilités de transformation offertes par ces systèmes à partir des points d’en-
trée recensés. Il ne sera possible de se rapprocher de tous les objectifs qu’en considérant les 
obstacles, en procédant aux transformations requises et en tirant délibérément parti des 
retombées positives. En d’autres termes, il est plus important de gérer les flèches que les 
cercles associés aux différentes cibles des objectifs de développement durable.

Les quatre leviers mentionnés précédemment — gouvernance, économie et finance, 
action individuelle et collective, et science et technologie — sont essentiels à la réalisation 
de transformations profitables. Chaque levier est un puissant agent de changement et a des 
répercussions sur les objectifs à partir des points d’entrée considérés. Il est important de 
noter que, pour parvenir à de réelles transformations, il est essentiel d’utiliser ces leviers de 
manière concertée et délibérée dans le cadre d’une approche intégrée, qui permettra alors 
au monde de suivre des trajectoires favorisant la transformation. L’innovation fondamentale 
nécessaire à la mise en œuvre du Programme 2030 consiste donc à adopter de nouvelles 
combinaisons des différents leviers et de nouveaux modes de collaboration entre les inter-
venants dans les domaines de la gouvernance, de l’économie et de la finance, de l’action 
individuelle et collective, et de la science et technologie.

Aucune formule de développement social durable ne s’applique de manière univer-
selle. Les transformations et les combinaisons de leviers pertinentes diffèrent en fonction 
des contextes nationaux et régionaux, ainsi que du calendrier ou du degré d’urgence des 
changements souhaités. Il est essentiel, dans chaque cas, de comprendre les problèmes par-
ticuliers qui se posent et de tirer parti des synergies et des retombées positives, tout en 
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réduisant les compromis liés aux différentes interven-
tions.

Dans le présent rapport, une trajectoire s’entend de 
l’ensemble intégré de leviers adaptés à chaque contexte 
qui permet de réaliser les transformations nécessaires à 
la promotion du développement durable à partir des 
six points d’entrée. Les leviers, qui déterminent ces six 
points d’entrée (voir figure 2.2), doivent aussi être utili-
sés de manière cohérente pour un point d’entrée parti-
culier, afin de promouvoir le changement, sachant que 
les différents points sont reliés les uns aux autres et que 
les actions menées pour un point particulier auront des 
répercussions générales.

Par exemple, l’augmentation de l’obésité juvénile, 
qui est un élément du point d’entrée Systèmes alimen-
taires et nutrition, est préoccupante dans la plupart 
des pays. Différentes combinaisons de leviers, qui dé-
pendent du contexte national, ouvrent des trajectoires 
favorables à l’élimination de ce problème. Une modifi-
cation des habitudes alimentaires en faveur de régimes 
plus sains peut ainsi résulter d’une action individuelle et 
collective motivée par des connaissances scientifiques. 

Ces dernières peuvent en effet directement influencer 
les choix effectués par les familles et appuyer des ini-
tiatives dans le domaine de la gouvernance, telles que 
l’étiquetage obligatoire des aliments et la restriction de 
l’accès des élèves à des boissons sucrées à l’école. Ces 
influences, qui s’exercent au niveau des différents le-
viers, peuvent être à double sens : la recherche scienti-
fique appuie la formulation de politiques (par exemple 
l’obligation d’étiquetage des denrées alimentaires) 
dont les effets font à leur tour l’objet de nouveaux tra-
vaux de recherche. Les liens entre les points d’entrée 
revêtent aussi de l’importance; il est plus difficile de ré-
duire l’obésité chez l’enfant lorsque le développement 
urbain n’encourage pas l’activité physique.

2.1	 Levier 1 : Gouvernance

La bonne gouvernance est un objectif de développe-
ment durable, puisque l’objectif  16 consiste à «  pro-
mouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes 
à tous aux fins du développement durable, [à] assurer 

Figure 2.1 
Interactions systémiques liées à l’objectif 2 (Faim « zéro »)

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 2.1 15 153 44 14 

Retombées positives Compromis

A Retombées positives et compromis

B Cible 2.1 (sécurité alimentaire) : les interactions 
ont d’importantes retombées positives C Cible 2.3 (augmentation de la productivité) :

importantes répercussions négatives 

D’AUTRES CIBLES POUR ATTEINDRE L’OBJECTIF 2 DE L’OBJECTIF 2 VERS D’AUTRES CIBLES

NUTRITION 2.2 4 62 53 6 

AUGMENTATION DE LA PRODUCTIVITÉ 2.3 14 77 63 109 

AGRICULTURE DURABLE 2.4 10 88 102 8 

DIVERSITÉ GÉNÉTIQUE 2.5 
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l’accès de tous à la justice et [à] mettre en place, à tous 
les niveaux, des institutions efficaces, responsables et 
ouvertes à tous ». Elle est, en même temps, un moyen 
d’atteindre des résultats de plus grande envergure et un 
levier essentiel aux transformations systémiques néces-
saires pour atteindre les 17 objectifs de développement 
durable.

Le Programme  2030 considère un nouveau mode 
de gouvernance défini par la poursuite d’objectifs plu-
tôt que par des accords internationaux juridiquement 
contraignants120. La gouvernance au moyen d’objectifs 
ouvre des perspectives considérables, mais son succès 
dépendra d’un certain nombre de facteurs institution-
nels, notamment le fait pour les États d’honorer les en-
gagements pris dans le cadre du Programme  2030 et 
l’action qu’ils mèneront pour renforcer les dispositifs 
de gouvernance planétaire et pour concrétiser les am-
bitions mondiales en fonction de leurs contextes natio-
naux, infranationaux et locaux121. Les gouvernements 
devront en priorité assurer la cohérence des politiques, 
surmonter les cloisonnements sectoriels et adapter les 
règles et réglementations en vigueur, de façon à at-
teindre les objectifs interconnectés à l’échelle des sec-

teurs122. Il leur faudra, pour cela, adopter de nouvelles 
approches qui tiennent compte des interactions sys-
témiques et des relations de cause à effet entre les ob-
jectifs et les politiques publiques123, et aussi être prêts à 
tirer des leçons des expériences et des innovations favo-
risant la transformation124, c’est-à-dire adopter un mode 
de fonctionnement qui pourrait être nouveau pour de 
nombreuses entités gouvernementales. L’existence de 
capacités adéquates au niveau des États est l’une des 
principales conditions nécessaires à la poursuite fruc-
tueuse de politiques de développement durable125.

Des institutions efficaces, transparentes, accessibles 
et ouvertes à tous sont la pierre angulaire d’une gou-
vernance fondée sur la poursuite d’objectifs. De nom-
breux États Membres adhèrent à ces valeurs puisque 
125 pays ont adopté des lois garantissant le droit d’ac-
cès à l’information publique. La tâche n’est toutefois pas 
terminée, car, dans près d’un tiers de ces pays, il n’est 
pas possible de faire appel à un organe administratif in-
dépendant lorsque ces lois ne sont pas respectées. Des 
institutions efficaces et transparentes peuvent lutter 
contre la corruption, formuler des politiques et plani-
fier le budget de façon transparente et rigoureuse, avec 

Note : Une trajectoire est l’ensemble intégré de leviers adaptés à chaque contexte permettant de réaliser les transformations nécessaires à la pro-
motion du développement durable à partir des six points d’entrée.

Figure 2.2 
Trajectoires propices à des transformations
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la participation des citoyens, dans la mesure du possi
ble. Actuellement, les dépenses publiques effectives 
dépassent d’au moins 15 % les prévisions budgétaires 
annuelles dans un pays sur dix, et de plus de 10 % dans 
la moitié des pays à faible revenu. Des institutions effi-
caces doivent également protéger l’état de droit et l’ac-
cès à la justice, et assurer aux organisations de la société 
civile un espace sécurisé et productif dans lequel elles 
peuvent poursuivre leurs activités. Les tendances ré-
cemment observées à cet égard sont inquiétantes si l’on 
considère l’augmentation du nombre de défenseurs 
des droits de l’homme, de journalistes et de dirigeants 
de syndicats tués dans le monde entier. Il est essentiel 
d’assurer un espace civique sûr pour que les gouverne-
ments puissent bénéficier de la participation pleine et 
active des citoyens, qui sont une source de créativité et 
d’innovation cruciale pour la réalisation des objectifs de 
développement durable126.

Les gouvernements promeuvent la poursuite des 
objectifs de diverses manières. Il n’existe pas de solu-
tion universelle, de sorte que les approches de la gou-
vernance doivent être diversifiées, adaptées, novatrices 
et évolutives. Elles doivent aussi donner lieu à la prise 
de décisions basées sur des connaissances scientifiques 
et à la mise en place de systèmes d’alerte rapide pou-
vant détecter et authentifier de faibles signaux127,128. Il 
importe que tous les gouvernements incorporent des 
cibles et indicateurs dans leurs plans et budgets natio-
naux, formulent des politiques et des programmes en 
vue de les atteindre et créent des institutions pour faire 
face aux incertitudes et aux risques, ainsi que des sys-
tèmes de suivi et d’évaluation.

Les gouvernements sont les principaux acteurs de la 
conception et de l’exécution des politiques, et ne sont 
efficaces que s’ils collaborent avec d’autres intervenants 
essentiels, notamment le secteur privé et les organisa-
tions de la société civile, aux niveaux régional, multi-
latéral et international. Une gouvernance ouverte, qui 
associe les acteurs étatiques et non étatiques, permet 
d’appuyer des interventions stratégiques plus produc-
tives en modifiant les contraintes pesant sur les déten
teurs du pouvoir, en réorientant leurs préférences en 
faveur du développement durable et en prenant en 
compte les intérêts de parties auparavant exclues129. 
La société civile et le secteur privé, qui opèrent dans 
un monde de plus en plus connecté et interdépendant, 
peuvent de surcroît contribuer à diriger les mouve-
ments transfrontaliers de biens, de capitaux, d’informa-
tions et de personnes par des actions individuelles et 
collectives, tandis que les États peuvent n’avoir que des 
options limitées en ce domaine.

Les scientifiques et les chercheurs peuvent propo-
ser des options reposant sur des preuves, en tirant parti 
des technologies les plus récentes et en offrant une 
perspective importante sur les avantages et les incon-
vénients des différents modes de gouvernance. Pour 
se tenir au fait des progrès scientifiques, les gouverne-
ments doivent investir dans des systèmes d’acquisition 
de connaissances  : indicateurs, données, évaluation et 

plateformes d’échanges130. Les scientifiques et les cher-
cheurs peuvent aussi apporter une contribution inesti-
mable en mesurant les progrès effectivement accomplis 
en direction des objectifs de développement durable, et 
en aidant les parties prenantes à déterminer les moda-
lités de gouvernance qui produisent de bons résultats 
et les mesures à prendre pour corriger une trajectoire.

S’il est possible de chercher à atteindre de nombreux 
objectifs à l’échelle locale et nationale, certains pro-
blèmes transcendent les frontières nationales, comme 
les inondations, la pollution et les épidémies. Les efforts 
en ces domaines se sont, jusqu’à présent, généralement 
déroulés dans le cadre d’accords conclus au niveau des 
États, comme le Protocole de Montréal, qui a permis de 
lutter contre la détérioration de la couche d’ozone131.

Il est possible de s’orienter vers une gouvernance 
mondiale de manière pragmatique, ouverte et plura-
liste132. Une myriade de nouvelles modalités, associant 
un large éventail d’acteurs opérant de manière indivi
duelle et collective, ont pris forme au cours des dix 
dernières années. La zone des acteurs non étatiques 
pour l’action climatique (NAZCA) recense plus de 
17 000 exemples de collaboration de cette nature entre 
des administrations infranationales, le secteur financier 
et des industries privées, ainsi que des organisations 
non gouvernementales et de la société civile133. Bien 
que ces initiatives soient prises volontairement, beau-
coup d’entre elles offrent d’importantes possibilités de 
contribuer à la réalisation des objectifs mondiaux, no-
tamment parce que certaines font aussi l’objet de rigou-
reuses activités de suivi et évaluation134.

Les différents acteurs peuvent avoir des vues diver-
gentes sur la meilleure manière d’assurer un dévelop-
pement durable135, mais ils s’accordent à reconnaître 
l’importance de certains aspects de la gouvernance 
mondiale du développement durable. Ces derniers 
consistent à : 1) associer les acteurs locaux aux processus 
afin de promouvoir une vie politique ouverte multidisci-
plinaire136; 2) déterminer et soutenir des alliances et des 
régimes transformateurs entre les acteurs traditionnels 
et émergents (gouvernements, milieux universitaires, 
scientifiques, citoyens, municipalités, secteur privé) afin 
d’accroître le dynamisme d’une gouvernance axée sur 
l’innovation137; et 3)  renforcer la capacité de gérer des 
choix difficiles, de coordonner et de forger des consen-
sus et d’obtenir les ressources nécessaires.

2.2	 Levier 2 : Économie et finance
La politique économique et les flux financiers sont de 
puissants leviers qui peuvent servir à promouvoir les 
transformations nécessaires à la réalisation des objectifs 
de développement durable. Ils peuvent aussi imposer 
des contraintes, et même aller à l’encontre du but re-
cherché, en raison des incitations offertes et des actions 
menées dans le but d’obtenir des résultats durables et 
justes sur le plan social. Pour renforcer ces instruments 
de manière à éviter des résultats indésirables, il est né-
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Encadré 2.1 
Égalité politique138

Il est essentiel d’assurer l’égalité socioéconomique et politique pour ne négliger personne durant la mise en œuvre 
du Programme 2030, ce qui exigera de profondes transformations structurelles des relations sociales, politiques et 
économiques. Les analyses des inégalités considèrent généralement la situation au niveau des individus, en particu-
lier les inégalités de revenus; elles partent du principe que ces inégalités de revenus, au niveau des individus, sont à 
la fois la cause et la conséquence d’autres formes d’inégalités139. Toutefois, les travaux de recherche montrent que di-
verses structures déterminant le degré d’égalité des chances qui échappent au contrôle des individus ont des réper-
cussions sur les inégalités de revenus entre des individus et des groupes de population140. Il faut donc, pour atteindre 
les objectifs de développement durable qui ont directement trait à la réduction des inégalités, s’attaquer à la fois aux 
inégalités socioéconomiques et aux inégalités politiques.

Les données du projet Varieties of Democracy (V-Dem) montrent comment les égalités socioéconomique et poli-
tique varient selon les sociétés141. Premièrement, les profils diffèrent selon les régions du monde; par exemple, la 
répartition des ressources est plus égale que celle de l’accès au pouvoir en Europe orientale et occidentale, comme 
au Moyen-Orient, tandis que c’est généralement le contraire en Asie, en Amérique latine et en Afrique subsaharienne 
où l’accès au pouvoir est mieux réparti que ne le sont les ressources142 (voir la figure ci-dessus). Deuxièmement, une 
très faible proportion de la population vit dans des sociétés où le pouvoir est également réparti entre les hommes 
et les femmes, entre les groupes sociaux et entre les différents niveaux socioéconomiques. Plus de 5 milliards de 
personnes appartiennent à des sociétés où les femmes sont victimes de discrimination parce qu’elles n’ont pas les 
mêmes libertés et droits politiques143. Plus de 4,6 milliards de personnes vivent dans des États dans lesquels les per-
sonnes moins bien nanties sont en partie exclues du processus politique144. Troisièmement, si un petit nombre de 
pays sont presque parvenus à assurer l’égalité aux niveaux de la redistribution des ressources et de l’accès au pou-
voir, nombreux sont ceux où une répartition égale des ressources n’implique pas une distribution égale du pouvoir, 
et inversement145.
Il est essentiel de mieux comprendre la relation entre les inégalités socioéconomiques et politiques pour déterminer 
précisément comment concevoir des institutions inclusives.

Asie et Paci�queAfrique subsaharienne

Indice d’égalité d’accès

Europe orientale et Asie centrale Amérique latine et Caraïbes

1972 1982 1992 2002 2012 1972 1982 1992 2002 20121972

0

0,2

0,4

0,6

0,8

1

0

0,2

0,4

0,6

0,8

1

1982 1992 2002 2012

Moyen-Orient et Afrique du Nord

Europe occidentale et Amérique du Nord

Indice d’égalité de la répartition des ressources



32

Rapport mondial sur le développement durable 2019�

cessaire de considérer leurs effets dans une optique qui 
n’est pas purement monétaire ou financière. Cette ma-
nière de procéder, comme on le verra par la suite, sert 
de base pour des transformations propices à des écono-
mies durables et justes. Cette section présente les prin-
cipales composantes du levier économie et finance.

La politique économique recouvre généralement les 
politiques budgétaire, monétaire et commerciale, tan-
dis que les flux financiers comprennent les flux éma-
nant de sources publiques et privées, intérieures et 
extérieures. Ces diverses politiques indiquent souvent 
la finalité des flux financiers et peuvent avoir d’impor-
tantes répercussions transfrontières. Le commerce a été 
de tout temps un moteur du développement et de la 
réduction de la pauvreté, car il ouvre de nouveaux dé-
bouchés et facilite le partage de l’ingéniosité technolo-
gique. Les échanges de technologies durables peuvent 
encourager leur adoption à l’échelle mondiale et leur 
transfert peut faciliter leur utilisation à plus grande 
échelle et accélérer les progrès en direction du déve-
loppement durable. La politique commerciale donne la 
possibilité de forger de nouveaux partenariats, de par-
tager des intérêts communs à différents pays et d’offrir 
des possibilités d’emploi, tout en abaissant le coût des 
biens. Elle peut donner lieu à l’octroi ou à l’élimination 
de subventions pour protéger des ressources naturelles 
rares et atténuer la dégradation de l’environnement, 
par exemple en faisant obstacle à la surexploitation 
des richesses halieutiques ou à la poursuite de prati-
ques agricoles non viables146. Les politiques favorables 
au commerce de biens et de services produits de ma-
nière durable, à des prix équitables, dans des conditions 
de travail et avec des salaires décents, et utilisant des 
techniques de production respectueuses de l’environ-
nement permettent de réaliser d’importantes avancées 
en direction des objectifs de développement durable.

La structure des flux financiers à l’intérieur des 
pays et à travers les frontières détermine, comme les 
échanges de biens et de services, les résultats obtenus 
au regard des objectifs de développement durable. Il 
est important de réduire autant que possible la volati-
lité de ces flux pour pouvoir surmonter les chocs et as-
surer la poursuite de dépenses publiques cohérentes 
et prévisibles au titre des programmes de protection 
sociale. La prise de décisions d’investissement à long 
terme associée à la gestion des comptes du capital peut 
contribuer à réduire cette volatilité147. La constitution de 
volants de réserves financières et en devises adéquats 
revêt toutefois encore plus d’importance en raison des 
relations d’interdépendance qui caractérisent l’écono-
mie mondiale148. Les envois de fonds sont une impor-
tance source de flux financiers transfrontières dans de 
nombreux pays.

Il est également essentiel d’attirer des capitaux privés 
et d’orienter l’aide publique au développement (APD) 
vers des secteurs et des activités permettant d’amélio-
rer le bien-être des populations et de réduire les exter-
nalités environnementales. Selon les estimations, les 
pays en développement ont un déficit d’investissement 

annuel dans des activités axées sur la réalisation des ob-
jectifs de développement durable de 2,5 billions de dol-
lars par an149. Des investissements considérables seront 
nécessaires, ne serait-ce que pour financer les dépenses 
au titre de la santé et de l’éducation. Le montant des 
dépenses supplémentaires requises va de 1,2 billion de 
dollars en 2030 pour les pays en développement à faible 
revenu et les économies de marché émergentes150, 
à seulement 200  ou 300  milliards de dollars pour les 
pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire 
(tranche inférieure)151; les disparités entre ces estima-
tions sont dues à la définition de ce que recouvrent ces 
dépenses152. Les pays avancés devront également pro-
céder à des investissements considérables.

Il faudra, pour combler le déficit de financement, 
faire appel aux finances publiques ainsi qu’à des fonds 
émanant d’autres sources. La politique budgétaire revêt 
une importance cruciale en ce domaine : des politiques 
fiscales efficaces peuvent non seulement produire des 
ressources permettant de financer les dépenses pu-
bliques et les investissements dans les régions où se 
déroule l’activité économique, mais aussi favoriser la 
réduction des inégalités. L’application de règles fiscales 
prévisibles et transparentes peut également réduire les 
flux financiers illicites et stimuler les investissements 
dans des biens et services durables.

L’aide publique au développement joue toujours un 
rôle crucial dans de nombreux pays en développement. 
Elle s’est chiffrée à 147,2  milliards de dollars en 2017, 
soit un niveau similaire à celui de 2016, après avoir ré-
gulièrement augmenté au cours des dix années précé-
dentes. Cinq pays (Danemark, Luxembourg, Royaume-
Uni, Norvège et Suède) ont atteint ou dépassé la cible 
de 0,7 % du revenu national brut, contrairement à l’en-
semble des donateurs, puisque l’APD ne représente, en 
moyenne, que 0,31 % du revenu national brut. La coo-
pération financière internationale se poursuit, mais elle 
évolue à divers égards153 (voir encadré 2.2).

Les donateurs bilatéraux et multilatéraux ont davan-
tage recours à des financements mixtes. Au moins  23 
des 30 membres du Comité d’aide au développement 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques participent à ce type d’opération et les 
pays donateurs ont mobilisé 152,1 milliards de dollars 
auprès de sources commerciales entre 2012 et 2017. Les 
institutions de financement du développement suivent 
aussi cette tendance : en 2017, neuf d’entre elles avaient 
déclaré avoir financé des projets à hauteur de plus de 
8,8  milliards de dollars au moyen de financements 
mixtes. Ces derniers peuvent être plus favorables à cer-
tains objectifs de développement durable qu’à d’autres, 
car les opérations qu’ils appuient visent, pour l’essen-
tiel, des secteurs offrant des perspectives de bons ren-
dements économiques154.

Le financement de l’action climatique a également 
connu un essor notable, même s’il demeure inférieur 
aux 100 milliards de dollars par an que les pays déve-
loppés s’étaient engagés à mobiliser conjointement 
jusqu’en 2020. Le montant total des flux de finance-
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ment de l’action climatique entre les pays développés 
et les pays en développement, ressources publiques et 
fonds privés mobilisés confondus, a atteint 71 milliards 
de dollars en 2016, soit près de 2 % de plus qu’en 2015. 

Les flux publics et privés ont augmenté en 2016, pour 
passer de 49 à 56 milliards de dollars et de 11 à 16 mil-
liards de dollars, respectivement155.

Encadré 2.2 
La coopération financière internationale demeure importante

L’aide publique au développement (APD) demeure essentielle à la réalisation des objectifs de développement du-
rable dans de nombreux pays. En 2017, elle a augmenté de 10,2 % en termes réels pour les pays les moins avancés, 
bien que cet accroissement tienne essentiellement à l’aide humanitaire accordée à trois pays.
Le Programme 2030 a nettement élargi la gamme des priorités de développement à l’échelle mondiale, et environ 
un quart de l’APD bilatérale est maintenant spécialement affecté à des dépenses humanitaires et à l’accueil de réfu-
giés dans les pays donateurs, contre moins d’un sixième en 2010. Bien que les secteurs sociaux demeurent les plus 
importants bénéficiaires de l’APD, le pourcentage du total constitué par les dépenses sociales est tombé, en 2017, 
de 40 % en 2010 à 35 %, par suite d’une réorientation des priorités des donateurs en faveur de l’aide économique 
et de l’appui aux secteurs de production. L’aide aux infrastructures et aux services économiques, qui sont, par ordre 
d’importance, les deuxièmes grands bénéficiaires, a augmenté au cours des dernières années, en particulier pour le 
secteur de l’énergie.
La part de l’APD consacrée à l’aide programmable par pays et au soutien budgétaire a diminué au cours des dernières 
années en raison de l’augmentation des dépenses humanitaires et des dépenses liées à l’accueil des réfugiés dans les 
pays donateurs. En 2017, l’aide programmable par pays a constitué 48,3 % du total, soit 6,6 points de pourcentage 
de moins qu’en 2010, tandis que le soutien budgétaire aux pays bénéficiaires s’est chiffré à 3,3 milliards de dollars, 
contre 4 milliards de dollars en 2010.
La coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire continuent de se développer et contribuent de manière cru-
ciale à la réalisation du Programme 2030. Selon une enquête menée en 2017 par le Département des affaires écono-
miques et sociales de l’Organisation des Nations Unies, 74 % des pays en développement ont participé à la coopé-
ration en matière de développement, contre seulement 63 % en 2015. Cette coopération complète toutefois l’APD 
sans la remplacer; de nombreux pays font état de dépenses relativement faibles au titre de la coopération Sud-Sud, 
puisque seulement 16 % des pays affichent des dépenses d’au moins 1 million de dollars par an. La coopération 
triangulaire a aussi pris de l’ampleur dans différentes régions. Elle a augmenté de 51 % en Amérique latine, dont 21 % 
au titre de projets couvrant plusieurs régions, 13 % au titre de projets en Afrique et 11 % au titre de projets dans la 
région Asie et Pacifique156.

Bien qu’elles aient avant tout pour mission d’assu-
rer la poursuite de la politique macroéconomique, les 
banques centrales peuvent aussi contribuer à orienter 
le développement du secteur financier, à promouvoir 
l’inclusion financière et à mettre en adéquation le sys-
tème financier avec le développement durable157.

Les institutions de financement du développement, 
notamment les banques publiques de développement 
multilatérales, nationales et régionales, peuvent jouer 
un rôle notable; leurs investissements représentaient 
900 milliards de dollars en 2000.

S’il est important d’augmenter le volume des dé-
penses publiques nationales, ces dernières ne suffiront 
pas à elles seules à produire des volumes de finance-
ment suffisants pour assurer la réalisation des objectifs 
de développement durable. Il faudra donc attirer des 
investissements privés, notamment étrangers. Une pro-
portion même limitée de financements internationaux 
pourrait assurer leur réalisation. Le volume des actifs 
financiers mondiaux est proche de 140 billions de dol-
lars, ce qui donne une idée de l’ampleur des activités 
financières internationales. Les investisseurs institution-

nels, notamment les caisses de pension, gèrent un vo-
lume de l’ordre de 100 billions de dollars, tandis que les 
marchés obligataires ont une valeur de 100 billions de 
dollars et les marchés des actions sont valorisés à 73 bil-
lions de dollars158.

Il est possible d’orienter les investissements étran-
gers directs et les dépenses privées intérieures de ma-
nière à appuyer la réalisation des objectifs en encou-
rageant l’établissement de rapports sur la situation 
sociale et environnementale et sur la gouvernance 
d’entreprise; en poursuivant des initiatives pour des 
marchés boursiers durables; ou en appliquant des prin-
cipes d’investissement responsable159. Il importe aussi 
de réduire les risques associés aux investissements axés 
sur les objectifs. Les financements mixtes considérés 
précédemment, qui donnent lieu à l’octroi de garanties 
et à la constitution de partenariats public-privé, offrent 
des possibilités de répartir ces risques160.

Certains investisseurs tiennent compte de critères de 
durabilité lorsqu’ils investissent, notamment en raison 
des législations adoptées et des pressions exercées par 
l’opinion publique161. Bien que les pratiques commer-
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ciales actuelles ne se caractérisent pas encore suffisam-
ment par l’adoption de modes de financement durables, 
elles marquent une évolution dans la bonne direction. 
En 2018, par exemple, 17  % des fonds de pension de 
l’Union européenne ont pris en compte l’exposition de 
leur portefeuille aux risques posés par les changements 
climatiques, soit 5 % de plus que l’année précédente162. 
En juin  2019, la Commission européenne a publié de 
nouvelles lignes directrices sur la communication d’in-
formations relatives au climat par les entreprises, dans 
le cadre de son plan d’action pour une finance durable, 
qui aideront les sociétés, grâce aux recommandations 
pratiques qu’elles fournissent, à mieux rendre compte 
des effets de leurs activités sur le climat, de même que 
les répercussions des changements climatiques sur 
leurs activités163. Les investisseurs, conscients des me-
naces posées par les changements climatiques, lancent 
eux-mêmes des appels à agir; un groupe d’entre eux, 
gérant plus de 34  billions de dollars d’actifs, a récem-
ment envoyé une lettre ouverte au Groupe des Vingt 
(G20) pour demander la poursuite d’une action clima-
tique164.

Les flux financiers dépendent également d’autres 
leviers. La gouvernance peut déterminer les domaines 
d’investissement prioritaires et, dans les pays dévelop-
pés, fixer des niveaux d’aide publique au développe-
ment adéquats, tandis que les nouvelles technologies 
peuvent contribuer à mobiliser des ressources inté-
rieures et à accélérer les envois de fonds.

2.3	 Levier 3 : Action individuelle 
et collective

L’autonomisation, l’autodétermination et la participa-
tion sont des éléments fondamentaux du bien-être. 
Il est nécessaire, pour promouvoir le développement 
durable, de mobiliser les citoyens qui ont les moyens 
de susciter des changements, en particulier pour les 
groupes courant le plus de risques d’être négligés165. 
Lorsque la population peut participer à la définition des 
priorités, suivre les résultats et tenir les décideurs res-
ponsables de leurs actions, il est possible de s’assurer 
que les politiques publiques répondent aux besoins des 
populations ainsi que d’accroître la durabilité de leurs 
impacts166. Les ressources qui peuvent être consacrées 
au développement et l’ingéniosité humaine pouvant 
être mise au service de l’innovation sont d’autant plus 
importantes que les citoyens ont les moyens d’apporter 
une contribution individuelle ou collective, et sont en-
couragés à le faire167.

Il est essentiel d’autonomiser les femmes pour pro-
mouvoir les transformations dans le domaine du déve-
loppement durable. Toutefois, dans de nombreux cas, 
les femmes et les filles n’ont pas les mêmes opportuni-
tés économiques, sociales et politiques que les hommes 
et les garçons. Les femmes n’occupent que 23,5 % des 
sièges dans les parlements; leur taux de chômage est 
1,24  fois plus élevé que celui des hommes et la vio-

lence à laquelle elles sont exposées entrave considéra-
blement leur autonomisation. Dans les pays les moins 
avancés, 38,1 % des femmes sont victimes de violences 
infligées par leur partenaire intime168.

L’autonomisation des femmes, notamment par des 
réformes juridiques, des politiques, des programmes et 
des activités de sensibilisation, changerait le cours de 
l’action individuelle et collective de la moitié de la popu-
lation mondiale et aurait de profondes répercussions sur 
plusieurs objectifs de développement durable. Donner 
aux femmes les moyens d’agir en tant que responsables 
de l’action publique modifierait l’ampleur et la répar-
tition des biens publics d’une manière reflétant mieux 
leurs préférences. Selon les études réalisées en ce do-
maine, la présence d’un plus grand nombre de femmes 
dans les instances chargées de la formulation des politi-
ques encourage aussi les adolescentes à faire carrière et 
à poursuivre leurs études169,170. L’autonomisation de la 
population féminine peut aussi favoriser la réduction et 
la prévention des conflits; les accords de paix signés par 
des femmes sont généralement durables171.

Les femmes et les filles sont touchées de manière 
disproportionnée par les changements climatiques et 
les catastrophes naturelles. Selon les études menées à 
ce sujet, le risque de mourir par suite d’une catastrophe 
est 14 fois plus élevé pour les femmes et les enfants que 
pour les hommes; elles dépendent également plus des 
travaux agricoles que les hommes172,173. Étant donné 
leur vulnérabilité en ce domaine, les femmes peuvent 
contribuer à améliorer la gestion des risques climati-
ques en partageant leurs perspectives et en proposant 
des solutions.

La participation de la population est un atout pour le 
développement, mais est aussi utile en elle-même. Les 
individus apprécient la possibilité d’influer, aux niveaux 
local et mondial, sur leur propre vie et celle de leurs col-
lectivités. Des personnes en bonne santé et bien infor-
mées sont mieux à même de tirer parti des possibilités 
qui se présentent et de participer au dialogue public174. 
L’autonomisation et le renforcement des capacités sont 
donc non seulement l’objectif d’un développement hu-
main durable, mais aussi un levier de transformation 
(voir encadré 2.3).

Il sera nécessaire, pour procéder à de réels chan-
gements, d’exploiter les innovations sociales, techno-
logiques et institutionnelles locales, notamment les 
connaissances autochtones et la créativité des popu-
lations locales et des travailleurs du secteur informel 
surtout, mais non exclusivement, dans les pays en dé-
veloppement et les marchés émergents175,176. Ainsi, les 
populations qui vivent sur le littoral ou près de rivières 
sont exposées à des phénomènes météorologiques 
depuis des siècles et ont accumulé des connaissances 
essentielles qui peuvent être utiles à l’adaptation aux 
changements climatiques. Les innovations qui asso-
cient technologies de pointe et méthodes tradition-
nelles, et mobilisent ainsi les meilleurs éléments de 
multiples formes de connaissances, doivent également 
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être exploitées à plus grande échelle, le cas échéant, de 
manière à avoir une plus large portée177,178.

Il faut aussi, pour procéder à des changements en 
profondeur, reconfigurer les pratiques et les normes 

Encadré 2.3 
Les capacités cognitives favorisent des choix propices au développement durable

Durant la longue histoire de l’évolution de l’humanité, l’être humain a surmonté de multiples problèmes complexes, 
et a toujours fait preuve d’une grande faculté d’adaptation. Il y a donc lieu d’espérer qu’il lui sera aussi possible de 
surmonter les problèmes de durabilité qui se posent actuellement à l’échelle de la société, et de fait dans le monde 
entier.
L’évolution adaptative est le plus souvent basée sur des expériences tangibles, des résultats à brève échéance et 
des théories relativement simples du changement. Ce n’est pas toujours le cas des transformations nécessaires pour 
assurer la durabilité. Les émissions de dioxyde de carbone, par exemple, sont invisibles, inodores et ne sont pas im-
médiatement ressenties comme nuisibles, car leurs répercussions ne se manifestent qu’à long terme; elles sont de 
surcroît souvent associées à des comportements qui présentent une utilité ou des avantages immédiats. Les consé-
quences qu’elles auront probablement et les risques qu’elles créeront à l’avenir sont déterminés à partir de modèles 
scientifiques et non d’observations en temps réel, bien que cela puisse maintenant changer.
Les modifications de comportement nécessaires à la poursuite d’une adaptation évolutive peuvent donc être diffé-
rentes de celles qui ont dû se produire lorsque l’humanité s’est trouvée confrontée, dans d’autres contextes, à des 
problèmes touchant l’ensemble de la société. Les membres de la population devant contribuer de manière cruciale 
à promouvoir les transformations requises, il pourrait être utile de comprendre comment les individus font des choix 
et prennent des décisions en la matière en tant que consommateurs et citoyens179.
La science cognitive, la psychologie, l’économie comportementale, la neurobiologie et la recherche sur le cerveau 
peuvent fournir des informations utiles en ce domaine180. Elles montrent, par exemple, comment réagit notre cer-
veau lorsque nous entendons des informations scientifiques sur les questions de durabilité avant de prendre des 
décisions et de faire des choix.
Selon de récents travaux de recherche, les compétences dont disposent les individus pour prendre les diverses déci-
sions qualitativement différentes qui permettront d’accélérer le passage à un développement durable varient, mais 
elles sont plus marquées pour les individus qui ont vécu dans un milieu compréhensif et stimulant durant leur petite 
enfance181, ont reçu un enseignement scolaire ou non scolaire de qualité, et ont continué de s’instruire tout au long 
de leur vie. Ces situations ne dictent pas des actions et des choix particuliers, mais permettent d’acquérir des compé-
tences plus générales. Un grand nombre d’entre elles se retrouvent sous différents aspects dans les objectifs et leurs 
cibles, bien que leur capacité à aider les individus à faire des choix propices au développement durable commence 
seulement à devenir évidente182.

sociales, les valeurs et les lois qui favorisent des com-
portements et des choix non viables ou discrimina-
toires183,184, notamment pour alléger la part dispropor-
tionnée de travail domestique assumée par les femmes 
ou pour inciter les membres de la population à consom-
mer moins d’articles à usage unique et à recycler. Les 
comportements sont souvent profondément ancrés 
dans la culture et influencés par la hiérarchie du pou-
voir et la dynamique de l’influence qui déterminent 
dans une mesure considérable les choix individuels 
ainsi que l’action collective185. Il est nécessaire de mettre 
un terme à la marginalisation politique et juridique de 
certains groupes et aux inégalités entre les hommes et 
les femmes, afin que tous les membres de la population 
puissent participer pleinement à la vie de la société.

Il existe de nombreux mécanismes conçus dans le 
but d’autonomiser les individus, de modifier les com-
portements et d’élargir le champ de l’action collective. 
Les lois et les réglementations, les impôts et les amendes 
indiquent clairement l’importance accordée par la so-
ciété à certains comportements. Les campagnes de 

publicité et d’information peuvent influencer les déci-
sions des individus et la manière dont ils jugent les ac-
tions d’autrui et, par conséquent, contribuer à modifier 
les normes186. Plus l’espace civique auquel ont accès les 
membres de la population pour participer au dialogue 
public et prendre des décisions est important, plus les 
résultats obtenus sont représentatifs. Les syndicats, les 
partis politiques, les associations féminines et autres 
groupes offrent des moyens de concevoir des objectifs 
communs et de les poursuivre conjointement (voir en-
cadré 2.4)187.

Les individus et les ménages ont également besoin 
de plus d’informations pour effectuer des choix en toute 
connaissance de cause pour eux-mêmes et pour la so-
ciété dans son ensemble. S’ils ont parfois uniquement 
besoin d’obtenir des informations précises, ils peuvent 
aussi être influencés par des mesures visant à faciliter 
l’adoption d’un comportement particulier et à accroître 
la commodité et l’attrait de ce dernier188 ou opter pour 
ce comportement par défaut189. L’économie comporte-
mentale fait ressortir le pouvoir des pressions exercées 
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par les pairs; elle note que les individus cherchent da-
vantage à réduire leur consommation d’énergie lors-

qu’ils apprennent qu’ils consomment plus que leurs 
voisins190.

Encadré 2.4 
Gestion adaptative et collaborative

Les répercussions de normes sociales qui perdurent depuis des siècles peuvent être atténuées dans certains contextes 
par une gestion adaptive et collaborative191. Il importe, à cette fin, de procéder à des itérations d’analyse en commun, 
de planification, d’action, de suivi, de réflexion et d’apprentissage social, puis à l’adoption de nouvelles actions adap-
tées aux résultats obtenus, pour permettre aux acteurs de passer d’une situation indésirable à l’état futur souhaité et 
convenu d’un commun accord 192,193. Les possibilités de transformation offertes par cette approche sont attribuées à 
la place importante qu’elle accorde à l’apprentissage social194. La gestion concertée évolutive repose fondamentale-
ment sur le principe de l’existence de systèmes dynamiques, complexes et incertains195.

En Ouganda, au Népal et au Zimbabwe, ce type de gestion permet aux femmes et aux hommes de participer à la 
gestion des ressources naturelles. En Ouganda, elle ouvre aux femmes des domaines d’activité jusque-là réservés aux 
hommes, comme la plantation d’arbres, qui symbolise la propriété foncière, et la participation à la vie politique196,197.

2.4	 Levier 4 : Science et technologie
La science et la technologie jouent un rôle central dans 
le Programme 2030 et sont l’un des moyens pour mettre 
en œuvre l’objectif  17. Elles ne peuvent être pleine-
ment exploitées que grâce à l’intervention d’une large 
gamme d’acteurs, entre autres des scientifiques et des 
ingénieurs du secteur public et du secteur privé, des en-
trepreneurs, des financiers, des responsables politiques 
et des éducateurs.

La science établit des données qui s’en tiennent aux 
faits, anticipe les futures conséquences, produit et éva-
lue les preuves et contribue ainsi à déterminer les tra-
jectoires pour parvenir à un développement durable. Le 
chapitre  III examine plus en détail l’importante contri-
bution de la science au développement durable.

L’innovation technologique est considérée depuis 
longtemps comme essentielle à la réalisation des objec
tifs de développement. L’élargissement du champ d’ap-
plication des connaissances scientifiques actuelles et 
des innovations technologiques, aussi bien dans les 
sciences naturelles que dans les sciences sociales, en 
même temps que la poursuite de travaux de recherche, 
offrent la possibilité d’abandonner le statu quo pour 
s’attaquer aux problèmes de développement dans de 
nombreux secteurs. Les technologies requises existant 
souvent déjà, le problème consiste à recenser les ob-
stacles à leur application généralisée et à y remédier. 
Les initiatives menées par l’Organisation des Nations 
Unies et par ses États Membres, notamment la Banque 
de technologies pour les pays les moins avancés et le 
Mécanisme de facilitation des technologies, peuvent 
promouvoir le partage et le transfert technologique à 
ces fins.

Dans le contexte des objectifs de développement 
durable, la technologie contribue fondamentalement à 

éviter les compromis qui doivent être considérés lorsque 
les objectifs et leurs cibles sont poursuivis isolément. Il 
est, par exemple, possible d’atteindre la cible  2.3, qui 
consiste à doubler la productivité agricole, en don-
nant la priorité absolue aux gains de productivité, au 
prix toutefois de répercussions négatives sur de nom-
breuses autres cibles, y compris celles qui concernent 
les moyens de subsistance, la santé, l’atténuation des 
changements climatiques, la biodiversité et l’eau. Le dé-
ploiement stratégique de nouvelles technologies, allant 
de détecteurs perfectionnés de consommation d’eau à 
des pratiques agricoles intelligentes pour atténuer les 
changements climatiques en passant par les technolo-
gies des énergies renouvelables, aide cependant à ré-
duire considérablement l’ampleur de ces problèmes198. 
De même, les progrès réalisés dans le cadre des tech-
nologies de modification du génome, notamment les 
courtes répétitions palindromiques groupées et régu-
lièrement espacées199, améliorent les perspectives de 
thérapie génique de l’être humain tout en permettant 
de réaliser des gains de productivité, de maîtriser des 
maladies à transmission vectorielle, comme le palu-
disme, et de faciliter un élevage et une sélection vé-
gétale de précision200. Le recours à des technologies 
de pointe telles que l’intelligence artificielle peut aussi 
appuyer la réalisation des objectifs de développement 
durable. De nombreuses applications de ce type sont 
en cours d’élaboration, mais il faudra soigneusement en 
évaluer les effets généraux avant de les utiliser.

Pour pleinement exploiter le potentiel de la science 
et de la technologie, il est nécessaire de réaliser d’im-
portants investissements dans la recherche-développe-
ment201. Ces derniers se chiffrent actuellement à près de 
1,7 billion de dollars par an à l’échelle mondiale, et sont 
imputables, pour 80 %, à 10 pays202. Bien que certains 
pays en développement procèdent à des investisse-
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ments dans la recherche-développement à un rythme 
plus soutenu que leurs homologues des pays dévelop-
pés, il importe que la plupart des pays en développe-
ment, en particulier les pays les moins avancés, les petits 
États insulaires en développement et les pays les moins 
avancés sans littoral203, puissent obtenir un meilleur ac-
cès à la technologie et aux connaissances dans le cadre 
de la coopération avec les pays en développement et de 
programmes comme la coopération Sud-Sud et la coo-
pération triangulaire.

Il ne suffit toutefois pas de développer des tech-
nologies, il faut aussi qu’elles soient disponibles et ac-
cessibles, présentent suffisamment d’intérêt pour être 
largement adoptées et donnent lieu au renforcement 
des capacités des utilisateurs concernés204,205,206,207. Les 
pays ont besoin de contenus mieux adaptés aux réali-
tés locales, de centres d’innovation et de pôles techno-
logiques locaux ainsi que d’un appui aux initiatives de 
données en accès libre. Le transfert technologique, en 
particulier aux institutions des pays en développement, 
revêt une importance cruciale pour l’accélération de la 
mise en œuvre du Programme 2030 à grande échelle. 
Les partenariats forgés entre le secteur privé et le sec-
teur public peuvent promouvoir des innovations axées 
sur le développement durable, en protégeant comme il 
se doit les droits de propriété intellectuelle, tout en élar-
gissant l’accès des pays en développement à des tech-
nologies et à des biens essentiels208.

La technologie joue aussi un rôle central dans le 
contexte des débats sur l’inégalité. Les disparités qui 
caractérisent l’accès aux technologies ou la capacité de 
les utiliser risquent de créer d’autres inégalités qui ont 
trait au bien-être. Certaines sont bien connues. C’est 
le cas, notamment, de l’écart entre l’utilisation de l’In-
ternet mobile par les hommes et les femmes qui, se-
lon les estimations, est de 23  % à l’échelle mondiale, 
mais est bien plus prononcé en Asie du Sud (58 %) et 
en Afrique subsaharienne (41  %) alors qu’il n’est que 
de 2  % en Amérique latine209. D’importants écarts en 
matière de connectivité persistent aussi pour d’autres 
groupes de population. Il importe, pour intégrer les ob-
jectifs sociaux dans les politiques concernant la science, 
la technologie et l’innovation, de considérer la situation 
et les besoins particuliers des populations pauvres, des 
femmes et d’autres groupes vulnérables210 pour éviter 
que les intéressés ne soient obligés d’utiliser des tech-
nologies inadaptées qu’ils n’auront pu choisir211,212.

Les nouvelles technologies peuvent, en revanche, 
avoir d’importants avantages; elles permettent, notam
ment, d’adopter de nouveaux modèles d’activité, d’ins-
titutionnaliser des activités jusque-là informelles et 
d’obtenir des services financiers213. Les technologies de 
l’information et des communications, ainsi que les tech-
nologies d’assistance accessibles, peuvent améliorer la 
qualité de vie des personnes et des enfants handicapés 
en leur donnant plus largement accès à l’éducation, à 
l’emploi, à des activités communautaires et à d’autres 
services. Sous réserve qu’elles soient jugées conformes 
aux dispositions de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées et que les concepteurs pri-
vilégient leur accessibilité, ces technologies peuvent 
contribuer de manière cruciale à assurer la réalisation 
des objectifs de développement durable pour les per-
sonnes handicapées. Dans ce cas, comme dans d’autres, 
les normes culturelles peuvent toutefois faire obstacle 
à leur accès et à leur utilisation214,215,216,217,218,219,220,221,222,223.

L’intelligence artificielle prévoit d’élaborer une nou-
velle génération de solutions à l’appui du développe-
ment durable. Il faudra néanmoins, pour accroître la 
confiance du public dans les systèmes fondés sur cette 
technologie, que les réglementations et les codes de 
conduite assurent un juste équilibre entre le progrès 
technologique et le droit au respect de la vie privée 
et de la dignité humaine224. Le passage au numérique 
est souvent considéré comme un bouleversement ma-
jeur auquel les sociétés doivent s’adapter. Il faut toute-
fois le structurer de façon à en faire un levier de trans-
formation à l’appui d’un développement durable et le 
synchroniser avec ce dernier225. Sachant, par exemple, 
que les changements technologiques entraînent des 
pertes d’emploi à des degrés divers, les responsables 
de l’action publique doivent collaborer avec le secteur 
privé pour prendre des mesures qui permettent aux tra-
vailleurs déplacés de s’orienter vers de nouveaux em-
plois226,227.

Notre avenir tout entier, soit la manière dont nous 
travaillerons, nous nous déplacerons, communiquerons 
avec les autres et appréhenderons le monde, sera déter-
miné d’innombrables façons par la numérisation. Il sera 
essentiel de veiller à ce que la révolution numérique soit 
intégrée et stratégique de façon à privilégier l’équité, 
l’accessibilité, l’inclusion, la dignité humaine, la collabo
ration internationale et la durabilité228,229.
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2.5	 Point d’entrée 1 : Capacités et bien-être humains

Messages clefs

1.	 Les capacités et le bien-être humains se sont nettement améliorés à l’échelle mondiale au cours des dernières 
décennies, notamment si l’on considère l’allongement de l’espérance de vie ainsi que l’amélioration des ni-
veaux d’instruction et de la qualité de vie; des privations extrêmes subsistent toutefois et les avancées de-
meurent inégales. Les autorités nationales, régionales et locales et les populations doivent s’attacher à réduire 
les inégalités en matière d’opportunités et de droits dont souffrent les différents groupes sociaux qui sont le 
plus à risque de n’être pas pris en compte dans leur propre pays.

2.	 Les personnes qui viennent tout juste de sortir de l’extrême pauvreté, ainsi que les 4 milliards d’individus qui 
ne bénéficient d’aucune forme de protection sociale, restent très vulnérables à des chocs qui menacent de les 
rejeter dans l’extrême pauvreté. Il est nécessaire de prendre des mesures pour mettre un terme aux privations 
et renforcer la résilience et, notamment, de mener des interventions ciblées là où la pauvreté et la vulnérabilité 
sont concentrées ou bien là où des milliards de personnes risquent d’être négligées.

3.	 L’aggravation des inégalités économiques et sociales limite l’accès à des opportunités des personnes pauvres 
et marginalisées, ce qui réduit leurs perspectives de promotion sociale et, à terme, creuse les écarts entre les 
niveaux de revenus et de richesse. Une amélioration de l’accès à des opportunités peut enrayer l’augmentation 
des inégalités de revenus et de richesse et des inégalités des chances et promouvoir l’ascension sociale.

4.	 Les objectifs d’élimination de la pauvreté dans le monde et de réduction des inégalités sont étroitement liés. 
Pour les atteindre, il faudra renforcer les interventions et les mesures de plus vaste portée conçues pour lutter 
contre la pauvreté multidimensionnelle, où se superposent différents risques aux niveaux de l’éducation et 
des soins de santé, de l’accès à des services d’approvisionnement en eau potable et énergie et d’assainisse-
ment gérés en toute sécurité, de l’exposition à des maladies infectieuses et de nombreuses autres dimensions 
essentielles du bien-être. La croissance économique peut contribuer à atténuer la pauvreté absolue, mais la 
croissance du PIB ne permettra pas à elle seule de résoudre le problème de la pauvreté multidimensionnelle. 
Il est essentiel de mesurer les inégalités et les privations et de s’y attaquer directement pour promouvoir le 
bien-être.

5.	 L’être humain est le principal moteur des efforts menés aux fins de la durabilité. Il est nécessaire, pour promou-
voir son bien-être tout en protégeant les ressources de la Terre, de développer ses capacités, afin de donner 
aux populations les moyens et les ressources nécessaires pour susciter des changements. Il est également né-
cessaire d’investir dans le développement des jeunes enfants, de donner accès à une éducation de qualité, de 
renforcer la protection contre les catastrophes naturelles et technologiques, d’augmenter les inscriptions dans 
les programmes de sciences, technologie, ingénierie et mathématiques, d’allonger la durée de vie en bonne 
santé et de porter attention à la santé mentale et aux maladies non transmissibles.

Le Programme 2030 établit les grandes lignes pour « éli-
miner la pauvreté et la faim, sous toutes leurs formes et 
dans toutes leurs dimensions, et à faire en sorte que tous 
les êtres humains puissent réaliser leur potentiel dans 
des conditions de dignité et d’égalité et dans un envi-
ronnement sain ». L’amélioration du bien-être humain, 
notamment le bien-être matériel et la santé, ainsi que 
d’autres aspects de la qualité de vie, tels que l’éducation, 
la possibilité de se faire entendre, l’accès à un environ-
nement propre et sécurisé, et la résilience230, est primor-
diale pour accomplir des transformations propices à un 
développement durable. Le bien-être des personnes est 
essentiel, mais les capacités humaines sont aussi le mo-
teur des changements sociaux, économiques et envi-
ronnementaux effectués à l’échelle mondiale sur la base 
de connaissances, de qualifications, de compétences et 
d’aptitudes psychologiques et physiques. Si la santé et 
l’éducation sont souvent considérées comme des pro-

duits du développement, elles contribuent de surcroît 
à la réalisation d’éléments essentiels du programme de 
développement mondial231.

Le bien-être de l’humanité s’est amélioré à bien des 
égards. Aujourd’hui, les habitants de la planète sont, 
en général, en meilleure santé et plus instruits, et ont 
accès à plus de ressources qu’auparavant. Néanmoins, 
il existe de nombreuses situations de privations extrê
mes (voir figure  2.3). Les pays les moins avancés, en 
particulier, continuent d’afficher des taux élevés de 
pauvreté, d’analphabétisme, de mortalité maternelle 
et de mortalité des moins de 5 ans, et des millions de 
personnes n’ont toujours pas accès à de l’eau potable 
ni à des services d’assainissement. Même celles qui sont 
parvenues à échapper à la pauvreté sont exposées à des 
chocs, des catastrophes, des problèmes inattendus de 
santé ou d’emploi qui peuvent les faire retomber dans 
la pauvreté.
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De nombreux pays enregistrent par ailleurs des iné
galités grandissantes qui réduisent les possibilités de 
promotion sociale232. Les conditions actuelles portent 
non seulement atteinte aux droits fondamentaux et 
à la dignité de nombreux groupes de population et 
d’individus, mais limitent également la portée des ac-
tions qui peuvent être menées pour résoudre les pro-
blèmes les plus pressants qui entravent la réalisation du 
Programme 2030.

2.5.1	 Obstacles

Privations multiples et concentrées

Un revenu insuffisant, des problèmes de santé, un faible 
niveau d’instruction, des difficultés pour accéder à l’eau 
et à l’assainissement, et d’autres privations ont ten-
dance à se recouper233. De fait, les ménages et les indivi-
dus souffrent souvent de multiples formes de pauvreté, 
comme le montre l’indice de pauvreté multidimension-
nelle, qui prend en compte les graves privations dont 
souffre un individu en ce qui concerne l’éducation, la 
santé et le niveau de vie. Le nombre de personnes vi-
vant dans l’extrême pauvreté, c’est-à-dire disposant de 
moins de 1,90 dollar par jour, a diminué pour s’établir à 
736 millions en 2015234, mais l’indice de pauvreté mul-
tidimensionnelle de 2018, qui couvre 105 pays, brosse 
un tableau plus sombre puisqu’il recense 1,3  milliard 
de personnes exposées à des privations multiples235. Il 

est aussi clairement établi que la pauvreté multidimen-
sionnelle diminue plus lentement que la pauvreté pé-
cuniaire236.

Les privations touchent plus particulièrement cer-
taines régions et certains groupes. Les indicateurs du 
bien-être affichent des résultats inférieurs à la moyenne, 
notamment pour les femmes, les personnes âgées, les 
minorités ethniques et raciales, certains groupes reli-
gieux, les peuples autochtones, les personnes handica-
pées et les enfants. La catégorie de personnes souffrant 
de multiples formes de pauvreté comprend 1,1 milliard 
d’habitants de zones rurales, la moitié étant des en-
fants237. L’Afrique subsaharienne compte  342  millions 
de personnes souffrant de pauvreté multidimension-
nelle, contre 546 millions pour l’Asie du Sud238. La ma-
jorité des personnes extrêmement pauvres vit dans ces 
régions, et leur nombre s’accroît en Afrique subsaha-
rienne239.

Outre le fait qu’elles se chevauchent, ces privations 
sont interdépendantes et se renforcent mutuellement. 
Par exemple, les personnes qui n’ont pas accès à des 
services d’alimentation en eau gérés en toute sécurité, 
ni à des services d’assainissement et d’hygiène risquent, 
de ce fait, de souffrir de problèmes de santé et, no-
tamment, de contracter des maladies diarrhéiques qui 
peuvent être à l’origine de graves problèmes de santé 
voire être mortelles, en particulier pour les nourrissons 
et les enfants (voir encadré  2.5). En 2012, le manque 

Figure 2.3 
Lacunes observées dans le monde au niveau des capacités et du bien-être humains
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d’accès à ces services a provoqué des maladies diar-
rhéiques qui ont causé environ 842 000 décès préma-

turés; plus de 40 % des personnes décédées étaient des 
enfants de moins de 5 ans240.

Encadré 2.5 
Insuffisance généralisée des services d’alimentation en eau potable et d’assainissement gérés en toute sécurité

L’eau est essentielle à la vie et au développement. Actuellement, plus de 2 milliards de personnes boivent de l’eau 
contaminée241 et toutes les deux minutes un enfant meurt des suites d’une maladie liée à l’eau242,243. Environ 785 mil-
lions de personnes n’ont aucun accès à un service d’alimentation en eau géré en toute sécurité; plus de la moitié des 
personnes qui obtiennent de l’eau potable provenant de sources d’eau de surface vivent en Afrique subsaharienne, 
et 80 % de celles qui n’ont pas accès à des services de base habitent en zone rurale244.
En 2017, 673  millions de personnes pratiquaient encore la défécation à l’air libre et 2  milliards d’êtres humains 
n’avaient pas accès à des services d’assainissement de base245. La situation est pire dans les pays les moins avancés, 
où un tiers des individus n’a pas accès à des services d’assainissement de base et seulement un quart de la population 
a une installation avec de l’eau et du savon pour se laver les mains246. Ces problèmes d’accès accentuent les inégalités 
nationales et internationales et, dans les pays en développement, ce sont les femmes et les enfants en bas âge appar-
tenant à des groupes de population à faibles revenus qui souffrent le plus247.

Au moins la moitié de la population mondiale n’a pas 
accès aux services de santé de base; un grand nombre 
de ménages ne bénéficient donc pas de soins de santé 
suffisants et basculent dans la pauvreté lorsque ces 
soins sont à leur charge248. Environ 800 millions de per-
sonnes consacrent au moins 10  % du budget du mé-
nage à des dépenses de santé pour elles-mêmes ou 
pour un membre de la famille malade249. Les habitants 
des zones rurales, en particulier, n’ont pas systémati-
quement accès à des personnels de santé ou à des en-
seignants qualifiés, en raison de l’insuffisance des inci-
tations offertes pour recruter et retenir des effectifs et 
pour encourager les personnes formées à accepter une 
affectation en zone rurale250.

Il est possible de réduire la pauvreté en assurant 
une croissance économique équitable, mais il est plus 
difficile de lutter contre la pauvreté multidimension-
nelle, car il faut, à cette fin, poursuivre simultanément 
diverses interventions251. Bien que la santé et l’éduca-
tion soient souvent considérées comme le produit d’un 
développement réussi dans le contexte du programme 
de développement durable, elles sont aussi des moyens 
de concrétiser d’autres éléments essentiels de ce pro-
gramme252. Un bon état de santé, par exemple, favorise 
la réduction de la pauvreté et des inégalités et la pour-
suite d’une éducation de qualité; cette dernière est, à 
son tour, une condition nécessaire à la réalisation de 
nombreux aspects du développement durable, qu’il 
s’agisse de la santé procréative, de la mortalité et de 
la pauvreté ou encore de l’équité et de la cohésion so-
ciales et de la viabilité de l’environnement253.

Les privations se transmettent  
d’une génération à l’autre

Les privations dont souffrent les parents limitent fré-
quemment les possibilités qui s’offrent à leurs enfants, 
et se transmettent ainsi fréquemment de génération en 

génération. Les niveaux d’instruction et de rémunéra-
tion des parents sont d’importants facteurs prédictifs 
du niveau d’études et des futurs revenus de leurs en-
fants254; cela est particulièrement flagrant dans les so-
ciétés très inégales. Dans les pays les plus pauvres, les 
enfants des 20  % des ménages les plus riches scolari-
sés dans le primaire ont une probabilité quatre fois plus 
élevée d’avoir le niveau d’éducation souhaité que les 
enfants appartenant aux 20  % des ménages les plus 
pauvres255. Seulement 4 % des personnes rentrant dans 
la catégorie des 20 % les plus pauvres de la population 
dans les pays à faible revenu achèvent leurs études se-
condaires256. Il existe également une étroite corrélation 
entre la pauvreté et un mauvais état de santé parce que 
les parents sont mal informés et n’ont pas les moyens 
d’obtenir des services de santé de qualité257.

En République-Unie de Tanzanie, par exemple, le 
taux de prévalence du paludisme est de 23 % pour les 
ménages les plus pauvres, contre 1 % pour les ménages 
les plus riches258. Au Nigéria, les 20  % de femmes les 
plus riches qui ont, dans l’ensemble, davantage accès 
aux services d’éducation et de santé ont une probabi-
lité presque deux fois plus élevée que les 20 % les plus 
pauvres de savoir que l’allaitement peut transmettre 
le VIH de la mère à l’enfant259. Les enfants des mères ou 
des ménages moins instruits courent de surcroît davan-
tage de risques d’être sous-alimentés260, et ont un accès 
bien plus limité à des services d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement gérés en toute sécurité261.

Il importe d’accroître la résilience  
afin d’améliorer le bien-être

Les ménages pauvres sont très vulnérables aux chocs 
et aux difficultés. Ils sont exposés à de lourds coûts sa-
nitaires, économiques et sociaux lorsque l’un de leurs 
membres contracte une maladie infectieuse ou décède 
des suites de cette dernière262,263, ce qui peut arriver à 
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un grand nombre d’entre eux en cas de catastrophe 
naturelle ou d’épidémie. Les changements climatiques 
ont des répercussions durables, en particulier sur les 
groupes vulnérables qui sont moins bien équipés pour 
faire face aux risques naturels et sont plus exposés aux 
effets de l’élévation du niveau des mers sur la santé des 
populations (voir encadré 2.6).

Les ménages pauvres sont également vulnérables 
aux changements technologiques qui peuvent rendre 
leurs qualifications obsolètes et éliminer des emplois264. 
Les familles ayant peu d’épargne et ne jouissant d’au-
cune protection sociale, et qui sont confrontées à la 
perte d’un emploi ou d’une autre source de revenus, 
doivent souvent réduire leur consommation alimen-
taire, dépenser moins pour les soins de santé ou re-
noncer à financer l’éducation de leurs enfants. Environ 
4 milliards de personnes dans le monde ne bénéficient 
d’aucune forme de protection sociale265.

Il faut aussi s’employer à accroître la résilience aux 
chocs au niveau de la société, notamment en prenant 
des mesures pour limiter dans toute la mesure du pos-
sible la propagation de maladies infectieuses dues à la 
mobilité humaine et aux changements climatiques ou 
pour réduire la volatilité financière, qui peut avoir des 
répercussions sur les revenus des individus et la santé 
des économies. Dans un monde de plus en plus inter-
dépendant, les dangers et les risques se répercutent 
souvent au niveau des collectivités, des sociétés et des 
économies selon des processus complexes qui pro-
voquent des risques systémiques et en cascade. Le 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catas-
trophes (2015-2030) souligne que le renforcement de 
la résilience aux catastrophes contribue de manière es-
sentielle au développement durable. La mise en œuvre 
de ce cadre peut appuyer la réalisation des objectifs de 
développement durable et d’autres accords historiques 
des Nations Unies, notamment l’Accord de Paris et le 
Nouveau Programme pour les villes d’Habitat III266.

Encadré 2.6 
Les changements climatiques touchent de manière disproportionnée les êtres humains les plus vulnérables

Les risques naturels associés aux changements climatiques affectent des communautés entières; les populations 
pauvres sont les plus durement touchées. Ces dernières sont généralement plus susceptibles de vivre dans des zones 
inondables, d’habiter des logements construits au moyen de matériaux précaires et de ne pas avoir de système de 
climatisation qui pourrait leur assurer une protection durant les vagues de chaleur267. Elles sont aussi plus souvent 
tributaires des ressources naturelles pour assurer leur subsistance.

De surcroît, les ménages pauvres n’ont généralement pas d’assurance. Dans les pays à faible revenu, seulement 1 % 
des ménages et des entreprises ont une assurance contre les catastrophes, contre 3 % dans les pays à revenu inter-
médiaire et 30 % dans les pays à revenu élevé268. La plupart des individus comptent en fait sur l’appui, qui n’est pas 
toujours disponible surtout lorsqu’une catastrophe frappe des collectivités entières, de leur famille ou du gouverne-
ment. En pareil cas, les ménages pauvres peuvent avoir à vendre leurs actifs ou à réduire leur consommation, ce qui 
rend leur situation encore plus précaire269.

Les vulnérabilités disproportionnées ont des conséquences tangibles qui vont de la perte de revenus à des pro-
blèmes de santé. Lorsque l’ouragan Mitch a frappé le Honduras en 1998, les ménages les plus pauvres, qui étaient 
pourtant moins exposés que les autres, ont perdu une bien plus grande proportion de leurs actifs (31 %) que les mé-
nages ayant des revenus élevés (11 %)270. Au Bangladesh, les habitants des zones côtières courent de plus en plus de 
risques sanitaires en raison de la salinité croissante des eaux douces due à l’élévation du niveau des mers271.

Les changements climatiques peuvent toucher très durement les personnes handicapées, qui n’ont pas toujours les 
informations ou les moyens nécessaires pour s’adapter272. Ils ont aussi des répercussions disproportionnées sur les 
femmes qui, le plus souvent, n’ont pas de droits fonciers, n’ont pas accès à des ressources financières, à des forma-
tions ou à des technologies273, et n’ont que peu d’influence quant à la prise de décisions politiques. De nombreux 
peuples autochtones n’ont pas non plus les ressources financières ou les moyens technologiques nécessaires pour 
s’adapter aux changements climatiques274. Les femmes, les peuples autochtones et autres groupes vulnérables sont 
toutefois de puissants agents du changement lorsqu’ils sont associés à la conception de solutions, parce qu’ils sont 
des témoins directs des effets des changements climatiques.

Obstacles sociaux, économiques et politiques

Les privations dont souffrent les êtres humains ne tien
nent pas uniquement au manque de ressources techno-
logiques ou financières et sont souvent liées à des struc-
tures profondes d’inégalités sociales et politiques ainsi 
qu’à des lois et des normes sociales discriminatoires. 
Les possibilités sont ainsi plus limitées pour les femmes 
que pour les hommes, pour les pauvres que pour les 

riches, pour les migrants que pour les citoyens et pour 
certaines ethnies, ce qui les expose à l’exclusion et à 
la marginalisation275. Les personnes les plus démunies 
souffrent fréquemment de privations qui se recoupent : 
elles sont pauvres, âgées ou très jeunes, appartiennent 
à un groupe ethnique ou sont de sexe féminin.

Dans certains pays, les perspectives des femmes 
sont réduites par des traditions comme le mariage 
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d’enfants et des lois qui limitent leurs droits de pro-
priété ou les obligent à obtenir l’autorisation de leur 
époux pour travailler. Les femmes assument aussi, en 
général, l’essentiel des tâches domestiques non rému-
nérées, ce qui réduit leur accès à l’éducation, aux servi
ces de santé ainsi qu’à un emploi rémunéré.

Les personnes handicapées souffrent de privations 
multiples qui peuvent les exclure de la vie économique, 
politique, sociale, civile et culturelle, ainsi que de l’em-
ploi, de l’éducation et des soins de santé. Selon les esti-

mations, 80 % des personnes handicapées vivent dans 
la pauvreté276.

Les réfugiés et les migrants se heurtent également à 
de nombreux obstacles (voir encadré 2.7). Il est néces-
saire de mener une action pour remédier aux causes 
profondes des conflits et de la fragilité qui sont à l’ori-
gine des mouvements de réfugiés et des déplacements 
de personnes. Il faut aussi agir pour faciliter des migra-
tions sûres et ordonnées.

Encadré 2.7 
Les réfugiés et les migrants doivent être recensés et visibles

Le monde ne pourra pas accomplir les objectifs de développement durable à moins d’atteindre les personnes vivant 
dans des États fragiles et en conflit, où des millions de personnes, surtout des femmes et des enfants, sont déplacées 
et délaissées. Près des quatre cinquièmes de ces États n’atteindront pas certains objectifs de développement durable 
à l’horizon 2030277. Ces États comprendront environ 85 % de toutes les personnes qui vivront toujours dans l’extrême 
pauvreté en 2030, soit quelque 342 millions d’êtres humains. Ils hébergent aussi souvent des réfugiés, généralement 
pendant de longues périodes; 12 des 15 principaux pays d’accueil de réfugiés sont considérés comme des États fra-
giles278. Les personnes vivant dans une situation de crise, y compris les réfugiés, ne sont pas prises en compte et ne 
bénéficient pas des progrès accomplis en vue de la réalisation des objectifs de développement durable.
Seulement 15 des 46 pays ayant soumis en 2018 des examens nationaux volontaires, dont plusieurs hébergent des 
réfugiés depuis des décennies, mentionnent dans leurs rapports les besoins et les contributions de ces populations. 
De surcroît, ils ne communiquent pas tous des informations systématiquement. Les données nationales collectées 
ne couvrent généralement pas les réfugiés. Les enquêtes auprès des ménages font le plus souvent abstraction des 
personnes vivant en dehors du cadre d’un ménage traditionnel, comme celles qui se trouvent dans des camps. Les 
réfugiés qui vivent en dehors de ces derniers, soit 75 % du total, ont aussi une forte probabilité de devenir invisibles, 
car ils ne sont habituellement pris en compte ni dans les recensements nationaux ni dans les plans de développe-
ment. Il ne sera donc pas possible d’atteindre les objectifs de développement durable, à moins que des mesures ne 
soient prises rapidement en faveur des populations des États fragiles et touchés par un conflit et que les personnes 
affectées par des crises ne soient prises en considération dans les plans de développement et les rapports d’étape sur 
les objectifs de développement durable. Il importe d’agir pour corriger ces situations.
Les réfugiés ne sont pas le seul groupe de population qui risque de ne pas être pris en compte. Les migrants, qui 
quittent leur pays pour trouver un emploi mieux rémunéré et surmonter les obstacles à la mobilité socioéconomique, 
courent eux aussi de multiples risques et se heurtent à des barrières structurelles et à diverses formes de discrimi-
nation. Travailler à l’étranger leur permet souvent de tripler leur salaire et, ce faisant, d’échapper à la pauvreté et 
d’envoyer des fonds pour subvenir aux besoins des membres de leur famille restés dans leur pays279. Ils sont toutefois 
invisibles pour de nombreuses institutions et risquent donc de ne pas bénéficier des engagements pris pour garantir 
les droits et la sécurité des populations et leur donner la possibilité de se faire entendre. Il faudrait donc envisager 
de déployer des efforts supplémentaires et de plus grande envergure aux niveaux national et mondial pour réduire 
les frais de recrutement et le coût des envois de fonds; reconnaître les compétences des migrants; améliorer les 
transferts de droits en matière de sécurité sociale; et éliminer les restrictions à l’accès des personnes déplacées à un 
travail rémunéré. La récente adoption du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières est un 
pas important dans cette direction.

Capacités de transformation
Les populations sont un atout majeur pour le dévelop
pement durable et doivent avoir les moyens d’agir et 
de participer aux activités de la collectivité de façon à 
jouir de la vie et à vieillir dans la dignité et en bonne 
santé. Elles doivent aussi avoir les capacités nécessaires 
pour tirer parti des nouvelles technologies280. Par consé-
quent, il importe d’accroître les possibilités d’apprentis-
sage, d’améliorer les soins de santé et de dégager plus 
de ressources pour l’innovation. Il est inacceptable que 

617 millions d’enfants et d’adolescents dans le monde 
ne possèdent pas les compétences minimales en lecture 
et en mathématiques. Il est encore plus préoccupant de 
noter que deux tiers de ces enfants sont scolarisés, mais 
n’acquièrent aucune connaissance281. L’accès à une édu-
cation de qualité dans la petite enfance, ainsi que dans 
les cycles primaire, secondaire et supérieur, est essentiel 
au renforcement des capacités de tous, y compris celles 
des décideurs et des scientifiques qui doivent résoudre 
les problèmes présentés dans le Programme 2030.
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Le monde pourrait également faire beaucoup plus 
pour améliorer la santé. En 2016, l’espérance de vie 
moyenne à la naissance était de 72 ans, mais l’espérance 
de vie en bonne santé n’était que de 63 ans282. Le sou-
tien à la santé mentale demeure aussi insuffisant, même 
dans les pays riches. Par exemple, selon une étude me-
née en 2017, la proportion de personnes souffrant de 
troubles dépressifs soignés de manière adéquate n’était 
que d’environ 1 sur 5 dans les pays à revenu élevé et 
de seulement 1 sur 27 dans les pays à faible revenu et 
dans les pays à revenu intermédiaire283. Tous les êtres 
humains devraient pouvoir bénéficier des meilleurs ser-
vices de santé physique et mentale.

2.5.2	 Levier de transformation

Il faudra mener une action plus résolue et transformer 
la manière dont les sociétés favorisent les capacités 
et le bien-être humains pour atteindre tous les objec-
tifs de développement durable. Cela vaut tout particu-
lièrement pour l’objectif  1 (Pas de pauvreté); l’objec-
tif  3 (Bonne santé et bien-être); l’objectif  4 (Éducation 
de qualité); l’objectif  5 (Égalité entre les sexes); l’ob-
jectif  6 (Eau propre et assainissement); et l’objectif  10 
(Inégalités réduites). Les gouvernements, le secteur 
privé, la société civile et les scientifiques peuvent éta-
blir de nouvelles formes de coopération en se basant 
sur des données probantes. Ils peuvent rompre les cy-
cles de pauvreté et de privation intergénérationnelles 
en créant de nouvelles incitations à investir dans les ca-
pacités et le bien-être et en faisant mieux comprendre 
l’intérêt de ce type d’investissement, et ainsi améliorer 
la qualité de l’enseignement, des soins de santé et de 
la nourriture, et accroître l’accès à de l’eau potable, à 
l’énergie, à des services d’assainissement et à la techno-
logie, qui sont des éléments essentiels à la durabilité et 
à la résilience.

Gouvernance

Pour renforcer les capacités humaines et surmonter 
les privations et les inégalités, il faut non seulement 
pouvoir s’appuyer sur les gouvernements, mais aussi 
obtenir la contribution des nombreuses autres parties 
prenantes qui doivent veiller à ce que les politiques pu-
bliques produisent des résultats concrets.

Assurer un accès universel : Il est nécessaire, pour éli-
miner la pauvreté, non seulement de fournir des ser-
vices, notamment, dans les domaines de l’approvision-
nement en eau et de l’assainissement, de l’énergie, et 
des télécommunications, mais aussi d’assurer un accès 
universel aux soins de santé et à l’éducation. La cible 3.8 
concerne l’accès à des services de santé essentiels de 
qualité. Ces derniers doivent s’inscrire dans le cadre de 

programmes qui assurent leur accès ainsi que leur utili-
sation par ceux qui en ont le plus besoin, sinon les dé-
penses supplémentaires au titre des soins de santé ou 
d’autres services profiteront dans une mesure dispro-
portionnée aux groupes de population plus fortunés284. 
Les systèmes dans lesquels les frais médicaux sont à 
la charge des patients et doivent être réglés lors de la 
prestation des services de santé (leur montant repré-
sente 30 % à plus de 70 % des dépenses totales de santé 
dans de nombreux pays en développement) sont les 
modes de financement des systèmes de santé les plus 
régressifs, et érigent fréquemment des obstacles insur-
montables pour les pauvres285.

L’Ouganda et d’autres pays ont aboli les frais à la 
charge des patients dans les centres de santé publics et 
fournissent gratuitement les traitements contre le VIH, 
la tuberculose et le paludisme. Ces mesures peuvent 
considérablement accroître le recours aux services de 
santé par les populations les plus pauvres286. Elles ré-
duisent les paiements à la charge du patient et per-
mettent de mettre en place des dispositifs d’assurance 
par paiement anticipé pour obtenir des soins de santé 
de qualité287. L’égalité d’accès peut à son tour contri-
buer à réduire la pauvreté (voir encadré 2.8).

De même, toutes les filles et tous les garçons de-
vraient avoir accès à une éducation de qualité aux ni-
veaux préprimaire, primaire et secondaire, ainsi que 
dans l’enseignement technique, professionnel et ter-
tiaire, y compris l’enseignement universitaire. Les frais 
de scolarité, ainsi que le coût des manuels et des fourni-
tures scolaires ou des uniformes, peuvent limiter l’accès 
à l’éducation en particulier pour les pauvres.

Assurer des services de qualité : Les gouvernements 
doivent offrir des incitations de façon à accroître le 
nombre de prestataires de services de santé et renfor-
cer leurs qualifications, augmenter le nombre d’heures 
durant lesquelles les services sont disponibles et amé-
liorer leurs résultats288. Les pays s’efforcent d’accroître 
les taux de rétention des employés en offrant à ces der-
niers des incitations financières et en nature, mais les 
données empiriques sur les résultats obtenus sont peu 
nombreuses et celles qui sont disponibles brossent un 
tableau mitigé289. Les pays doivent aussi assurer des for-
mations portant sur les nouvelles technologies et tech-
niques et veiller à ce qu’elles soient suivies. Il faut que 
les systèmes éducatifs répondent aux besoins de forma
tion permanente et d’acquisition de compétences spé-
cialisées, et que les systèmes de santé des pays en dé
veloppement acquièrent les compétences nécessaires 
pour soigner les maladies non transmissibles. Les ser
vices de santé et d’éducation doivent aussi évoluer de 
manière à répondre à de nouvelles exigences.
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Encadré 2.8 
Il faut s’attaquer aux inégalités pour réduire la pauvreté290

Les objectifs consistant à éliminer l’extrême pauvreté, soit le fait de vivre avec moins de 1,90 dollar par personne et 
par jour, d’ici à 2030, et à promouvoir une distribution des revenus plus égale jouent un rôle prédominant dans le 
développement international et sont inscrits dans les objectifs de développement durable 1 et 10. L’argument selon 
lequel l’accroissement des inégalités est le prix à payer pour atténuer la pauvreté est manifestement trompeur. Bien 
au contraire, les travaux de recherche consacrés à la question indiquent clairement que la réduction des inégalités 
pourrait être étroitement liée à la réduction de la pauvreté. Une étude présente les simulations d’une série de scé-
narios de la pauvreté mondiale durant la période 2018 à 2030 effectuées, pour différentes hypothèses de croissance 
et d’inégalité, à partir de données provenant de 164 pays comptant 97 % de la population mondiale. La méthode 
employée permet ainsi de quantifier le degré d’interdépendance entre les objectifs concernant la pauvreté et les iné-
galités. Lorsque le degré d’inégalité au sein d’un pays est maintenu constant tandis que le PIB par habitant augmente 
conformément aux prévisions du FMI, les simulations indiquent que le nombre de personnes extrêmement pauvres 
reste supérieur à 550 millions en 2030, et que le taux de pauvreté extrême dans le monde est de 6,5 %. Si le coefficient 
de Gini de chaque pays diminuait de 1 % par an, ce taux pourrait tomber à environ 5,4 % en 2030, ce qui équivaut à 
une diminution de 100 millions du nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté291. Un abaissement de 1 % 
par an du coefficient de Gini a plus d’effet sur la pauvreté mondiale qu’une hausse d’un point de pourcentage par 
rapport aux prévisions du taux de croissance annuel de chaque pays. Il est souvent plus difficile d’augmenter les taux 
de croissance d’un point de pourcentage que de réduire le coefficient de Gini de 1 % par des interventions publiques. 
Réduire les inégalités pourrait donc être le moyen le plus viable de réduire l’extrême pauvreté.

Simulations de la pauvreté mondiale dans différents scénarios de croissance et d’inégalité de revenus 
(coefficient de Gini)

Note : Projections du taux de pauvreté mondial fixé à 1,90 dollar par jour sur la base de la parité du pouvoir d’achat de 2011, établies 
sur la base des hypothèses suivantes : les pays atteignent un niveau inférieur ou supérieur d’un ou de deux points de pourcen-
tage par an aux projections de la croissance des Perspectives de l’économie mondiale du Fonds monétaire international (figure de 
gauche), ou les pays affichent des résultats correspondant exactement aux projections des Perspectives de l’économie mondiale, 
mais accroissent ou réduisent leur coefficient de Gini de 1 % à 2 % par an (figure de droite).
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Éliminer la discrimination dans l’application des lois et 
des normes  : Les pays doivent renforcer l’état de droit, 
assurer le respect des lois contre la discrimination et 
veiller à assurer un accès universel et réel à la justice. 
Lorsqu’il existe de fortes inégalités entre les groupes, 
notamment entre les hommes et les femmes, les gou-
vernements et les sociétés peuvent recourir à des ins-

truments juridiques et à des incitations revêtant la 
forme, entre autres, de mesures en faveur des groupes 
désavantagés, de quotas, de lois pour lutter contre la 
discrimination dans les pratiques de recrutement et de 
fixation des niveaux de rémunération, de formations 
qualifiantes ciblées, de campagnes visant à réduire la 
stigmatisation de certains groupes, de services subven-
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tionnés, de programmes d’inclusion financière, ou d’ac-
cès à des papiers d’identité292. Il importe de soigneu-
sement choisir, dans chaque contexte, les mesures qui 
permettent d’atteindre les groupes sociaux courant le 
plus de risques d’être négligés. Les pays d’Amérique 
latine, par exemple, pourraient privilégier des mesures 
visant à réduire les disparités entre les femmes autoch-
tones et le reste de la société en ce qui concerne les ni-
veaux d’instruction et l’accès à la justice.

Élargir la protection sociale pour accroître la résilience : 
Les systèmes de protection sociale ne devraient pas 
uniquement couvrir les personnes employées à plein 
temps dans le secteur formel. Des milliards d’autres ci-
toyens, qui poursuivent leurs activités dans le secteur 
informel ou qui ne peuvent pas travailler, ont besoin 
d’un appui lorsqu’ils sont en difficulté293. Il serait pos-
sible, à cette fin, d’établir de nouveaux contrats sociaux 
entre les États et les citoyens fondés sur le principe que 
les individus, la société civile, le secteur privé et les gou-
vernements sont conjointement responsables du bien-
être de la société294 et doivent promouvoir un système 
de financement progressif des différents programmes 
d’assurance sociale, dans lequel les cotisations sont 
fonction du niveau de revenu295.

Économie et finance

Il est nécessaire de réaliser des investissements pour 
éliminer les privations, renforcer les capacités et ouvrir 
des débouchés. Les gouvernements peuvent accroître 
les dépenses publiques, mais cela ne suffit pas; le sec-
teur public doit aussi contribuer aux investissements 
et proposer de nouvelles méthodes pour répondre aux 
besoins.

Encourager les investissements du secteur privé dans 
les capacités : Étant donné que le pouvoir de décision est 
en grande partie détenu par le secteur privé, il importe 
que les entreprises et les industries assument leur part 
de responsabilité du bien-être des membres de la so-
ciété. Les évaluations des résultats des dirigeants et des 
entreprises, à tous les niveaux, doivent donc expressé-
ment prendre en compte la contribution de ces derniers 

au bien-être social, à l’amélioration des conditions de 
vie des communautés et au renforcement des compé-
tences des employés296. Il faudrait aussi que les agences 
de notation considèrent cette contribution lorsqu’elles 
établissent leurs évaluations et que les accords conclus 
au titre d’investissements étrangers directs comportent 
des dispositions concernant le bien-être social297.

Développer les partenariats public-privé, en donnant 
la priorité aux besoins des citoyens  : Les ressources pu-
bliques, même complétées par l’aide publique au déve
loppement, seront loin de suffire pour atteindre les ob-
jectifs de développement durable. Des fonds bien plus 
considérables doivent provenir du secteur privé, y com-
pris de partenariats public-privé298. Ces derniers doivent 
être structurés de façon à assurer une répartition équi-
table des risques et ne pas subordonner l’intérêt public 
à celui du secteur privé ou des entreprises.

Coordonner les systèmes de financement : Les estima-
tions des financements sont fréquemment ponctuelles 
et varient selon les sources retenues. Il vaudrait mieux 
compléter les systèmes d’information établis par l’ONU 
pour suivre les progrès en mettant en place un système 
cohérent et coordonné d’estimation des financements 
nécessaires à la réalisation des objectifs de développe-
ment durable299.

Encourager les investissements du secteur privé dans 
les biens publics  : Il faudra fournir au secteur privé plus 
de mesures incitatives pour l’amener à investir dans 
le bien-être des habitants de la planète, par exemple 
sous la forme de réglementations publiques et d’instru-
ments fiscaux dont le produit est affecté à la fourniture 
des biens publics nécessaires300. Il importe aussi de no-
ter que donner la priorité au bien-être de l’être humain 
ouvre aux entreprises de vastes possibilités d’investisse-
ments à vocation sociale. Une initiative de ce type, qui 
produit déjà des résultats, est brièvement décrite dans 
l’encadré 2.9.

Élargir l’accès aux services financiers : Les familles qui 
n’ont pas de compte bancaire ou d’autres sources de fi
nancement sont à la merci de dépenses imprévues de 
santé ou d’éducation. Les technologies modernes peu

Encadré 2.9 
Innovations du secteur privé afin d’améliorer les résultats en matière de santé301

La société ViiV Healthcare a obtenu en 2014 l’autorisation de l’Union européenne de mettre sur le marché son traite-
ment antirétroviral novateur. Ce dernier associe un inhibiteur de l’intégrase à d’autres médicaments antirétroviraux 
pour traiter les adultes et les adolescents vivant avec le VIH. Ce nouveau traitement, qui nécessite la prise d’un seul 
comprimé, a été approuvé aux États-Unis et en Europe302.
ViiV Healthcare assure un accès à ces médicaments en signant des accords de licence volontaires proposés aux pays 
à faible revenu, aux pays les moins avancés et aux pays d’Afrique subsaharienne, sans percevoir de redevance. Elle 
applique une politique de tarification flexible dans les pays à revenu intermédiaire, qui est fonction du PIB national 
et des répercussions de l’épidémie. Grâce à 14 accords de licence sans redevance, les fabricants de médicaments gé-
nériques peuvent commercialiser à faible prix des produits analogues à tous les antirétroviraux de ViiV Healthcare en 
vue de leur utilisation dans le cadre des programmes des organismes donateurs et du secteur public.
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vent faciliter l’inclusion financière. Les systèmes per
mettant d’effectuer des opérations bancaires et des 
transferts de fonds à partir d’un téléphone cellulaire, 
comme M-Pesa au Kenya et bKash au Bangladesh, 
peuvent être utilisés par les personnes n’ayant pas de 
compte en banque303.

Action individuelle et collective

Le bien-être potentiel et effectif des êtres humains dé-
pend des décisions prises par ces derniers, des incita-
tions qui motivent les comportements individuels, des 
possibilités et des facteurs qui suscitent l’action collec-
tive. Les mesures technologiques, budgétaires et politi-
ques peuvent avoir des résultats inattendus, en fonction 
des comportements de la population qui doivent être 
pris en compte dans la formulation de l’action publique.

Exploiter les faits pour ouvrir de nouvelles perspecti
ves : Les individus prennent des décisions pour diverses 
raisons, en se fondant sur de multiples sources d’infor-

mation. Ils sont plus susceptibles de se baser sur des 
preuves solides si ces dernières leur sont présentées de 
manière claire, intéressante et facile à comprendre (voir 
encadré  2.10). Les médias sociaux peuvent favoriser 
l’adoption de modes de vie plus sains, en réunissant des 
personnes qui partagent régulièrement les méthodes 
qu’elles utilisent, par exemple, pour arrêter de fumer, de 
consommer de l’alcool ou des drogues ou encore pour 
lutter contre l’obésité.

S’attaquer aux obstacles à l’utilisation des technolo-
gies : les pratiques sûres, commodes et bon marché qui 
peuvent remplacer les méthodes traditionnellement 
employées pour avoir accès à l’eau ou à des sources 
d’énergie doivent également être culturellement 
adaptées et répondre aux besoins des utilisateurs. Au 
Bangladesh, nombre d’utilisateurs hésitent à adopter 
de nouvelles technologies304. Il est donc important de 
rechercher et de financer différentes solutions pour ré-
pondre aux besoins particuliers à l’échelle locale.

Encadré 2.10 
Une modification des comportements améliore la santé en Indonésie

En 2007, le Gouvernement indonésien a entrepris de collaborer avec la Banque mondiale pour réduire la prévalence 
de la défécation à l’air libre à Java-Est. Cette initiative d’« assainissement total sous l’égide de la communauté » traite 
directement des opportunités, des capacités et des motivations des personnes pour modifier leur comportement305. 
Le projet a donné lieu à des études de marché sur les obstacles à l’utilisation de latrines et a collaboré avec un jour-
nal local pour tenir les dirigeants responsables de leurs actions dans le domaine de l’assainissement. Il a également 
essayé d’encourager les populations locales à utiliser des installations sanitaires, en employant des animateurs pour 
expliquer à ces dernières comment les matières fécales laissées à l’air libre peuvent contaminer l’eau et propager des 
maladies306.

Ces activités ont peu à peu permis de réduire le nombre de personnes suivant une pratique établie mais néfaste. Les 
habitants des collectivités auxquelles des informations sur l’assainissement total piloté par la communauté avaient 
été fournies ont une probabilité plus faible de 9 % de déféquer en plein air et une probabilité plus élevée de 23 % de 
construire des toilettes. Les modifications de comportement ont permis de réduire de 30 % la prévalence de la diar-
rhée dans les collectivités ciblées307. Les interventions d’assainissement total sous l’égide de la communauté menées 
dans d’autres pays semblent également avoir contribué à réduire les retards de croissance308.

Donner à tous les moyens de participer à une action 
collective : Les politiques sont le fruit de débats, de dia-
logues et parfois de luttes et de conflits entre différents 
groupes d’acteurs. Dans les sociétés inégalitaires, ce 
sont souvent les riches et les puissants qui ont le plus 
d’influence. Pour que le dialogue public débouche sur 
des actions qui répondent aux besoins de chacun, il im-
porte que tous les intéressés puissent se faire entendre. 
Les partis politiques, les syndicats, les associations de 
femmes et d’autres groupes donnent cette possibilité 
à condition qu’ils aient tous la liberté de s’organiser 
et d’avoir accès à des informations et à des connais-
sances309.

Science et technologie

La science et la technologie offrent de nombreux 
moyens d’améliorer notre compréhension des risques 
et possibilités et de proposer différentes mesures. Les 
nouvelles technologies et les recherches menées dans 
les domaines des sciences naturelles et sociales élar-
gissent la portée des soins de santé et favorisent le dé-
veloppement cognitif. Elles réduisent aussi le coût des 
services, notamment de santé et d’éducation, dans cer-
tains contextes et permettent de mieux servir les per-
sonnes handicapées et celles qui vivent en zone rurale, 
ainsi que d’autres groupes risquant d’être négligés310.
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Employer les nouvelles technologies pour assurer des 
services  : Diverses solutions technologiques novatrices 
ayant pour objet de promouvoir un accès universel aux 
soins de santé et aux établissements sanitaires sont en 
cours d’élaboration. Elles visent, entre autres, à répartir 
les risques de manière à élargir la couverture de l’assu-
rance maladie, à promouvoir la télésanté de façon à at-
teindre les populations ayant un accès restreint aux ser-
vices de base ou ayant des difficultés à se déplacer, et à 
mener des activités conçues dans le but de combattre 
et prévenir les maladies non transmissibles311. Des pays 
comme le Rwanda et la Tanzanie utilisent aussi des dro
nes pour amener du sang et des médicaments vitaux 
dans les zones reculées. Il est maintenant possible de 
fournir de plus amples services d’éducation en ligne 
dans les régions isolées, et les technologies peuvent ac-
croître le champ et la fréquence des formations et de la 
certification du personnel enseignant. Les plateformes 
de travail en ligne ouvrent aussi aux habitants des pays 
en développement des possibilités de dégager des re-
venus, à condition qu’ils aient les compétences né-
cessaires et une connexion adéquate312. Les nouvelles 
technologies permettent par ailleurs de recycler et de 
purifier l’eau au moyen d’appareils de taille plus réduite 
et plus faciles à transporter, que peuvent obtenir toute 
une gamme d’utilisateurs, notamment dans les zones 
rurales313. Elles peuvent également transformer les pro-
cessus de production, et ainsi garantir la fourniture de 
services plus rapides et moins onéreux dans les pays 
en développement. Il est par exemple possible, grâce 
à l’impression 3D, de concevoir et de produire à faible 
coût de petites quantités de composants complexes314.

Produire de meilleures données  : Les mesures visant 
à renforcer les capacités doivent être fondées sur des 
données longitudinales détaillées et ventilées qui per-
mettent de suivre les individus tout au long de leur cy-
cle de vie et d’une génération à la suivante315. Il est né-

cessaire, pour cela, d’améliorer la collecte de données et 
leur utilisation par les décideurs pour les aider à mieux 
comprendre les liens entre les privations au cours de 
la vie et d’une génération à la suivante, à prendre des 
décisions répondant mieux aux besoins et à concevoir 
des politiques adaptées aux contextes régionaux et na-
tionaux. Ces efforts peuvent donner lieu au traitement 
massif de données et à leur analyse.

Réaliser des progrès dans le domaine de la recherche et 
des applications médicales : Les technologies de pointe 
ouvrent des perspectives intéressantes pour la santé pu-
blique et pour la gestion des épidémies et des maladies 
infectieuses. Les organismes de recherche ont la possi-
bilité de collaborer à l’élaboration de traitements pré-
ventifs et curatifs novateurs et peu onéreux à l’échelle 
du secteur de la santé. Ils peuvent chercher à s’attaquer 
à des maladies transmissibles ou non, en considérant 
plus particulièrement les formes qu’elles revêtent dans 
les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire et aussi 
chez les femmes, car ces dernières, dont les symptômes 
et les doses de médicaments peuvent être différents de 
ceux des hommes, ne sont souvent pas couvertes par la 
recherche médicale. Ils peuvent aussi s’employer à for-
muler des traitements de la tuberculose pharmacorésis-
tante ou à élaborer des stratégies pour faire face à la ré-
sistance grandissante aux antimicrobiens316. Des efforts 
peuvent, par ailleurs, être consacrés à la conception de 
modèles donnant lieu à l’approvisionnement à faible 
coût de grandes quantités de vaccins, de tests de dia-
gnostic, de produits pharmaceutiques, de suppléments 
et de méthodes de contraception pour élargir l’accès à 
ces produits dans les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire317. Enfin, la propagation des maladies in-
fectieuses peut être plus facilement enrayée grâce à de 
nouvelles formes de collecte de données (voir enca-
dré 2.11).

Encadré 2.11 
Les technologies émergentes permettent de réduire la gravité des urgences sanitaires318

La société espagnole Telefonica Research s’emploie actuellement, en collaboration avec l’Institute for Scientific 
Interchange et l’Initiative Global Pulse de l’ONU, à suivre la propagation de l’épidémie de la maladie à virus Zika à 
l’échelle locale en Colombie. Elle exploite à cette fin les données provenant des relevés des communications mobiles 
(communications téléphoniques, SMS et connexions de données) établis par les opérateurs de télécommunications 
pour préparer leurs factures. Ces informations numériques sont collectées systématiquement et offrent un moyen 
relativement peu onéreux de suivre en continu les mouvements de personnes à une échelle sans précédent. Grâce 
à ces informations, les autorités sanitaires publiques peuvent plus facilement planifier des interventions en temps 
opportun. Au Mexique, Telefonica a forgé un partenariat avec le gouvernement pour faire face à la propagation de 
la grippe H1N1 en déterminant les déplacements habituels des citoyens à partir des informations générées par leurs 
téléphones cellulaires319.

Élargir l’accès à la technologie et à l’information : Il est 
de plus en plus nécessaire d’avoir un téléphone mo-
bile et une connexion à Internet pour obtenir accès à 
de nombreux services, notamment de santé et d’éduca-
tion. En 2017, on recensait dans le monde 7,8 milliards 

d’abonnements à un service de téléphonie mobile et 
3,9 milliards d’internautes, et leur nombre devrait aug
menter320. Même en Afrique subsaharienne, le nombre 
d’abonnés uniques à un service mobile devrait passer 
de 444  millions à 634  millions entre 2017 et  2025321. 
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Toutefois, cela signifie que près de la moitié des ha-
bitants de la planète (48,8  %) n’utilisent pas Internet; 
ces derniers sont plus souvent des femmes que des 
hommes et des ruraux plutôt que des citadins322. Pour 
élargir l’accès, il faut améliorer l’infrastructure des tech-
nologies en commençant par les services d’alimenta-
tion en électricité et fournir davantage de formations 
portant sur l’utilisation des technologies mobiles.

2.5.3.	 Approche intégrée en faveur  
du développement durable

L’amélioration du bien-être des populations exige, en 
fin de compte, la collaboration et le dialogue entre de 
multiples acteurs et l’utilisation de nombreux leviers de 
transformation. Il n’existe pas de trajectoire unique et 
les efforts concertés qui devront être déployés seront 
différents selon les régions et pour les pays se trouvant 
dans des situations particulières.

À l’instar des aspects du développement durable qui 
ne se manifestent pas de manière indépendante, les le-
viers de la gouvernance, de l’économie, des comporte-
ments et des technologies sont fondamentalement liés 
et toute modification apportée dans un domaine pro-
voque des changements dans d’autres; il est nécessaire 
de répertorier et de comprendre ces liens pour déter-
miner les mesures susceptibles d’améliorer le bien-être.

Suivre une approche multidimensionnelle  : Les pays 
doivent mesurer et combattre la pauvreté sous ses mul
tiples aspects en prêtant particulièrement attention à 
ceux qui sont les plus pertinents dans leurs contextes et 
selon leurs propres définitions323. Il faut, à cette fin, que 
les multiples parties prenantes, le plus souvent à l’ini-
tiative du gouvernement, conviennent d’une définition 
de la pauvreté multidimensionnelle qui normalement 
prend en compte les privations dans les domaines de 
l’éducation, de la santé, de l’alimentation et de la nutri-
tion, du logement et de la protection sociale, et inclut 
aussi celles qui existent dans tout autre domaine jugé 
important par le pays, compte tenu des accords in-
ternes conclus. Il leur est alors possible, sur cette base, 
de reconsidérer le processus de développement natio-

nal afin d’atteindre de multiples objectifs de développe-
ment durable et d’améliorer les communications et la 
coordination entre les différents acteurs et les différents 
ministères (voir encadré 2.12).

Donner aux femmes les possibilités de faire des études 
en sciences, technologie, ingénierie et mathématiques  : 
L’amélioration des possibilités d’apprentissage des 
femmes et des filles, notamment dans les programmes 
de sciences, technologie, ingénierie et mathématiques, 
pourrait avoir des répercussions considérables sur le 
bien-être de la population et la réalisation de tous les 
objectifs de développement durable. La proportion de 
femmes inscrites dans l’enseignement tertiaire aug-
mente et est, de fait, à présent supérieure de 4,4 points 
de pourcentage à celle des hommes324, mais elle est 
bien plus faible dans les programmes de sciences, tech-
nologie, ingénierie et mathématiques, où les femmes ne 
constituent que 35 % des étudiants325. Un accroissement 
du nombre de femmes travaillant dans les filières scien-
tifiques pourrait favoriser la sécurité d’emploi et l’accès 
de ces dernières à des postes bien rémunérés. Pour at-
teindre cet objectif, il faudra toutefois commencer par 
agir sur les comportements de façon à inciter les filles 
à s’inscrire dans ces programmes et veiller à ce qu’elles 
y soient bien accueillies. L’amélioration de la manière 
dont les femmes sont dépeintes dans les médias peut 
y contribuer326. Le milieu familial détermine aussi dans 
une large mesure le rôle et les opinions des mères, en 
particulier en ce qui concerne l’avenir des filles et l’im-
portance accordée aux garçons327. Les établissements 
de formation et les technologies d’apprentissage, ainsi 
que le personnel enseignant, doivent attendre autant 
des filles que des garçons et proposer des programmes 
prenant en compte les intérêts des filles et leur offrant 
des possibilités d’apprentissage pratique. L’octroi de 
bourses d’études financées par des contributions pu-
bliques et privées peut aussi contribuer à équilibrer le 
nombre de filles et de garçons scolarisés328. Il importe 
enfin que le secteur privé comprenne l’intérêt écono-
mique d’un accroissement du nombre de femmes tra-
vaillant dans les domaines des sciences, de la techno-
logie, de l’ingénierie et des mathématiques329.

Encadré 2.12 
Mesure de la pauvreté multidimensionnelle au niveau national

Les indicateurs de la pauvreté multidimensionnelle mettent en évidence les domaines dans lesquels les membres de 
la population sont vulnérables et les mesurent en conséquence. Les personnes souffrant de privations, c’est-à-dire 
les personnes qui n’ont pas accès aux droits, aux biens ou aux services correspondants, peuvent être considérées 
comme n’étant pas prises en compte au niveau national. Les pays peuvent alors coordonner leurs efforts de déve-
loppement social à l’échelle de ces dimensions et secteurs pour mener une action cohérente et éviter que nul ne soit 
négligé, en utilisant un indicateur de la pauvreté multidimensionnelle.

Les dimensions considérées varient selon les pays et peuvent dépendre des priorités constitutionnelles de ces der-
niers, car elles sont sélectionnées sur la base des conditions fondamentales nécessaires pour améliorer les niveaux 
de vie. Le Bhoutan, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, El Salvador, le Mexique, le Panama font partie des pays qui ont 
élaboré leurs propres méthodes d’évaluation de la pauvreté multidimensionnelle en fonction de leurs besoins et 
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Porter une attention systématique au jeune enfant  : 
L’exposition à la pauvreté dans la petite enfance, même 
avant la naissance, a des répercussions négatives sur la 
situation, le comportement et la santé de la personne 
concernée tout au long de sa vie332,333. Le moyen le plus 
économique de poursuivre simultanément les objectifs 
de développement durable relatifs à la nutrition, à la 
santé et à l’éducation consiste à cibler les efforts sur les 
femmes enceintes et les jeunes enfants, en particulier 
ceux qui vivent dans des familles monoparentales et les 
orphelins334. Ces efforts doivent inclure la santé mentale 
de la mère, encourager l’allaitement maternel et l’éveil 
psychosocial335. Les entreprises peuvent aussi jouer un 

rôle en ce domaine en assurant des services de garde 
d’enfants sur les lieux de travail, ainsi qu’en accordant 
des congés de maternité et de paternité payés. Il est im-
portant de veiller à assurer une éducation préscolaire 
universelle, d’éliminer les coûts cachés de la scolarisa-
tion, tout en veillant à ce que les établissements sco-
laires aient accès à des services d’approvisionnement 
en eau potable et d’assainissement gérés en toute sé-
curité336 (voir encadré 2.13). La fourniture de repas sco-
laires peut aussi contribuer à accroître la fréquentation 
des enfants des familles les plus pauvres et à atténuer la 
faim et la malnutrition337.

Encadré 2.13 
Les interventions axées sur le jeune enfant renforcent les capacités

Une bonne nutrition et un contexte social favorable dans la petite enfance ont des effets considérables sur des as-
pects fondamentaux de la vie à l’âge adulte, notamment le niveau de rémunération, la participation civique et la 
santé. Une étude relative à 129 enfants affichant un retard de croissance en Jamaïque a constaté que les activités 
d’éveil menées dans le cadre de séances de jeu conçues pour développer les compétences cognitives, linguistiques 
et psychosociales des enfants avaient des effets positifs sur le niveau d’instruction et contribuait à réduire la délin-
quance violente338. En outre, vingt ans plus tard, il ressort que les membres du groupe ayant bénéficié de cette inter-
vention ont des rémunérations supérieures de 25 % à celles des membres du groupe de contrôle et ont aussi rattrapé 
celles des enfants sans retard de croissance qui faisaient partie du groupe de comparaison339. Les interventions me-
nées dans la petite enfance au profit d’enfants défavorisés peuvent donc améliorer les résultats dans le domaine de 
l’emploi et compenser les retards de développement.

D’autres études ont procédé à des comparaisons à plus grande échelle dans le but d’identifier les interventions me-
nées dans la petite enfance qui avaient le plus d’effet. Selon une analyse des avantages à long terme de l’éducation 
du jeune enfant menée dans 12 pays en développement, les enfants ayant suivi un enseignement préscolaire pour-
suivent en général leurs études un an de plus en moyenne et ont plus de chances d’avoir un emploi plus qualifié340. 
Les données provenant de 40 pays en développement montrent que le développement des jeunes enfants privilé-
giant l’apport d’un soutien aux parents, des activités d’éveil, d’éducation, de nutrition et de santé, le versement de 
supplément de revenu, et des programmes complets et intégrés ont des effets positifs sur le développement cognitif 
de l’enfant; ce sont les programmes complets qui produisent les meilleurs résultats341.

Une autre enquête a déterminé que, dans une grande majorité des pays touchés, les programmes de lutte contre le 
paludisme du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme ont pour effet d’accroître consi-
dérablement le nombre d’années de scolarité, d’améliorer les résultats scolaires et de réduire les retards scolaires342.

priorités. L’appui fourni par Oxford Poverty and Human Development Initiative a été déterminant pour beaucoup de 
ces pays; il a permis de générer des données pouvant être ventilées par sous-groupe vulnérable, d’établir des indica-
teurs permettant de suivre l’évolution de la situation dans le temps et d’orienter les politiques publiques.
En 2009, le Mexique est devenu le premier pays à avoir officiellement adopté un indicateur de la pauvreté multidi-
mensionnelle330. El Consejo Nacional de Evaluación de la Política de Desarrollo Social (CONEVAL) a conçu un indica-
teur comportant six dimensions sociales de même poids : l’éducation, les services de santé, la protection sociale, la 
qualité et la superficie du logement, les services de base disponibles dans le logement et l’insécurité alimentaire. Il 
a aussi établi deux seuils de revenus : un seuil de pauvreté et un seuil de pauvreté extrême. Les dimensions sociales 
retenues pour cet indicateur sont prises en considération dans le Programme 2030. Le Mexique cherche aussi dans le 
même temps à réaliser les objectifs 1, 2, 3, 4, 6, 7, 10 et 11.
Le gouvernement fédéral, les gouvernements des États et les administrations municipales collaborent à la réduction 
des privations sociales en se fondant sur les données du CONEVAL. Les ministères publics ont formé des groupes de 
travail dans le cadre desquels ils coordonnent leur action et privilégient des programmes de réduction de la pauvreté 
comportant des cibles particulières pour chaque dimension. Le taux de pauvreté multidimensionnelle extrême a été 
ramené de 10 % à 8 % entre 2014 et 2016331.
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Renforcer la résilience grâce à l’éducation et l’autono-
misation  : L’éducation réduit la vulnérabilité aux chan
gements environnementaux343. Les ménages plus ins
truits sont mieux préparés aux situations de catastrophe, 
mieux équipés pour faire face aux risques naturels en 
employant des stratégies qui n’aggravent pas leur situa-
tion, subissent moins de pertes et de dommages, et se 
remettent plus facilement de chocs catastrophiques344. 
Ils ont aussi une plus forte probabilité d’avoir accès à des 
sources d’électricité et d’autres énergies propres mo-
dernes, de sorte que les femmes et les enfants sont moins 
exposés à la pollution de l’air intérieur345. La population 
doit aussi, à l’ère numérique, se tenir systématiquement 
au courant des changements technologiques pour ren-
forcer sa résilience. Selon certaines projections à l’ho-
rizon  2020, le monde du travail pourrait souffrir d’une 
pénurie de 40 millions de diplômés de l’enseignement 
supérieur, mais enregistrer un excédent de 90 à 95 mil-
lions de travailleurs moyennement ou peu qualifiés346. 
Au vu de cette asymétrie, il est essentiel d’assurer un en-
seignement général et professionnel qui renforce les ca-
pacités de résilience des jeunes dans le futur, mais aussi 
des personnes de tous âges qui ont besoin d’une forma-
tion tout au long de leur vie pour pouvoir s’adapter aux 
changements technologiques. Il est particulièrement 
important que les élèves reçoivent une formation en 
mathématiques et en sciences naturelles, apprennent à 

écrire et à communiquer de façon persuasive, travaillent 
en équipe et acquièrent des compétences pour diriger et 
utiliser une réflexion stratégique347. Le Programme 2030 
met l’accent sur l’importance que revêt la possession de 
connaissances de base en écologie pour comprendre les 
processus qui assurent un fonctionnement harmonieux 
du système terrestre et rendent la vie possible348.

Créer de nouveaux partenariats et utiliser la technologie : 
Les nouvelles politiques et technologies ne peuvent être 
adoptées qu’avec la participation des populations et du 
secteur privé349. Les gouvernements doivent donc col-
laborer systématiquement avec les parties prenantes 
pour promouvoir leur adhésion, tout en améliorant la 
pérennité et la qualité de l’action menée. Il importe de 
forger de solides partenariats, en particulier dans les col-
lectivités n’ayant qu’un accès restreint aux services de 
base, pour mobiliser les compétences et les ressources 
uniques de l’État, du secteur privé et de la société civile. 
C’est notamment le cas pour les soins de santé, car au vu 
de l’insuffisance des ressources, des équipements et des 
technologies en ce domaine, il peut sembler impossible 
d’envisager l’établissement d’une couverture univer-
selle. La situation au Ghana témoigne de la valeur que re-
vêtent l’adoption de pratiques novatrices et la poursuite 
d’une collaboration intersectorielle pour la mise en place 
d’une telle couverture (voir encadré 2.14).

Encadré 2.14 
Des partenariats ouvrent accès aux soins de santé au Ghana

En 2003, le Ghana a légalement adopté un régime national d’assurance médicale, devenant ainsi le premier pays 
d’Afrique subsaharienne à avoir mis en place un système ayant pour objet de donner accès à des services de santé 
de base gratuits350. Le nombre de membres actifs du régime est passé de 2,5 millions en 2004 à plus de 10 millions en 
2013, ce qui correspond à environ 38 % de la population351. Le régime a permis d’accroître le recours aux services de 
santé maternelle352, aux médicaments, aux cliniques et aux services de santé des organismes officiels353 et a contri-
bué à augmenter l’espérance de vie, qui est passée de 61 ans en 1995 à 65 ans en 2014. Toutefois, des problèmes 
subsistent : l’accès aux soins de santé est bien plus limité pour les populations pauvres et rurales354 et les pressions 
budgétaires, associées à l’élargissement de la gamme des prestations et à l’accroissement du nombre d’habitants 
couverts par le régime, menacent la viabilité de ce dernier355.
Le Ghana, comme de nombreux autres pays africains, souffre d’une pénurie de personnel de santé, en particulier 
dans les hôpitaux ruraux. Pour remédier à ce problème, il a augmenté le nombre de centres de formation médicale et 
remanié les programmes en fonction des progrès réalisés dans le domaine de la santé. Au début des années 2000, il 
a adopté une stratégie visant à accroître le nombre de sages-femmes qualifiées travaillant dans les services de santé. 
Plus d’un millier de sages-femmes viennent chaque année se joindre aux membres de cette profession et sont pour 
la plupart employées dans le secteur public356. Le Ghana s’est aussi doté d’une école de médecine qui a pour mission 
d’assurer une formation spécialisée de troisième cycle dans le pays. Dans le cadre de son nouveau plan stratégique, 
il encourage les centres de formation à accroître le nombre de personnes admises dans toutes les filières des profes-
sionnels de la santé357.
Le Gouvernement ghanéen collabore également avec le secteur privé à l’élargissement de l’accès à des soins de 
qualité en ayant notamment recours à la technologie pour fournir des services dans les zones reculées. Par exemple, 
Zipline International, société de livraison utilisant des drones, a l’intention d’étendre ses opérations pour livrer des 
fournitures médicales essentielles à 2 200 établissements sanitaires situés dans différentes parties du pays. Au Ghana, 
où 30 millions de personnes sont dispersées sur un vaste territoire, ces engins peuvent se déplacer à une vitesse de 
100 km à l’heure en évitant les montagnes, les fleuves ou les routes emportées par des inondations pour assurer le 
ravitaillement des localités les plus reculées. Ces améliorations devraient bénéficier à 12 millions de personnes et 
contribuer aux efforts déployés par le gouvernement pour améliorer l’équité et la santé.
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2.6	 Point d’entrée 2 : Économies durables et justes

Messages clefs

1.	 La croissance économique a entraîné une augmentation nette, bien qu’inégale, des revenus nationaux. Elle a 
permis d’améliorer le bien-être humain, mais elle a des effets sur les populations et l’environnement qui ne se-
ront pas viables à long terme.

2.	 La croissance économique a été très inégale ces derniers temps, ce qui a eu pour effet d’accroître les disparités 
de richesse et de revenus et laisse penser que cette tendance ne fera que s’aggraver à l’avenir.

3.	 Il pourrait être impossible de pérenniser les présents modes de production et de consommation si rien n’est fait 
pour s’attaquer aux effets préjudiciables qu’ils ont sur le bien-être, l’égalité et l’environnement et qui peuvent 
faire obstacle à la mise en œuvre de l’ensemble du Programme 2030.

4.	 Il faut abandonner de toute urgence les modèles de croissance et de production qui perpétuent les privations, 
engendrent des inégalités socioéconomiques et de genre, appauvrissent le patrimoine environnemental mon-
dial et risquent de causer des dommages irréversibles; il est essentiel d’évoluer vers un développement durable 
à long terme qui maximise les effets positifs sur les êtres humains, favorise l’égalité des chances et limite au 
maximum la dégradation de l’environnement.

Le comportement des individus, des ménages, des 
gouvernements, des entreprises et d’autres entités du 
secteur public est motivé pour l’essentiel par des inci
tations et des systèmes économiques qui créent des 
emplois, des moyens de subsistance et des revenus. 
Ces systèmes stimulent la croissance économique et 

génèrent des ressources publiques qui permettent de 
fournir des services de base et des biens publics. Des ef-
forts et une ingéniosité considérables sont consacrés à 
l’accroissement de la production de biens et de services, 
qui est une activité illustrée par des indicateurs tels que 
la croissance du PIB.

Figure 2.4 
Aspects concrets d’économies durables et justes

Il est possible de dissocier la croissance
économique des e�ets sur l’environnement

Les économies doivent permettre 
un niveau de vie plus élevé et égal

Plus de 20 pays,
depuis 2000, réduisent leurs émissions 
annuelles de gaz à e�et de serre 
tout en assurant leur croissance économique

Les recettes de la tari�cation du carbone perçues
par les pays ont atteint 44 milliards de dollars
en 2018, contre 33 milliards de dollars en 2017 

La part des revenus versés aux salariés
a diminué dans presque trois quarts
des pays 

2017

33 milliards de 
DOLLARS DES É.-U. PROVENANT 
DE LA TARIFICATION 
DU CARBONE 

2018

44 milliards 
DE DOLLARS DES É.-U. PROVENANT 
DE LA TARIFICATION  DU CARBONE 

D’ ici à 2060, la consommation de matières premières
devrait pratiquement doubler à l’échelle mondiale 

2017

89 
GIGATONNES

2060

167 
GIGATONNES

Les femmes continuent en moyenne
d’être payées environ 20 % de moins
que les hommes

20  %
des travailleurs des pays à faible revenu 
et à revenu intermédiaire vivent 
dans une pauvreté extrême ou modérée 
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L’activité économique ne doit toutefois pas être 
considérée comme une fin en soi, mais plutôt comme 
un moyen d’accroître durablement le potentiel humain. 
Ce n’est pas l’ampleur de la croissance, mais sa qualité 
qui importe. De fait, certains aspects de l’organisation 
actuelle de la production pourraient avoir des effets 
préjudiciables sur la société et des conséquences catas-
trophiques pour l’environnement, entraîner de manière 
irréversible le monde au-delà de certains seuils critiques 
et menacer le bien-être des générations actuelles et fu-
tures. Il est de surcroît impossible de progresser dans 
d’autres domaines des objectifs de développement du-
rable lorsque les économies perpétuent les inégalités 
ou des inefficacités.

Ce décalage entre les avantages et les coûts de l’ac-
tivité économique n’est pas inévitable; il est en effet 
possible d’y remédier en éliminant notamment les in-
citations perverses, en prenant pleinement en compte 
les externalités et en poursuivant des politiques adé-
quates. Cela est important  : la population mondiale 
s’accroît et vit plus longtemps et les efforts menés pour 
continuer de répondre au désir d’améliorer les niveaux 
de vie exercent des pressions encore plus lourdes sur 
les systèmes biophysiques et les sociétés. Il est essentiel 
de dissocier les avantages de l’activité économique de 
ses coûts à tous les niveaux; l’action menée à cette fin 
pourrait de surcroît appuyer les transformations systé-
miques envisagées pour les autres cinq points d’entrée 
considérés dans ce rapport. Il serait ainsi possible d’ac-
célérer considérablement les transformations considé-
rées dans l’encadré 1.8, et de promouvoir ainsi la réali-
sation du développement durable pour les populations, 
les sociétés et l’environnement.

Ce point peut être illustré par le lien entre la crois-
sance économique et la production de déchets, dont 
témoignent les émissions de dioxyde de carbone par 
habitant à l’échelle mondiale (voir figure 2.5). Ces émis-
sions ont augmenté, dans un premier temps, à peu près 
parallèlement au produit intérieur brut (PIB) par habi-
tant dans les années 60, puis se sont stabilisées aux envi-
rons de 1980 pour recommencer à augmenter au début 

du millénaire. Ce lien résulte de centaines de milliers de 
décisions prises par les individus, les ménages et les en-
treprises en réponse aux incitations économiques. Ces 
dernières ne cadrent toutefois pas à présent avec les ob-
jectifs de plus grande envergure du Programme 2030, 
qui consistent à assurer la poursuite équilibrée du déve-
loppement durable. Il est toutefois possible de les conci-
lier, comme on a pu le constater durant les périodes où 
la croissance du PIB par habitant a été supérieure à celle 
des émissions par habitant.

Ces décalages tiennent en partie à l’importance pri-
mordiale accordée à la croissance du PIB par des plani-
ficateurs qui partent du principe que les autres aspects 
importants du bien-être humain sont directement liés 
à cet agrégat. Ce dernier prend toutefois en compte les 
valeurs de nombreux biens et services qui ne contri-
buent pas nécessairement au bien-être humain et, de 
fait, lui sont parfois préjudiciables, tandis qu’il fait ab-
straction de nombreux autres éléments qui sont es-
sentiels au progrès de l’humanité, comme la santé des 
écosystèmes et la réduction des inégalités358. L’absence 
de prise en compte d’effets négatifs, tels que la dégra-
dation irréversible des écosystèmes, qui sont étroite-
ment liés au PIB, ou l’inclusion d’activités économiques 
qui ont un lien étroit avec des conséquences négatives 
pour le bien-être, comme la consommation de ciga-
rettes, remet en cause l’utilité du PIB en tant qu’indica-
teur principal du progrès de l’humanité. Il est nécessaire 
d’utiliser d’autres mesures des progrès pour promou-
voir les transformations nécessaires (voir encadré 2.15).

Il importe de formuler les politiques économiques 
sur la base d’indicateurs plus appropriés, mais il fau-
dra probablement un certain temps pour parvenir à 
un consensus sur une mesure adéquate pouvant être 
adoptée par tous les pays359. Tandis que les travaux se 
poursuivent dans ce domaine, les pays doivent recou-
rir aux quatre leviers de transformation pour procéder à 
une transformation favorisant des économies durables 
et justes.

Encadré 2.15 
Indicateurs du progrès autres que le PIB

Le PIB, qui mesure la valeur marchande des biens et des services produits dans un pays au cours d’une année, a 
pour objet de représenter diverses activités économiques par un nombre unique. Il a été conçu après la Grande 
Dépression des années 30 dans le but de regrouper les informations collectées par les systèmes des comptes natio-
naux et est devenu, au fil des ans, l’indicateur incontournable de la santé économique générale, ainsi qu’un objectif 
quantitatif de l’action publique360. La croissance du PIB est toujours le principal objectif de la politique économique 
dans la plupart des pays361.

La croissance économique n’est toutefois pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’améliorer le bien-être, et le PIB 
est loin d’être une mesure adéquate dans cette optique, qui a de multiples dimensions362. Par exemple, le PIB ne 
prend pas en compte la valeur d’activités comme le travail domestique non rémunéré363, qui contribue de manière 
positive à la vie de la société, mais se déroule en dehors du marché. Il ne peut pas saisir les inégalités économiques, 
qui peuvent s’intensifier à mesure qu’il augmente et qui, en fin de compte, sont préjudiciables au bien-être de la so-
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Figure 2.5 
Croissance du PIB et des émissions de CO2 par habitant

Les émissions de carbone par habitant ont augmenté en même temps que le PIB, 
puis elles se sont stabilisées avant de repartir à la hausse au début du millénaire
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ciété. Il n’inclut pas non plus les répercussions sur l’environnement des décisions économiques. Sa contribution quasi 
universelle à la formulation de l’action économique peut par conséquent limiter, et même entraver, l’approche plus 
globale préconisée par le Programme 2030 pour la détermination des priorités et des mesures à prendre.
Ces limites sont évidentes dès lors que l’on considère que les évaluations économiques, comme le PIB ou le niveau 
de revenu, ne prennent en compte qu’un seul aspect du bien-être. Elles apparaissent encore plus clairement lorsque 
l’on se place dans une perspective temporelle. Le PIB, par définition, ne mesure qu’une valeur courante, alors qu’il 
est nécessaire de considérer également les ressources dont pourront disposer les générations à venir pour assurer la 
durabilité.
Il existe de nombreux autres indicateurs; il s’agit notamment d’indices mixtes comme l’indice de développement 
humain, qui compte le PIB au nombre de ses composantes; du PIB vert, qui vise à intégrer les aspects de la durabilité 
et du bien-être intergénérationnel; et de mesures subjectives du bien-être. Heffetz (2014) met en relief l’existence 
d’arbitrages pragmatiques incontournables : des indicateurs trop complexes ne sont pas utilisables, mais des indica-
teurs trop simples produisent des résultats erronés. Il est fréquemment proposé d’adopter une série d’indicateurs aux 
fins de la prise de décisions économiques, mais les éléments qui doivent constituer cette série ne font encore l’objet 
d’aucun consensus364.
Stiglitz, Sen et Fitoussi recensent huit dimensions : le niveau de vie matériel (revenus, consommation et richesse); 
l’éducation; la santé; le travail et autres activités personnelles; le poids politique et la gouvernance; les relations et 
les liens sociaux; le milieu naturel, à présent et dans le futur; et l’insécurité, aussi bien économique que physique, qui 
sont essentielles pour une analyse plus approfondie du bien-être des êtres humains365. Les inégalités observées pour 
ces différentes dimensions entre les groupes de population et les individus sont également jugées importantes366. 
Ces auteurs recommandent donc d’adopter une série d’indicateurs, plutôt qu’un unique agrégat, pour évaluer la du-
rabilité, et de baser ces indicateurs sur des mesures physiques objectives, telles que celles qui évaluent l’imminence 
de dommages environnementaux dangereux associés, notamment, aux changements climatiques ou à l’appauvris-
sement des stocks halieutiques.

2.6.1	 Obstacles

Les évaluations de la production ne prennent pas en 
compte l’intégralité des coûts ou de la valeur ajoutée : Les 
prix des biens et des services ne prennent pas intégra-
lement en compte les coûts des externalités négatives 
telles que les déchets produits et rejetés dans l’environ-
nement367. Les effets nocifs de ces déchets, qu’il s’agisse 
de gaz à effet de serre, de plastiques, de déchets d’équi-
pements électriques et électroniques, de nanomaté-
riaux ou d’autres éléments nouveaux, peuvent ne se 

manifester que lorsque les produits auxquels ils sont 
associés sont largement utilisés, de sorte qu’il est en-
core plus dur d’y renoncer. Il est plus facile de prendre 
des mesures lorsque les conséquences sont immédiates 
et se manifestent dans les juridictions des produc-
teurs, mais il est beaucoup plus difficile de s’attaquer à 
des produits dont les effets préjudiciables mettent du 
temps avant de se manifester ou sont très dispersés.

Il n’est pas possible de continuer à accroître la consom-
mation de biens et de services producteurs de déchets : La 
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consommation de biens et de services est essentielle 
au bien-être humain, mais les volumes et les types de 
consommation diffèrent fortement selon les pays et les 
populations. Par exemple, environ 840 millions d’habi-
tants de la planète n’avaient toujours pas accès à l’élec-
tricité en 2019, tandis que la consommation moyenne 
d’électricité par habitant dans les cinq pays qui sont les 
plus gros utilisateurs était de 25,62 mégawattheures en 
2016368.

Des disparités similaires caractérisent la consomma-
tion de nombreux autres biens, comme en témoigne 
la quantité de ressources utilisées pour répondre à la 
consommation globale de différents pays. Dans les pays 
à revenu élevé, l’empreinte matérielle par habitant, 
c’est-à-dire la quantité de matières qui doit être utilisée 
pour produire les biens qu’un habitant consomme dans 
un pays, est supérieure de 60 % à celle des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure et est 13 fois plus 
importante que celle des pays à faible revenu369.

S’il est essentiel de stimuler la consommation des 
populations et des pays les plus pauvres pour promou-
voir le bien-être de tous, les méthodes de production 
actuelles ne permettent pas de retenir cette option à 
l’échelle mondiale. Si la tendance perdure, l’utilisation 
des ressources mondiales continuera d’augmenter 
pour dépasser 18  tonnes par habitant d’ici à 2060, et 
s’accompagnera d’une hausse correspondante des ni-
veaux d’émissions de gaz à effet de serre (de 43 % par 
rapport à 2015), des prélèvements d’eau par le secteur 
des entreprises, qui pourrait atteindre 100  % par rap-
port à 2010, et des superficies agricoles, qui pourraient 
s’accroître de 20 % par rapport à 2015, et entraîner une 
réduction de 10 % des superficies boisées et d’environ 
20 % d’autres habitats naturels, tels que les prairies et 
les savanes370.

Une exploitation des ressources de cette ampleur 
n’est manifestement pas viable. Maintenant que les ni-
veaux de consommation des populations et des pays 
plus pauvres augmentent plus rapidement, il importe 
de réorienter la consommation à l’échelle mondiale vers 
des produits recyclés, plus écologiques et durables, et 
vers des services qui peuvent promouvoir le développe-
ment durable et améliorer la qualité de vie en ayant un 
moindre impact sur l’environnement371.

Les investissements dans la production durable sont in-
suffisants : Les besoins de financement associés à la réa-
lisation des objectifs de développement durable sont, 
selon diverses estimations, de l’ordre de plusieurs bil-
lions de dollars par an372. L’aide publique au dévelop-
pement s’est chiffrée à 163 milliards de dollars en 2017, 
soit en moyenne 0,31 % du revenu national brut, c’est-
à-dire moins de la moitié de l’objectif de 0,7  %373. Les 
montants des transferts de fonds des travailleurs mi-
grants enregistrés officiellement dans le monde ne sont 
souvent pas disponibles dans le cas des investissements 
axés sur la production, bien que le montant total de ces 
flux soit relativement important (626 milliards de dollars 
en 2018, dont 481 milliards de dollars étaient destinés à 
des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire)374. 

Les investissements étrangers directs et les finance-
ments du secteur public peuvent contribuer à réduire le 
déficit, mais ils sont loin d’être suffisants. Les besoins de 
financement du développement durable ne pourront 
être satisfaits que si les systèmes financiers nationaux 
et internationaux, y compris le secteur privé, orientent 
leurs investissements de manière à promouvoir la réali-
sation des objectifs. Les initiatives menées à l’appui du 
développement durable doivent avoir accès à des vo-
lumes considérables de capitaux privés : le montant des 
actifs financiers sous gestion se chiffre, à l’échelle mon-
diale, à près de 140 billions de dollars pour les banques, 
à plus de 100  billions de dollars pour les investisseurs 
institutionnels, notamment les fonds de pension, à plus 
de 100 billions de dollars pour les marchés obligataires 
et à 73 billions de dollars pour les marchés des actions375. 
Le défi consiste fondamentalement à mener une action 
ambitieuse, transparente et précise pour amener le sys-
tème financier à financer le développement durable.

Coût de la répartition de la production dans différentes 
juridictions  : La mondialisation répartit les activités de 
production dans différentes juridictions nationales, élar-
git l’accès à une large gamme de biens, stimule l’inno-
vation, crée des emplois et réduit la pauvreté à l’échelle 
mondiale. Elle peut toutefois aussi provoquer un nivel-
lement par le bas des normes environnementales et 
du travail. Surtout, les polluants peuvent être disper-
sés partout dans le monde, tandis que les instruments 
nationaux, tels que les législations ou impôts, ne sont 
pas nécessairement applicables au niveau mondial. Les 
efforts qui peuvent être menés au niveau international 
dépendent de ce fait de la négociation d’accords et de 
la poursuite d’une action coordonnée376.

Les problèmes qui se posent dans le domaine de la 
gouvernance sont aggravés par la présence de sociétés 
géantes qui, fréquemment, mènent leurs activités dans 
différentes juridictions nationales et disposent d’un 
pouvoir considérable pour défendre leurs intérêts377. Le 
tableau 2.1 montre qu’un tiers des 30 entités mondiales 
les plus importantes en matière de revenus sont des so-
ciétés. Le nombre élevé d’activités basées sur des com-
bustibles fossiles souligne l’une des difficultés que pose 
le passage à des trajectoires de croissance à plus faibles 
émissions de carbone378,379.

Les disparités de revenus et de richesse s’aggravent : La 
croissance économique s’est récemment accompagnée 
d’une augmentation sans précédent des inégalités de 
revenus et de richesse dans de nombreux pays, due es-
sentiellement à la concentration des richesses au som-
met380. En 2017, les 1  % les plus fortunés possédaient 
33  % des richesses mondiales381. Bien que les revenus 
des moins bien nantis aient augmenté, la période a été 
marquée, pour celles et ceux qui se trouvent au milieu, 
principalement les classes moyennes des pays d’Europe 
occidentale et des États-Unis d’Amérique, par une faible 
croissance des revenus. On craint toujours que l’auto-
matisation grandissante, y compris celle des tâches ac
tuellement accomplies par des travailleurs qualifiés, 
n’entraîne une détérioration des conditions sur le mar-



55

 Transformations

ché du travail et concentre encore plus la richesse et le 
pouvoir entre les mains de ceux qui se trouvent au som-
met de la distribution382.

Tableau 2.1 
Classement des trente plus importantes 
entités économiques, par niveau de revenu

Rang Pays/entreprises
Revenu (en milliards  

de dollars É.-U.)

1 États-Unis d’Amérique 3 363

2 Chine 2 465

3 Japon 1 696

4 Allemagne 1 507

5 France 1 288

6 Royaume-Uni 996

7 Italie 843

8 Brésil 632

9 Canada 595

10 Walmart 
(États-Unis d’Amérique)

482

11 Espagne 461

12 Australie 421

13 State Grid (Chine) 330

14 Pays-Bas 323

15 République de Corée 304

16 China National Petroleum 
(Chine)

299

17 Sinopec Group (Chine) 294

18 Royal Dutch Shell 
(Pays-Bas/Grande-Bretagne)

272

19 Suède 248

20 Exxon Mobil 
(États-Unis d’Amérique)

246

21 Volkswagen (Allemagne) 237

22 Toyota Motor (Japon) 237

23 Apple (États-Unis d’Amérique) 234

24 Belgique 232

25 BP (Grande-Bretagne) 226

26 Mexique 224

27 Suisse 216

28 Berkshire Hathaway 
(États-Unis d’Amérique)

211

29 Inde 200

30 Norvège 200

Inégalités de genre sur le marché du travail : Les femmes 
constituent la moitié de la population mondiale, mais 
leur taux d’activité était inférieur de 26,5 points de pour-
centage à celui des hommes en 2017 (voir figure 2.6)383; 
dans les pays en développement, 92  % des femmes 
ayant un travail étaient employées dans le secteur infor-
mel contre 87 % des hommes384. L’emploi dans le sec-
teur non structuré de l’économie va généralement de 
pair avec l’insécurité, un niveau de rémunération plus 
faible et de piètres conditions de travail. Les femmes 
doivent de surcroît assumer une part disproportion-

née du travail domestique, qui est trois fois plus élevée 
que celle des hommes385. Les disparités entre les taux 
d’activité des hommes et des femmes et l’obligation 
d’accomplir des travaux dangereux et des travaux do-
mestiques non rémunérés sont autant d’obstacles au 
progrès social et économique.

Des données empiriques solides montrent que les ni
veaux actuels d’inégalités dans de nombreux pays non 
seulement posent de difficiles problèmes sociaux, mais 
aussi ralentissent et fragilisent la croissance386. Les iné-
galités tendent également à s’enraciner lorsque les per-
sonnes qui se trouvent tout en haut de l’échelle conso-
lident et perpétuent leur position par divers moyens, 
notamment en dominant le processus politique ou en 
affaiblissant les mesures antitrust et les autres efforts 
de réglementation qui visent à limiter le pouvoir de 
monopole387. Ces activités détournent des ressources 
qui pourraient être utilisées de manière plus efficace et 
équitable et suscitent des doutes parmi les moins fortu-
nés quant aux transformations qui sont essentielles à la 
réalisation du Programme 2030.

2.6.2	 Leviers de transformation

Les questions abordées précédemment ne sont pas les 
seules qui se posent, mais elles montrent comment des 
économies peuvent perpétuer des situations inéqui-
tables et non viables. Il ne sera possible de les résoudre 
qu’en transformant les économies et en reformulant les 
politiques économiques, afin d’éviter que la croissance 
n’ait des répercussions environnementales et sociales 
préjudiciables.

Il n’existe aucun moyen parfait de transformer les 
économies, pas plus qu’il n’existe de trajectoire unique 
vers la durabilité et la justice. Les régions et les pays qui 
ont des niveaux de revenu différents sont confrontés 
à des problèmes et à des compromis particuliers, qui 
sont liés aux intérêts publics et privés. Toutes les socié-
tés peuvent utiliser le Programme 2030 comme guide 
pour déterminer si les stratégies de croissance écono-
mique prennent en compte l’équité et l’environnement, 
forger des partenariats, coopérer et échanger des idées 
à l’échelle mondiale. Les gouvernements peuvent en-
courager le dialogue entre les parties prenantes, pour 
s’assurer que la croissance économique contribue bien 
à maximiser le bien-être humain sans entraîner des dé-
gradations environnementales ni exacerber les inéga-
lités.

Il est nécessaire de mener une action à tous les ni-
veaux, national, régional et mondial, qui pourrait exi-
ger la création de nouvelles institutions et organes de 
réglementation et la conception de nouveaux modes 
d’évaluation des progrès. De telles actions prennent du 
temps, mais il demeure possible de poursuivre diverses 
options sans attendre, même dans les contextes sociaux 
et politiques actuels, grâce aux quatre leviers de trans-
formation.
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Gouvernance

Il est possible de régler un grand nombre de ces pro-
blèmes au moyen des instruments de coordination dont 
disposent de nombreuses juridictions nationales, et de 
générer ainsi des effets au niveau mondial. Les diffé-
rents instruments permettant de lutter contre les exter-
nalités négatives sont récapitulés dans le tableau 2.2388, 
qui les regroupe en différentes catégories, selon qu’ils 
donnent la priorité à la protection et à l’indemnisation 
des victimes de la pollution ou qu’ils visent à inciter les 
pollueurs à réduire leurs émissions nuisibles (voir en-
cadré 2.16). Plusieurs d’entre eux peuvent être utilisés 
conjointement, selon le contexte.

Actuellement, il y a moins de coordination au niveau 
mondial. Il serait souhaitable d’associer des interven-
tions locales menées à partir de la base à des accords 
négociés de haut en bas, en menant des activités d’am-
pleur limitée au moyen d’instruments applicables, dans 
le but de s’assurer de leur efficacité avant d’accroître 
l’envergure des programmes389. Cette approche est sui-
vie dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de 
Paris : elle permet aux pays de poursuivre des objectifs 
de plus en plus ambitieux à différentes étapes consa-
crées successivement à l’établissement de bilans et à la 
réalisation de l’accord. Elle pourrait toutefois ne pas pro-
duire des résultats à l’échelle souhaitée. Par exemple, 
les engagements pris au titre des contributions déter-

Figure 2.6 
Taux d’activité, 2017
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Tableau 2.2 
Moyens d’action : Catégories et application du principe des droits de l’environnement

Approche 
 pigouvienne 

(basée sur les prix)
Approche coasienne 
(basée sur les droits)

 
Approche 

réglementaire
Approche juridique/ 

d’information/financière

Victimes Impôts, prélèvements, 
droits, tarifs douaniers

Permis/quotas 
échangeables 
(enchères)

Interdictions Responsabilité objective
Accroissement de la rigueur 
des réglementations  
financières

Droits 
principalement 
attribués aux

 Remboursement  
des avances
Remboursement  
des frais

Certificats (verts)
Gestion des ressources 
en propriété collective

Zonage
Normes  
opérationnelles/
techniques

Responsabilité pour faute
Réglementation financière
Participation du public

Pollueurs Subventions Permis/quotas 
d’émission négociables 
(librement attribués)

Permis Accords volontaires 
Divulgation de l’information

Note : Quand on prend en compte les externalités négatives, la plupart des instruments considérés ici s’appliquent aussi bien à la consommation 
qu’à la production. Les moyens d’intervention requis pour les répercussions positives, qui sont le fruit de l’expérience, sont différents; ils 
concernent notamment les normes technologiques et le droit des brevets et peuvent être classés de manière analogue.
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minées au niveau national, quand ils sont considérés 
globalement, impliquent un réchauffement planétaire, 
par rapport au niveau préindustriel, d’environ  3 oC en 
2100 qui se poursuivra par la suite, soit un résultat bien 
différent du seuil de 2 oC ou de 1,5 oC envisagé dans l’Ac-
cord de Paris (voir encadré 2.17)390.

D’autres approches peuvent donner lieu à des mou-
vements citoyens visant à faire pression sur les grandes 
sociétés. Lorsque la production émane essentiellement 
de quelques entreprises opérant dans des secteurs dé-
terminés, ces dernières peuvent s’autoréglementer et 

contribuer ainsi à l’obtention de résultats à l’échelle 
mondiale. La campagne Rugmark, par exemple, a per-
mis d’éliminer le travail des enfants dans l’industrie du 
tapis en Asie du Sud391.

Recours à la réglementation pour stimuler l’innovation : 
L’application de réglementations progressivement plus 
rigoureuses contribue à stimuler la recherche d’inno-
vations permettant d’utiliser les ressources de manière 
plus efficace, de produire moins de déchets et de mettre 
un terme à l’emploi de certaines matières comme les 

Encadré 2.16 
Dommages causés par les subventions aux combustibles fossiles

Les subventions aux combustibles fossiles nuisent à la viabilité économique, sociale et environnementale. En 2009, 
à Pittsburgh (Pennsylvanie), les dirigeants du G20 se sont engagés à éliminer à moyen terme les subventions aux 
combustibles fossiles qui sont inefficaces et sources de gaspillage. Ces subventions ont de fait diminué à l’échelle 
mondiale et sont passées de 572 milliards de dollars en 2012 à 296 milliards de dollars en 2017392. Elles continuent 
toutefois d’encourager fortement une consommation trop importante pour être économique, car elles faussent les 
prix qui ne reflètent donc plus le coût intégral des combustibles pour la société et l’environnement. La consomma-
tion supplémentaire due aux subventions se serait chiffrée, selon les estimations, à environ 4,9 billions de dollars en 
2017393. Par conséquent, les subventions aux combustibles fossiles sont toujours un obstacle majeur à la bonne mise 
en œuvre du Programme 2030. Elles ciblent essentiellement le pétrole et le gaz naturel (à hauteur d’environ 70 %) et, 
dans une bien moindre mesure, le charbon (moins de 5 %)394.
Le Maroc est parvenu à mettre en œuvre une réforme des subventions aux combustibles fossiles; cette réforme, lan-
cée en 2012, a été menée par étapes sur une période de plus de trois ans et a permis la libéralisation totale des prix. 
L’étape préparatoire a été consacrée à déterminer les groupes de population qui seraient les plus touchés, à effectuer 
des enquêtes auprès des ménages et des entreprises, et à concevoir des stratégies d’atténuation des effets. À l’étape 
suivante, le gouvernement a mis en place un mécanisme d’indexation partielle des prix du diesel, de l’essence et 
du fioul industriel. Il a ensuite progressivement éliminé les subventions à l’essence et au fioul industriel, puis celles 
aux combustibles employés pour la production d’électricité, et enfin celles au diesel. À la fin de 2015, les prix des 
combustibles fossiles n’étaient plus réglementés. Cette approche progressive a contribué à faciliter la transition et à 
maintenir le soutien de la population aux réformes. Les subventions ont été éliminées tout d’abord pour les produits 
vraisemblablement consommés en plus grande quantité par les riches, comme l’essence, tandis que les mesures 
affectant principalement les pauvres, c’est-à-dire celles concernant des produits comme le gaz de pétrole liquéfié, 
ont été repoussées. Le gouvernement a également pris des mesures visant à élargir la couverture des programmes 
de protection sociale de manière à compenser les pertes de bien-être dues à la suppression des subventions et a ac-
cordé un soutien aux transports publics, afin de contrebalancer l’augmentation du prix du carburant et de limiter les 
augmentations tarifaires. Le succès de cette approche a tenu en grande partie à la poursuite d’une vaste campagne 
de communication, qui a permis d’obtenir l’adhésion du public aux réformes. Ces dernières ont très largement contri-
bué à réduire le déficit budgétaire, tout en protégeant les groupes de populations les plus vulnérables395.

Encadré 2.17 
Tarification du carbone

La poursuite d’activités dans les secteurs de l’énergie, des transports, de l’agriculture et de l’industrie est essentielle 
à la croissance et au bien-être de l’être humain, mais elle a généralement d’importantes externalités négatives. Les 
émissions de gaz à effet de serre, qui sont des sous-produits de ces activités, causent des changements climatiques. 
Étant donné que le marché ne tarifie pas directement le coût environnemental et, par conséquent, économique et 
social des dommages causés, les émissions produites sont bien trop importantes396. Il est indispensable de fixer le 
prix du carbone pour réduire les émissions de gaz à effet de serre contenant, en particulier, du dioxyde de carbone 
et du méthane, et pour promouvoir une économie plus sobre en carbone397. Les mécanismes de ce type appliqués 
en 2018 à l’échelle nationale et régionale étaient au nombre de 74 et couvraient, selon les estimations, environ 20 % 
du total des émissions398.
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L’une des méthodes les plus efficaces consiste à imposer des taxes sur le carbone, entraînant une augmentation du 
prix des combustibles et d’autres matériaux qui produisent des émissions, qui a pour conséquence de réduire la de-
mande399. Les taxes permettent d’accroître les recettes publiques, mais elles font aussi monter les prix de biens et 
de services essentiels. Elles ont donc des répercussions immédiates sur les moins bien nantis et peuvent de surcroît 
réduire les bénéfices des grandes sociétés. À moins que leurs effets ne puissent être atténués d’une manière ou d’une 
autre, les hausses de prix qu’elles engendrent peuvent susciter une puissante opposition politique. C’est pour cela 
que les taxes appliquées sont souvent trop faibles : selon une enquête récemment menée auprès d’économistes et 
de scientifiques spécialistes des questions climatiques, il faudrait fixer le montant de la taxe à un niveau compris entre 
150 et 300 dollars la tonne de CO2, et en accroître le niveau progressivement, jusqu’à ce que les réductions néces-
saires aient été réalisées400 pour pouvoir suffisamment réduire la consommation. À l’heure actuelle, le prix mondial du 
carbone représente au mieux un dixième des montants inscrits dans cette fourchette, et est pratiquement nul dans 
un grand nombre des pays qui peuvent avoir adopté de tels systèmes401.

Un système qui consiste à reverser aux électeurs la quasi-totalité ou la totalité du produit de la taxe permet de sur-
monter le problème de l’opposition politique à une hausse des prix. La Suisse, par exemple, permet aux ménages et 
aux entreprises de recouvrer les deux tiers des montants collectés. Une taxe, même relativement lourde, peut être 
acceptable lorsque les montants retournés aux citoyens, en particulier ceux qui sont les moins à même de faire face 
à une hausse des prix, sont suffisamment élevés pour contrebalancer l’augmentation du coût de la vie402. Un groupe 
composé de 45 économistes éminents représentant tous les horizons politiques aux États-Unis s’est prononcé en fa-
veur de la mise en place d’un tel système403. Des arguments similaires ont été présentés au public dans de nombreux 
pays. L’imposition de taxes suffisamment élevées et cohérentes permet non seulement d’utiliser les prix pour donner 
des signaux en faveur de l’innovation et d’investissements propices à une croissance économique plus sobre en car-
bone et plus durable, mais aussi de réduire autant que possible le fardeau réglementaire.

hydrochlorofluorocarbones, qui détruisent la couche 
d’ozone. Les niveaux limites peuvent être déterminés 
dans le cadre d’analyses du cycle de vie. Il existe tou-
tefois d’autres méthodes, notamment les programmes 
de plafonnement des émissions et d’échange de droits 
d’émission, comme le mécanisme d’échange des droits 
d’émission de l’Union européenne, qui impose une li-
mite aux quantités totales produites dans le cadre de 
l’activité économique mais laisse au marché le soin de 
déterminer les montants produits par chaque entre-
prise. Il est essentiel d’imposer des réglementations 
lorsque la production est le fait de nombreuses unités, 
notamment des petites entreprises comme c’est le cas 
dans de nombreux pays en développement. Les mi-
cro, petites et moyennes entreprises peuvent placer au 
premier rang la transition vers la durabilité, à condition 
qu’elles soient encouragées à adopter les techniques 
de production les plus modernes, en particulier lorsque 
les transferts de technologies sont facilités par des as-
sociations professionnelles ou des ministères publics. 
Les réglementations considérées peuvent cependant 
avoir des répercussions négatives sur les travailleurs et 
les collectivités, et nécessiter l’adoption de mesures en 
amont pour assurer une transition équitable404.

Adoption de politiques volontaristes pour assurer une 
transition équitable : La transition vers la durabilité peut 
avoir de fortes répercussions sur l’emploi, les familles 
des salariés et les collectivités, car il peut réduire ou 
éliminer des emplois dans des entreprises polluantes, 
tout en en créant dans des systèmes modernes de pro-
duction propre405. Le déploiement de nouvelles tech-
nologies et l’automatisation de la production qui ac-
compagnent ces transitions peuvent aussi réduire la 

demande totale de main-d’œuvre, même pour les tra-
vailleurs qualifiés406. Cette évolution de la situation a, 
certes, des avantages pour l’environnement et la société 
dans son ensemble, mais elle a un coût pour les travail-
leurs touchés, leur famille et les collectivités dans lequel 
ils vivent. Pour assurer des transitions acceptables sur 
le plan social, il est essentiel de prendre en compte les 
millions de personnes actuellement employées, entre 
autres dans des secteurs à forte intensité de ressources 
(voir tableau  2.3), qui perdront leur emploi. Dans de 
nombreux pays, les personnes travaillant dans les sec-
teurs à forte intensité de ressources, comme celui de 
l’énergie, ont des conditions de travail décentes, sont 
membres d’un syndicat et ont un niveau de rémunéra-
tion relativement élevé, ce qui ne fait qu’aggraver leur 
crainte de perdre leur emploi. Il importe de leur assurer 
une couverture sociale, de les faire bénéficier de pro-
grammes de reconversion, de leur proposer des options 
concrètes pour la période de transition et d’apporter un 
soutien aux collectivités dont elles sont membres (voir 
encadré 2.18).

À titre d’exemple, l’agriculture emploie plus d’un mil-
liard de personnes à l’échelle mondiale407. Augmenter 
la production agricole au moyen de technologies dura
bles permettrait de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre, de répondre à la demande alimentaire d’une 
population de plus en plus nombreuse et de maintenir 
les emplois ruraux. Il est possible d’atteindre cet objec-
tif en améliorant les variétés de cultures, en réduisant 
le gaspillage alimentaire, en adoptant des pratiques 
agro-écologiques plus durables et en utilisant les en-
grais et l’eau plus efficacement, mais il faudra aussi, du-
rant la transition, procéder à des investissements dans 
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Tableau 2.3 
Émissions à effet de serre et emploi par secteur 

Secteur
Proportion d’émissions de gaz à effet  

de serre d’origine humaine (%)
Nombre de personnes  

directement employées (millions)

Énergie, y compris électricité et chauffage 34,6 30

Agriculture, foresterie et autres utilisations des terres 24,0 1 044

Industrie 21,0 200*

Transport 14,0 88

Construction 6,4 110

* La valeur déclarée pour l’emploi dans l’industrie est une estimation pour les industries à forte intensité de ressources seulement. Le nombre réel 
pour le secteur est plus élevé.

Encadré 2.18 
Une transition équitable pour les travailleurs du secteur charbonnier et les communautés408

Le Canada s’est engagé à éliminer progressivement la production d’électricité dans des centrales au charbon d’ici 
à 2030. En 2015, ces centrales produisaient 11 % de l’électricité et 78 % des émissions de gaz à effet de serre du sec-
teur. Selon les estimations du Groupe de travail sur la transition équitable pour les collectivités et les travailleurs des 
centrales au charbon canadiennes (2018), cette politique touchera près de 50 collectivités, entre 3 000 et 3 900 tra-
vailleurs, plus d’une douzaine de centrales et neuf mines. Elle accélérera une transition qui s’est déjà amorcée dans 
le pays.

Le Groupe de travail a procédé à une série de consultations avec les parties prenantes concernées, qui lui a permis de 
recenser sept principes pour une transition équitable, parmi lesquels le respect des travailleurs, des communautés et 
des familles; la participation des travailleurs à chaque étape de la transition; la fourniture d’un soutien immédiat mais 
durable; et la poursuite au niveau des régions d’actions cohérentes à l’échelon local.

Le Groupe a formulé 10 recommandations regroupées dans les six domaines suivants :

	f intégrer les principes concernant une transition équitable pour les processus de planification, de législation, 
de réglementation et de consultation afin d’assurer des mesures continues et concrètes pendant toute la pé-
riode de transition;

	f veiller à assurer la disponibilité de dispositifs de soutien au niveau local, notamment des centres de transition 
dans les collectivités touchées;

	f assurer le passage à la retraite grâce à l’établissement d’un programme de prestations transitoires pour les tra-
vailleurs qui prendront leur retraite plus tôt que prévu en raison de la transition;

	f aider les travailleurs qui demeurent sur le marché du travail à franchir les étapes nécessaires pour obtenir un 
nouvel emploi (accès à des informations, aide au revenu, formations et acquisition de compétences, réemploi 
et mobilité);

	f investir dans des projets d’infrastructure locale;

	f financer la planification, la collaboration, la diversification et la stabilisation des communautés.

la formation et la vulgarisation agricoles. Dans le même 
ordre d’idées, chercher en priorité à donner accès à tous 
à l’électricité au moyen de techniques d’exploitation 
des énergies renouvelables comme la photovoltaïque 
offre de nouvelles possibilités d’entrepreneuriat, tout 
en réduisant les émissions de gaz à effet de serre des 
systèmes énergétiques à base de carbone.

Économie et finance

Les incitations directes orientent les capitaux privés vers 
des modes de production plus durables : Les infrastructu
res peuvent être exploitées pendant des décennies; il 
importe donc de procéder aux investissements qui les 

concernent de manière à servir des objectifs inscrits 
dans la durée et responsables sur le plan social. Les gou-
vernements ont la possibilité d’agir de la sorte dans le 
cadre des dépenses publiques et de la passation des 
marchés, en imposant des réglementations et en ac-
cordant des incitations sous forme d’allégements fis-
caux. Le secteur privé peut, lui aussi, orienter ses inves-
tissements de manière plus productive, en respectant 
des normes environnementales, sociales et de gouver-
nance s’inscrivant dans le droit fil des objectifs de dé-
veloppement durable. Bien qu’un intérêt grandissant 
soit porté à ce type de transition, l’action menée n’est 
pas suffisamment rapide pour être efficace. Un label 
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d’investissement dans le développement durable per-
mettrait d’évaluer la proportion des investissements 
mondiaux annuels constituée par ceux qui contribuent 
actuellement à la réalisation des objectifs, d’établir un 
système de classification techniquement robuste pour 
indiquer clairement au marché ce qui est jugé durable 
et de contribuer à orienter les flux de capitaux vers des 
actifs propices au développement durable. La création 
d’un label d’investissement dans le développement du-
rable nécessite d’établir une plateforme internationale 
présentant les activités bénéficiant de ce label où les in-
vestisseurs et les prestataires d’informations pertinents 
pourraient se rencontrer. Cette plateforme peut aussi 
servir de guide à l’élaboration d’un programme de tra-
vail visant à perfectionner les méthodes d’étiquetage et 
à élargir les sources d’information.

Les systèmes budgétaires peuvent faciliter une redistri-
bution équitable : Les stratégies de redistribution sont 
déjà un moyen d’atteindre la cible de l’objectif 10 rela-
tif à l’inégalité. Il importe que les gouvernements s’ac-
cordent sur des cibles quantitatives bien définies pour 
réduire les inégalités de revenus en faveur des plus dé-
munis. La politique budgétaire, qui permet de percevoir 
des revenus par le biais des impôts et d’affecter les dé-
penses publiques à des fins spécifiques, peut promou-
voir l’équité, financer des biens publics et établir des 
priorités acceptables, entre autres, par le secteur privé. 
Selon des études empiriques409 menées de manière sys-
tématique dans différents pays, la redistribution ne nuit 
pas à la croissance et, par conséquent, renforce la contri-
bution de la politique budgétaire dans ce contexte. Il 
importe toutefois de considérer à la fois la progressivité 
du régime fiscal (c’est-à-dire la mesure dans laquelle les 
groupes de la société les plus riches financent une plus 
forte proportion des biens publics) et l’affectation des 
dépenses à des efforts de réduction des inégalités pour 
déterminer l’effet global de la politique budgétaire sur 
les inégalités. Tous les pays pourraient augmenter da-
vantage la progressivité de leur régime fiscal. Dans les 
pays membres de l’OCDE, le taux marginal maximal de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques a été ra-
mené de 62 % en moyenne en 1985 à 35 % en 2015410. 
Dans les pays en développement, la capacité fiscale li-
mitée, l’emploi informel, en particulier au sommet de la 
répartition des revenus, et la place plus importante ac-
cordée aux taxes indirectes sont autant de facteurs qui 
réduisent la progressivité des régimes fiscaux.

Depuis la fin de la crise financière et économique 
mondiale, le produit fiscal médian, exprimé en pour-
centage du PIB, évolue à la hausse dans la plupart des 
catégories de pays (pays développés, pays les moins 
avancés, pays à revenu intermédiaire et petits États in-
sulaires en développement)411. L’affectation de recettes 
plus importantes ainsi dégagées à des fins de redistri-
bution (services de santé et d’éducation de qualité et ré-
gimes de protection sociale) en même temps que l’ac-
croissement de la progressivité des régimes fiscaux et 
la réduction de l’évasion fiscale auraient des effets très 

positifs pour la société et renforceraient de surcroît une 
croissance économique durable412.

La collaboration internationale est également impor-
tante dans le domaine fiscal parce qu’une grande partie 
de l’activité économique s’effectue à travers les fron-
tières nationales; les sociétés transnationales ont ainsi la 
possibilité d’éviter de payer des impôts en tirant profit 
de l’érosion de la base d’imposition et du transfert de 
bénéfices, c’est-à-dire en déclarant systématiquement 
leurs bénéfices dans les juridictions qui ont les taux d’im-
position les plus faibles413. La lutte contre la fraude fiscale 
commence par l’échange de renseignements fiscaux 
entre les pays. Ces derniers doivent aussi collaborer pour 
s’attaquer à d’autres flux financiers illicites constitués, 
notamment, par les sources de revenus de la corruption 
et de la criminalité, qui ont des conséquences particuliè-
rement graves pour la stabilité économique, sociale et 
politique. Bien qu’il soit difficile d’estimer ces flux de ma-
nière fiable, il est nécessaire d’accroître la transparence, 
de resserrer la collaboration et d’appliquer de manière 
créative les technologies pour réduire la fraude fiscale et 
les autres flux financiers illicites414.

Activités de recherche-développement du secteur pu-
blic  : Les indications données par les prix du marché 
ne débouchent pas nécessairement sur l’adoption de 
meilleures décisions d’investissement pour la recher
che-développement lorsque celles-ci sont considérées 
dans une optique à long terme privilégiant la durabi-
lité415. Le secteur public peut alors avoir à intervenir, 
en poursuivant des travaux de recherche dans le cadre 
des institutions publiques, notamment les universités 
et d’autres organismes de recherche publique, ou en 
subventionnant des recherches menées par le secteur 
privé dans des domaines essentiels comme la préven-
tion et le contrôle des maladies ou l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à ces derniers. 
Ces efforts doivent viser à réduire le coût des nouvelles 
technologies pour les rendre compétitives par rapport 
aux anciennes technologies. Dans le domaine des chan-
gements climatiques, la poursuite à un stade précoce 
d’interventions visant à promouvoir l’élaboration et le 
déploiement de technologies est moins coûteuse et 
permet de réduire l’ampleur des taxes sur le carbone 
nécessaires à la transition416. Le secteur public peut 
non seulement réaliser des investissements dans la re-
cherche-développement de technologies propices à la 
durabilité, mais aussi appuyer la commercialisation, la 
diffusion et l’adoption plus générale de ces dernières.

Action individuelle et collective
Réduction d’une demande source de gaspillage et promo-
tion d’une consommation responsable  : L’essentiel des 
besoins de consommation est satisfait dans de nom-
breux pays développés, mais aux dépens d’une em-
preinte matérielle importante417. Il convient maintenant 
de s’employer à améliorer le bien-être tout en réduisant 
cette empreinte. Divers principes, qui encouragent no-
tamment la réparation et la réutilisation ainsi que la col-
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laboration et le partage, favorisent la poursuite de cet 
objectif. Les mouvements sociaux lancés à ces fins, en 
particulier par les jeunes, peuvent promouvoir des mo-
dèles d’activité privilégiant l’allongement des cycles de 
vie des produits, les garanties applicables à ces derniers 
et une obsolescence moins rapide. Ces mouvements 
peuvent modifier durablement la façon dont les écono-
mies fonctionnent.

Les travailleurs en tant qu’agents de changement  : 
Durant les périodes de mutations technologiques pré-
cédentes, les organisations de travailleurs ont contri-
bué à favoriser l’amélioration des conditions de travail 
et le relèvement des niveaux de salaire et, par consé-
quent, une répartition plus large des gains de produc-
tivité et le renforcement de la cohésion sociale. Elles 
pourraient continuer à jouer ce rôle à l’avenir, mais une 
coalition plus large intégrant, notamment, les autorités 
publiques et les employeurs pourrait être plus efficace, 
surtout en raison du recul du syndicalisme dans de 
nombreux pays et secteurs418. De nouvelles technolo-
gies révolutionnaires et la mondialisation peuvent per-
mettre à un grand nombre de personnes de travailler 
de manière indépendante ou sur la base de contrats 
de travail atypiques, par exemple pour des plateformes 
numériques de réservation de voitures avec chauffeur. 
Pour ces raisons, la Commission mondiale sur l’avenir 
du travail de l’Organisation internationale du Travail a 
recommandé, notamment, d’établir une garantie uni-
verselle pour les travailleurs, quel que soit leur régime 
contractuel, et des systèmes de gouvernance pour les 
plateformes numériques de travail419. La liberté d’asso-
ciation peut également, dans ces contextes, accroître la 
capacité d’action et le pouvoir de négociation des tra-
vailleurs, sous réserve que les organisations de travail-
leurs évoluent de manière novatrice420.

Modification des normes sociales et des lois qui limitent 
l’emploi des femmes et perpétuent d’autres disparités dans 
le monde du travail : Il est important de revoir les incita-
tions en faveur de l’égalité des chances des hommes et 
des femmes au travail; entre autres, l’élimination de la 
discrimination au niveau des salaires et du recrutement 
de femmes dans des emplois rémunérés, mais aussi, la 
mise à disposition d’une plus large gamme des services 
de garde et de soins destinés aux personnes âgées et 
aux jeunes enfants, l’octroi de congés de paternité et 
de mesures visant à encourager les hommes à assumer 
une partie des tâches non rémunérées. Il est de même 
important d’accroître la sécurité de l’emploi informel, 
par exemple en ratifiant la Convention concernant le 
travail décent pour les travailleuses et travailleurs do-
mestiques421.

Science et technologie
Les technologies peuvent contribuer à résoudre des pro-
blèmes, mais il est nécessaire de procéder à une évaluation 
globale de la situation : De nombreuses nouvelles tech-
nologies offrent la possibilité d’atténuer les compromis 
entre la production et l’environnement. Par exemple, la 

durabilité de la production d’énergie s’accroît en même 
temps que son coût diminue grâce aux innovations réa-
lisées, par exemple, dans le cadre de l’application de la 
nanotechnologie aux panneaux solaires422. Le coût de 
l’énergie solaire est maintenant comparable à celui de 
l’énergie produite au moyen de combustibles fossiles. 
Les systèmes hors réseau utilisant des énergies renou-
velables permettent par ailleurs d’éviter le coût d’une 
extension des réseaux et d’électrifier plus efficacement 
et rapidement les régions reculées423. La production 
d’énergie devient par conséquent plus équitable et du-
rable.

Du côté de la demande, un smartphone permet d’as-
surer à partir d’un appareil unique tous les services qui 
étaient auparavant accessibles à partir d’appareils dif-
férents et de réduire ainsi la demande d’énergie totale 
si le consommateur n’utilise plus les autres appareils424. 
Les technologies naissantes, telles que l’intelligence ar-
tificielle, l’Internet des objets et les chaînes de blocs, se 
prêtent à des applications425, comme les parcs de véhi-
cules électriques ou les thermostats plus performants 
réglables à distance, qui permettent de contrôler plus 
efficacement le chauffage et le refroidissement des 
logements et peuvent accélérer l’abandon de modes 
de production et de consommation inefficaces et pol-
luants426.

Ces innovations n’entraînent toutefois pas néces-
sairement une réduction de la demande globale si 
elles incitent les consommateurs à acheter davantage 
ou si elles ont des effets secondaires défavorables. Par 
exemple, un service de transport avec chauffeurs utili-
sant des voitures électriques réduit l’empreinte carbone 
de chaque déplacement, mais peut accroître le volume 
total des émissions s’il encourage les passagers à dé-
laisser des systèmes de transport public plus efficaces 
et facilement accessibles et s’il contribue aux encom-
brements427. Les nouvelles technologies, y compris les 
smartphones, peuvent aussi introduire de nouvelles 
substances polluantes dans le système terrestre, que les 
capacités de traitement actuelles ne peuvent peut-être 
pas absorber. Des applications comme les chaînes de 
blocs et l’informatique dématérialisée consomment par 
ailleurs beaucoup d’énergie. La situation est encore plus 
préoccupante lorsque l’accroissement de l’efficacité des 
processus rend les compétences des travailleurs redon-
dantes et entraîne la suppression d’emplois.

2.6.3	 Approche intégrée en faveur  
du développement durable

Il faut, pour utiliser ces leviers, mener une action sur de 
multiples fronts, en assurant la participation des auto-
rités publiques, du secteur privé, des individus et de 
la société, ainsi que de la communauté scientifique et 
technologique. L’apport de changements à court terme 
et la poursuite d’initiatives locales doivent être les pre-
mières étapes afin de réaliser l’objectif à long terme du 
développement durable. Dans le contexte des change-
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ments climatiques, l’adoption de politiques publiques 
de tarification du carbone dans le cadre d’une approche 
transformatrice axée sur l’être humain complète les ini-
tiatives menées par le secteur privé pour promouvoir 
des innovations et des investissements propices à l’ins-
tauration d’économies caractérisées par un développe-
ment inclusif, durable, solide et équilibré428. Le modèle 
de l’économie circulaire peut guider la prise de déci-
sions; une économie de ce type donne lieu à la planifica-
tion de la gestion des déchets, de la conception de pro-
duits et de l’élaboration de services en amont de façon 
à allonger la durée de vie des produits et à réduire l’utili-
sation des ressources naturelles (voir figure 2.7), tout en 
créant des emplois et en contribuant à réduire la pau-
vreté429. Dans les pays en développement, en particulier 
ceux d’Asie et d’Afrique, les micro, petites et moyennes 
entreprises créent des moyens de subsistance et des 
emplois et, à condition de suivre le modèle de l’éco-
nomie circulaire, peuvent aussi contribuer à réduire les 
compromis dans le domaine de l’environnement.

L’abandon d’actions caractérisées par le statu quo 
produit à court terme des gagnants et des perdants, 

dont il faut tenir compte (voir encadré 2.19). Durant le 
passage crucial des combustibles fossiles aux énergies 
renouvelables, les autorités municipales et les chefs 
d’entreprise devront de surcroît s’attaquer à la question 
des « actifs délaissés », c’est-à-dire des actifs qui peuvent 
toujours être utilisés dans le cadre des opérations mais 
sont devenus obsolètes. Il peut tout aussi bien s’agir de 
minéraux qui demeurent dans le sol, d’infrastructures 
conçues pour une production d’énergie traditionnelle, 
que de formations préparant à des emplois dépendant 
des combustibles fossiles (voir encadré  2.20). Il sera 
important, dans ce cas, de changer d’optique pour les 
considérer non plus comme des actifs, mais comme des 
passifs, et veiller à ce que les coûts et les risques qu’ils 
entraînent soient équitablement imputés. Le Groupe 
des Vingt a demandé au Conseil de stabilité financière 
de proposer une démarche en ce domaine permettant 
de maximiser la transparence et l’efficacité430. Les struc-
tures incitatives conçues dans le but de promouvoir une 
économie circulaire doivent également tenir compte de 
leurs répercussions sur les groupes pauvres et margina-
lisés et éviter qu’ils ne soient davantage exclus par les 
transitions.

Figure 2.7 
Économie circulaire431
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Encadré 2.19 
Prise en compte des besoins des populations pauvres dans une économie circulaire

Il importe que les gouvernements s’emploient à protéger les intérêts des populations pauvres durant le passage à 
des économies plus durables, de manière à garantir une transition équitable432. Ils pourraient utiliser le produit de 
la taxe sur le carbone pour financer des programmes de lutte contre la pauvreté et assurer une politique climatique 
progressive en dédommageant les ménages ayant de faibles revenus; mettre en place et renforcer un système de ta-
rification du carbone; investir dans des infrastructures à faible intensité de carbone; imposer le paiement de services 
environnementaux qui aident les populations rurales pauvres tout en appuyant les objectifs environnementaux, tels 
que la réduction de la déforestation; et adopter des dispositifs de garantie de l’emploi qui non seulement assurent 
un emploi et un revenu aux ménages vivant dans la pauvreté, mais contribuent aussi à l’offre d’énergie et à la mise 
en place d’infrastructures respectueuses de l’environnement433.
Le Brésil a de tout temps agi dans nombre de ces domaines, notamment en s’engageant à réduire les émissions de 
carbone et en luttant activement contre la pauvreté. Le programme Bolsa Verde fournit un paiement pour des ser-
vices écologiques (les populations les plus pauvres des zones rurales reçoivent des transferts en espèces, en contre-
partie desquels elles protègent les forêts). Le pays accorde aussi des concessions aux sociétés de distribution d’élec-
tricité, à condition que ces dernières s’engagent à électrifier les régions isolées et pauvres434. Il ressort de diverses 
études qu’il est beaucoup plus efficace de formuler des politiques directes visant à fournir un accès à des sources 
d’énergie modernes que d’attendre que le développement économique atteigne les groupes de populations les plus 
pauvres435.

Encadré 2.20 
Actifs délaissés

Les actifs délaissés sont des actifs devenus prématurément obsolètes ou non opérationnels, qui doivent donc être 
passés par pertes et profits. Ils peuvent résulter, entre autres, de politiques gouvernementales, de changements tech-
nologiques ou d’un déplacement de la demande dû à l’évolution des normes sociales.

Les préoccupations environnementales, en particulier les problèmes posés par les changements climatiques, 
peuvent favoriser ce phénomène : selon les estimations présentées dans le rapport spécial du Groupe d’expert inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C, pour avoir 
une probabilité supérieure à 66 % de limiter le réchauffement général à 1,5 °C par rapport au niveau préindustriel, il 
faudrait que le monde n’émette pas plus de 420 gigatonnes de CO2, soit un niveau environ huit fois inférieur à celui 
qui serait atteint si les réserves connues de combustibles fossiles étaient utilisées436,437. Dans ce scénario, 80 % à 90 % 
des réserves mondiales de pétrole, de gaz et de charbon demeurent inexploitées438 et la majorité des réserves de 
combustibles fossiles, ainsi que des équipements correspondants, deviennent des actifs délaissés. Les sociétés qui 
ont procédé à des investissements considérables pour obtenir accès aux réserves de combustibles fossiles et ont 
construit les infrastructures nécessaires à cette fin ne peuvent plus extraire ces réserves, ni rembourser leurs dettes. 
Les gouvernements qui possèdent des réserves de combustibles fossiles perdent aussi leur garantie souveraine439.

Les secteurs en aval, notamment ceux de la production d’électricité, de la construction et de l’industrie sont aussi 
touchés par le phénomène des actifs délaissés. Dans les secteurs de la production d’électricité et de l’industrie, ces ac-
tifs sont les centrales qui utilisent des combustibles fossiles ou les équipements industriels qu’il faut cesser d’utiliser 
parce qu’ils sont devenus obsolètes avant la fin de leur durée de vie technique pour des raisons d’ordre climatique.

Selon les estimations de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables, même si des mesures sont prises 
sans plus attendre, la valeur cumulée des actifs délaissés sur la période 2015-2050 se chiffrera à environ 5 billions 
de dollars pour les bâtiments, à 4 billions de dollars pour le secteur en amont et à 1 billion de dollars pour les sec-
teurs de l’industrie et de la production d’électricité. Le report de mesures à une date ultérieure, c’est-à-dire l’inaction 
jusqu’en 2030, aura un coût au moins deux fois plus élevé dans tous les secteurs440.

L’accumulation d’actifs délaissés risque de provoquer une instabilité financière441. Une étude montre que les mon-
tants engagés par des institutions financières de l’Union européenne dans des sociétés possédant des réserves de 
combustibles fossiles ou dans des combustibles fossiles dépassent 1 billion d’euros442.

Les gouvernements doivent prendre des mesures pour décourager les investissements dans des actifs qui, à terme, 
seront probablement délaissés. Ces mesures consistent notamment à relever le prix du carbone, à adopter des ré-
glementations plus strictes et à encourager le secteur des industries à investir dans la modernisation et l’efficacité 
énergétique des infrastructures, en mettant en place des incitations fiscales, des normes réglementaires et des finan-
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2.7	 Point d’entrée 3 : Systèmes alimentaires et nutrition

Messages clefs

1.	 Généraliser les pratiques actuelles de production alimentaire pour répondre aux prévisions en ce qui concerne 
la demande alimentaire de la population mondiale en 2050 serait totalement incompatible avec la réalisation 
de l’Accord de Paris et de plusieurs objectifs de développement durable.

2.	 Pour faciliter le passage à des systèmes alimentaires durables, il est essentiel de promouvoir un accès mondial 
équitable aux aliments nutritifs, de réduire les pertes et le gaspillage de denrées alimentaires, et de maximiser 
la valeur nutritive des produits, tout en réduisant au minimum les répercussions de la production sur le climat 
et l’environnement et en augmentant la résilience des systèmes alimentaires.

3.	 Les modifications des systèmes alimentaires doivent prendre en compte la question des changements clima-
tiques ainsi que les considérations sanitaires, afin d’accroître leur résilience en vue d’assurer la sécurité alimen-
taire et la santé humaine et de garantir un accès constant aux aliments nutritifs.

4.	 L’innovation technologique est une condition préalable à la transition vers des systèmes alimentaires durables, 
mais elle ne peut, à elle seule, réaliser cette transition sans qu’il y ait des changements dans les modes de gou-
vernance, les comportements et les incitations économiques.

cements assortis de conditions favorables. Les organismes de réglementation financière doivent aussi se pencher 
sur la question en raison du volume des engagements du secteur financier. Parmi les recommandations formulées 
figure l’élargissement de la couverture de tests requis par les organismes de réglementation pour déterminer la ré-
sistance aux risques de nature environnementale, ce qui signifie que certains actifs seront délaissés, et l’imposition 
de coefficients de réserves obligatoires plus élevés pour les actifs les plus vulnérables face aux risques liés à l’envi-
ronnement443.

Les sociétés exposées à ces facteurs de risque doivent également s’employer à les gérer. Il leur est possible de les 
atténuer en ayant recours à des garanties financières ou à d’autres mécanismes de financement, notamment des 
obligations pour risque de catastrophe, des groupes et des programmes d’assurance nationaux ou internationaux et 
des mécanismes de crédit préventifs.

Le système alimentaire mondial est composé de nom-
breux systèmes alimentaires locaux et régionaux. Il 
couvre la production alimentaire, mais aussi toutes les 
activités liées à l’alimentation et les interactions qu’en-
tretiennent ces activités avec les ressources et les pro-
cessus naturels de la Terre444,445. Le système alimentaire 
mondial, tel qu’il existe actuellement, n’est pas viable, 
car il a des effets néfastes sur le climat et l’environne-
ment et ne permet pas à chacun d’avoir une alimen-
tation saine et sûre446. Il ne garantit pas non plus un 
type d’alimentation sain pour l’ensemble de la popu-
lation mondiale. On estime que plus de 820 millions 
de personnes souffrent encore de la faim. En parallèle, 
on observe une augmentation de l’obésité et du sur-
poids dans presque toutes les régions. Deux milliards 
d’adultes et 40 millions d’enfants de moins de 5 ans sont 
en surpoids dans le monde447.

Développer le système alimentaire actuel afin de 
nourrir une population mondiale croissante jusqu’en 
2050 et au-delà, tout en continuant de produire de ma-
nière durable des produits agricoles non alimentaires, 

est une préoccupation majeure (voir figure 2.8)448,449. On 
estime ainsi qu’en l’absence de changement 637  mil
lions de personnes seront sous-alimentées450. Les réper
cussions environnementales associées à l’augmentation 
de la production détruiraient par ailleurs toute chance 
d’atteindre les objectifs du Programme 2030451. En outre, 
les ravageurs et les maladies des cultures mettent en pé-
ril l’approvisionnement alimentaire mondial, mais le re-
cours accru aux produits chimiques pour les contrôler 
peut compromettre la réalisation de nombreux objectifs 
liés à l’environnement452. Il n’est donc pas envisageable 
de maintenir le statu quo ni de généraliser les pratiques 
actuelles si l’on souhaite que le système alimentaire mon-
dial puisse répondre durablement et équitablement aux 
futurs besoins de la population mondiale. Toutefois, il 
n’est pas impossible de relever le défi qui consiste à opé-
rer une transition vers des systèmes alimentaires plus  
durables. Des études récentes453 ont décrit des systèmes 
alimentaires capables d’approvisionner en aliments nu
tritifs une population mondiale de 9 à 10 milliards d’ha-
bitants et ayant beaucoup moins de répercussions sur 
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l’environnement que le système actuel. Le passage à 
des systèmes alimentaires durables exige cependant 
l’introduction d’innovations technologiques, l’utilisa-
tion stratégique d’incitations économiques, le recours 
à de nouvelles formes de gouvernance et la mise en 
œuvre de changements dans les valeurs et les compor-
tements454,455.

En dernier ressort, la transformation du système ali-
mentaire mondial doit conduire à l’élimination de la 
faim et de la malnutrition (objectif 2), tout en remédiant 
aux pénuries d’eau (objectif 6), en limitant les effets des 
changements climatiques (objectif 13) et en protégeant 
la vie aquatique et la vie terrestre (objectifs 14 et 15). 
Si l’on se concentre uniquement sur l’augmentation de 
la production, la réalisation des objectifs concernés sera 
impossible. Si l’on néglige les effets de la production 
alimentaire sur l’environnement, cela aura des réper-
cussions négatives sur les systèmes alimentaires, telles 
que des pénuries d’eau, des phénomènes météorolo-
giques extrêmes, l’infertilité des sols et des altérations 
possibles de la qualité nutritionnelle des produits456, ce 
qui rendrait impossible la réalisation de l’objectif de dé-
veloppement durable 2.

2.7.1	 Obstacles

La transition vers des systèmes alimentaires durables se 
heurte à de nombreux obstacles immédiats :

Déficits institutionnels  : Pour s’assurer que tout le 
monde est pris en compte, la majeure partie de l’aug
mentation de la production alimentaire devra prove-
nir des 750 millions de petits exploitants agricoles qui, 
selon les estimations, seront en activité en 2030457. À 
l’heure actuelle, ces agriculteurs ont un accès limité à 
un appui institutionnel, juridique ou financier. En outre, 
les investissements dans les infrastructures (voies de 
communication et installations de stockage et de trans-
formation) profitent souvent aux plus grandes unités 
de production, en particulier celles qui font partie des 
chaînes d’approvisionnement internationales, plu-
tôt qu’aux petits agriculteurs458. Les fluctuations des 
prix des denrées alimentaires sont également préoc-
cupantes, et plus particulièrement pour les ménages 
les plus pauvres, qui consacrent une part relativement 
élevée de leurs revenus à la nourriture459. Les vendeurs 
nets de denrées alimentaires sont eux aussi exposés à 
cette volatilité, car leur pouvoir de négociation dans les 
chaînes alimentaires est faible et ils ne bénéficient pas 
des avantages de la hausse des prix460.

Concentration de la propriété : Par ailleurs, même si le 
système alimentaire mondial réunit de nombreux ac-
teurs économiques, de vastes pans sont contrôlés par 
un nombre relativement restreint d’entre eux461. Environ 
60 % du marché des semences commerciales est sous 
le contrôle de six entreprises, ainsi que près des trois 
quarts du marché des pesticides. Quatre entreprises 
représentent à elles seules jusqu’à 90 % du commerce 
mondial des céréales462. La concentration risque ainsi 
de réduire la résilience du système alimentaire mondial 

en favorisant l’uniformité des pratiques agricoles indus-
trielles463. En outre, la concentration du commerce et de 
la production peut constituer un obstacle pour les pe-
tits exploitants.

Pratiques agricoles dommageables  : Certaines prati
ques répandues dans la production alimentaire causent 
des dommages aux sols agricoles. Des milliards d’hec-
tares de terres ont déjà été dégradés. Chaque année, 
12  millions d’hectares supplémentaires de terres agri-
coles risquent de devenir inutilisables pour la produc-
tion alimentaire464. La dégradation des sols est contraire 
au concept d’équité intergénérationnelle institué dans 
le rapport Bruntland465. Les pratiques agricoles peuvent 
en outre entraîner l’eutrophisation de l’environnement 
aquatique, la contamination des eaux souterraines, 
l’acidification des sols et la pollution atmosphérique466. 
En 2011, ces pratiques ont été responsables de 60 % des 
émissions mondiales d’oxyde nitreux (N2O), un gaz à ef-
fet de serre. La part de N2O provenant de l’agriculture 
semble toutefois diminuer467. Lorsque toutes les émis-
sions associées au système alimentaire mondial sont 
prises en compte, le secteur produit entre 19 et 29  % 
des émissions totales de gaz à effet de serre468. Les émis-
sions provenant de l’agriculture pourraient augmenter 
de 87 % si l’on accroît seulement la production pour ré-
pondre aux besoins de la population mondiale en 2050 
et qu’aucune amélioration technologique ou autre me-
sure d’atténuation n’est introduite, notamment en ce 
qui concerne la régénération des sols visant à accroître 
leur teneur en carbone469. Ce scénario est incompatible 
avec l’Accord de Paris et l’objectif de développement 
durable 13.

Systèmes alimentaires engendrant des gaspillages 
et perte de denrées alimentaires  : Traditionnellement, 
les modes de consommation alimentaire suivaient le 
rythme des saisons. Dans un marché alimentaire mon-
dial, les variations saisonnières et géographiques de 
l’approvisionnement alimentaire sont fortement ré-
duites. Cette réalité a conduit à de nouvelles habitudes 
alimentaires dans de nombreux pays. Les moyens de 
transport et de stockage nécessaires pour satisfaire ces 
nouvelles habitudes ont toutefois conduit à une aug-
mentation des émissions de gaz à effet de serre et du 
gaspillage alimentaire470. En outre, environ un tiers de 
tous les aliments produits pour la consommation hu
maine est perdu ou gaspillé, conséquence à la fois de 
moyens logistiques insuffisants, en particulier pour la 
transformation et le transport locaux des denrées pé-
rissables, de l’exposition aux ravageurs et aux mala-
dies aggravée par les changements climatiques, et de 
pratiques commerciales qui comprennent de longues 
périodes de transport et de stockage et encouragent 
les consommateurs à acheter plus de nourriture que né-
cessaire471. L’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture a constaté que les pertes et le 
gaspillage alimentaires au niveau mondial sont respon-
sables d’émissions annuelles de gaz à effet de serre qui 
ne sont surpassées que par les émissions de la Chine et 
des États-Unis472.
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Menaces contre la sécurité alimentaire  : Les maladies 
végétales et animales à l’échelle mondiale sont une me-
nace pour la sécurité alimentaire (voir encadré 2.21). Les 
changements climatiques accroissent l’allure à laquelle 
de nouveaux ravageurs et maladies apparaissent, et en 
outre les ravageurs se propagent plus rapidement d’un 
pays à l’autre avec l’accroissement du commerce. De 
plus, il y a un rapport entre les changements d’habitat 

et l’intensification de l’agriculture. Ainsi, les habitudes 
alimentaires, les changements climatiques et la santé 
humaine sont étroitement liés. Le système alimentaire 
mondial actuel représente un défi de taille pour les dé-
cideurs, mais le changement est également possible 
grâce aux quatre leviers de transformation473.

Figure 2.8 
Systèmes alimentaires et tendances nutritionnelles :  
La modification des systèmes alimentaires est essentielle au développement durable
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Encadré 2.21 
Système mondial de surveillance des maladies des cultures474

Au niveau mondial, les pertes de rendement dues aux ravageurs et aux maladies sont évaluées à environ 21,5 % 
pour le blé, 30 % pour le riz, 22,6 % pour le maïs, 17,2 % pour les pommes de terre et 21,4 % pour le soja. Ces cultures 
représentent la moitié de l’apport calorique mondial pour les humains. La répartition, la gamme de plantes hôtes et 
l’impact des maladies des végétaux dépendent des changements climatiques et du commerce mondial; un grand 
nombre de ces maladies peuvent se propager ou réapparaître après avoir été maîtrisées. Même si de nombreuses or-
ganisations nationales et régionales pour la protection des plantes surveillent et maîtrisent les flambées de maladies 
des végétaux, de nombreux pays, en particulier les pays à faible revenu, ne parviennent pas à échanger efficacement 
leurs informations, ce qui retarde la mise en place de mesures transnationales coordonnées visant à éviter l’installa-
tion et la propagation des maladies.

Adoptée en 1951, la Convention internationale pour la protection des végétaux permet aux pays membres des orga-
nisations nationales et régionales de protection des plantes de collaborer pour une meilleure prise de conscience des 
menaces pesant sur l’agriculture à cause de la pénétration et de la propagation d’organismes nuisibles et d’agents 
pathogènes réglementés. Elle regroupe 183 organisations nationales et 10 organisations régionales, œuvrant en 
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2.7.2	 Leviers de transformation

Gouvernance

La bonne gouvernance, avec la participation de divers 
acteurs, est essentielle à la transformation des systèmes 
alimentaires. Les domaines importants sur lesquels doi
vent porter les efforts sont  la surveillance et la modifi-
cation des droits de propriété foncière pour éviter une 
concentration excessive des terres et permettre l’émer-
gence d’une nouvelle génération d’agriculteurs qui ne 
se heurtera pas aux problèmes de terres agricoles à des 
coûts inabordables; le renforcement du régime foncier, 
ainsi que du niveau et du ciblage des investissements 
publics en faveur des biens collectifs plutôt que, par 
exemple, le subventionnement d’intrants consommant 
beaucoup d’énergie476; la capacité de l’État à prévenir 
les conflits; les droits sur l’eau, y compris l’accès à l’irriga-
tion et aux eaux souterraines; ainsi que les initiatives de 
prévention des risques en vue d’accroître la résilience 
face aux crises alimentaires.

Protections sociales minimales : Le renforcement des 
protections sociales minimales et d’autres programmes 
sociaux peuvent aider les populations vulnérables à 
améliorer leur sécurité alimentaire. Afin d’accroître la 
résilience de la production agricole, les gouvernements, 
en partenariat avec le secteur privé, peuvent protéger 
les agriculteurs et leurs moyens de subsistance, afin de 
les aider à gérer et à surmonter les crises environne
mentales et leurs répercussions sociales et économi
ques477,478.

Législation  : La législation peut limiter autant que 
possible la dégradation des écosystèmes, protéger les 
services écosystémiques et réhabiliter les environne-
ments dégradés, y compris en récompensant la préser-
vation des services écosystémiques et en décourageant 
les pratiques agricoles et de fabrication non durables 

dont les effets sont nuisibles à l’environnement et à la 
santé479.

Chaînes d’approvisionnement  : Les pouvoirs publics 
peuvent améliorer les procédures de certification et 
d’étiquetage pour une production alimentaire durable. 
Cette démarche permettra de réduire les coûts de tran-
saction pour les producteurs, d’améliorer les pratiques 
de surveillance, de sensibiliser davantage les consom-
mateurs et d’assurer une plus grande transparence 
générale dans les chaînes d’approvisionnement ali-
mentaire. La certification peut être réalisée à l’aide de 
méthodes participatives pour garantir son adéquation, 
mais des efforts supplémentaires sont nécessaires pour 
que ces systèmes soient adaptables480. Les petits ex-
ploitants doivent être soutenus afin que ces processus 
et contraintes réglementaires n’aient pas des effets né-
gatifs sur leur capacité à intégrer les chaînes d’approvi-
sionnement.

Parité femmes-hommes : Alors que la production agri-
cole est de plus en plus féminisée, les politiques agri-
coles et alimentaires, y compris la formation et la re-
cherche-développement, ne prennent pas en compte 
les besoins spécifiques des femmes. C’est une véritable 
occasion manquée481. Les femmes ont un accès limité 
aux processus de prise de décisions en ce qui concerne 
la gestion des ressources et aux ressources qui augmen-
tent la production agricole482. Les droits des femmes 
et leur participation active au sein de la production 
agricole et de l’ensemble de la chaîne d’approvision-
nement doivent être pris en compte et garantis. Il est 
absolument nécessaire de renforcer la participation des 
femmes dans les secteurs de la production, de l’achat et 
de la distribution de denrées alimentaires, et d’accroître 
leur contrôle sur les décisions en matière d’alimentation 
des nourrissons. Par exemple, les services de vulgarisa-
tion agricole qui aident les agriculteurs à appliquer de 
nouvelles techniques et technologies devraient, volon-

coopération avec le secrétariat de la Convention et la Commission des mesures phytosanitaires, et fait face à de nom-
breux défis, notamment la lutte contre un grand nombre d’organismes nuisibles réglementés (environ 400 en Europe 
seulement) avec des ressources limitées.
Au cours de la dernière décennie, des progrès importants ont été accomplis dans le diagnostic des maladies, no-
tamment grâce au séquençage du génome, aux diagnostics recourant aux courtes répétitions palindromiques grou-
pées et régulièrement espacées, aux outils bio-informatiques pour l’épidémiologie génomique, à la prédiction géno-
mique, à l’exploration, à l’analyse et à la modélisation de données, ainsi qu’à la création de plateformes de réseaux 
sociaux pour le partage d’informations. Ces progrès transforment la vitesse de transmission, la précision et la richesse 
des informations collectées lors des flambées de maladies. Mobile and Real-time Plant Disease, par exemple, est une 
plateforme de diagnostic sur le lieu d’intervention, quasiment en temps réel, utilisant la génomique pour détecter la 
rouille jaune du blé, qui avertit directement des risques de maladie en Éthiopie.
Pour mieux se prémunir contre la propagation inattendue de maladies des cultures, les scientifiques ont proposé la 
mise en place d’un système de surveillance mondial qui permettrait aux pays à faible revenu d’accéder aux pratiques 
établies en matière de biosécurité ainsi qu’aux réseaux, leur donnant ainsi la possibilité de réagir rapidement aux 
flambées de nouvelles maladies et de stabiliser l’approvisionnement alimentaire. Le modèle de système de surveil-
lance mondial repose sur les enseignements tirés des précédentes épidémies, des efforts régionaux de protection 
des plantes et des meilleures pratiques mises en œuvre dans les pays à revenu élevé475.
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tairement, tenir compte des rôles liés au genre dans le 
développement agricole et rural, notamment par le re-
crutement de conseillères agricoles483.

Économie et finance

Aux plans tant local que mondial, les systèmes alimen-
taires sont régis par des mécanismes économiques et fi-
nanciers. Les transformations des secteurs économique 
et financier peuvent réorienter les chaînes d’approvi-
sionnement alimentaire vers une trajectoire durable. 
Cela nécessitera la participation des pouvoirs publics, 
des entreprises et de la société civile.

Assurance  : Il est important pour les petits agricul-
teurs qu’ils aient accès à des systèmes d’assurance fia
bles pour gérer et surmonter les crises environnemen-
tales. Le recours à une assurance paramétrique ou 
indexée pour les petits agriculteurs, en particulier dans 
les zones exposées à des risques liés aux conditions 
climatiques, est une option qui s’est montrée efficace 
dans certains contextes484.

Certaines données indiquent que l’un de ces pro-
grammes, destiné aux producteurs de coton du Mali 
et du Burkina Faso, pourrait avoir réduit les risques, et 
les agriculteurs ont été encouragés à investir et à pro-
duire davantage485. Des organisations non gouverne-
mentales, telles que World Cover, mettent en œuvre 
des projets pilotes486. Les sciences et la technologie sou-
tiennent ces programmes de plusieurs manières. Les 
téléphones portables peuvent être utilisés pour s’ins-
crire à ces programmes et y participer. Dans certains 
pays, les paiements peuvent être effectués sur les télé-
phones des participants. Dans la plupart des systèmes 
d’assurance indexée, des données de télédétection per-
mettent de surveiller les événements météorologiques 
et climatiques afin de déterminer si les éléments déclen-
cheurs sont atteints. L’utilisation de la technologie de la 
chaîne de blocs à ce type de systèmes peut automatiser 
l’essentiel du processus et permettre les paiements aux 
participants éligibles lorsqu’un seuil de déclenchement 
est franchi487.

Accords commerciaux : Les accords commerciaux doi
vent prendre en compte les préoccupations économi
ques, sociales et environnementales tout au long des 
chaînes d’approvisionnement alimentaire. Les politi
ques commerciales peuvent aider à réduire les inégali
tés (objectif 10) et à créer des emplois décents et une 
croissance économique inclusive (objectif 8), tout en 
contribuant à l’action climatique (objectif 13), à condi-
tion toutefois que ces politiques soient conformes à ces 
objectifs et tiennent compte des principales conven-
tions de l’Organisation internationale du Travail et des 
accords multilatéraux sur l’environnement488.

Accès au marché : Les systèmes agro-écologiques re-
posant sur des petites et moyennes exploitations agri-
coles caractérisées par une diversification temporelle et 
spatiale, qui utilisent des variétés et des races adaptées 
aux conditions locales, sont en mesure de résister aux 
contraintes s’exerçant sur l’environnement489. Toutefois, 

pour concurrencer la production des systèmes agricoles 
industriels, les petits exploitants ont besoin d’un meil-
leur accès aux marchés, aux eaux souterraines et à l’irri-
gation, ainsi qu’au crédit et au financement.

Action individuelle et collective

La transformation des systèmes alimentaires exige des 
changements de comportement de la part des consom-
mateurs, des producteurs et des distributeurs. Pour 
cela, il faudra sans doute remettre en question cer-
taines normes sociales et pratiques culturelles, tout en 
facilitant et en rendant moins coûteuse pour les acteurs 
concernés la prise de décisions responsables en faveur 
de modes de vie durables.

Déchets alimentaires : La réduction des déchets doit 
s’appuyer sur une meilleure sensibilisation des consom-
mateurs et des détaillants aux habitudes d’achat, la 
remise en question de certaines normes et attentes 
culturelles dominantes et, dans certains cas, une modi-
fication de la législation490. La prise de mesures contre-
balançant les déséquilibres de pouvoir dans les chaînes 
alimentaires, afin que les détaillants et les fabricants 
de produits alimentaires ne puissent plus exiger de 
leurs fournisseurs qu’ils apportent plus que nécessaire, 
contribue largement à relever ce défi.

Nutrition : La mise en œuvre de politiques de nutri-
tion ainsi que la fourniture d’un appui et de services in-
tégrés d’alimentation et de nutrition accordant une at-
tention particulière aux besoins des femmes, des filles, 
des nourrissons et des jeunes enfants peuvent contri-
buer à améliorer les résultats en matière de santé et à 
élargir les choix des personnes. Ces politiques doivent 
garantir l’accès à une nourriture suffisante, saine et nu-
tritive pour répondre aux besoins alimentaires et diété-
tiques nécessaires à une vie active et saine, et favoriser 
la fourniture de soins adéquats ainsi que de pratiques 
d’alimentation optimales, en particulier pendant la 
grossesse, l’allaitement et la petite enfance, périodes 
pendant lesquelles les besoins nutritionnels sont plus 
importants.

Habitudes alimentaires : Dans de nombreux pays dé-
veloppés, les consommateurs pourraient réduire la de-
mande en produits d’origine animale et consommer 
moins de viande au profit de régimes alimentaires sans 
viande ou réduisant la consommation de viande, en vue 
d’améliorer leur santé. Dans un grand nombre de pays 
en développement, la nutrition pourrait être amélio-
rée par un passage progressif de la consommation des 
produits de base à la consommation d’autres aliments 
nutritifs. Les changements de régimes alimentaires sont 
donc spécifiques au contexte. Les modes de consom-
mation alimentaire peuvent être modifiés dès le plus 
jeune âge grâce à une éducation en faveur de régimes 
alimentaires durables et nutritifs, et en encourageant le 
secteur privé à limiter la promotion et la publicité d’ali-
ments ultratransformés. La figure 2.9 montre les effets 
produits par diverses formes d’aliments sur l’environne-
ment491.
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Science et technologie

Les nouvelles technologies peuvent optimiser la pro-
duction et la distribution des aliments, et offrir des so-
lutions innovantes pour répondre aux enjeux des sys-
tèmes alimentaires.

Réduction des effets sur l’environnement et améliora-
tion de la nutrition : Pour pouvoir créer un système ali-
mentaire mondial durable, il est indispensable de mettre 
l’accent sur un développement technologique qui 
pourra maximiser la valeur nutritionnelle des aliments 
produits en tenant compte des incidences de la pro-
duction sur l’environnement. Cela inclut des approches 
permettant d’augmenter la production par unité de su-
perficie des terres, de réduire l’utilisation de l’eau, et de 
limiter ou d’éliminer les rejets de pesticides, d’azote et 
de phosphore réactifs dans l’environnement492. Il est dé-
montré que l’agriculture biologique, qui ne repose pas 
sur l’utilisation d’engrais et de pesticides de synthèse, 
pourrait contribuer de manière significative à la transi-
tion de certains systèmes alimentaires493. Le fait de ne 
pas utiliser d’engrais de synthèse entraîne souvent une 
baisse des rendements par rapport aux pratiques agri-
coles conventionnelles. Cependant, des études com-
parant les rendements entre les pratiques d’agriculture 
conventionnelle et biologique indiquent que les perfor-
mances des deux formes d’agriculture sont très spéci-
fiques au contexte et que les résultats de l’agriculture 
biologique ne sont pas systématiquement inférieurs à 
ceux des pratiques conventionnelles494.

On constate également que la durée des études qui 
ont été menées sur la maximisation des rendements 
dans l’agriculture conventionnelle a été bien plus 
longue que pour l’agriculture biologique et d’autres 
formes d’agro-écologie. Étant donné les incidences très 
réduites des formes de production les plus récentes sur 

l’environnement495, d’autres études sur la maximisa-
tion des rendements devraient être menées. Enfin, les 
changements de pratiques ou les innovations techno-
logiques pouvant entraîner une augmentation du ré-
servoir de carbone du sol renforcent la fertilité du sol 
et contribuent à l’atténuation des changements climati-
ques. L’initiative internationale « 4 pour 1 000 », qui s’in-
téresse aux sols pour la sécurité alimentaire et le climat, 
vise à accroître la teneur en matière organique des sols 
et la séquestration du carbone par la mise en œuvre de 
pratiques agricoles adaptées aux conditions environne-
mentales, sociales et économiques locales, comme c’est 
le cas notamment dans l’agro-écologie, l’agroforesterie, 
l’agriculture respectueuse de l’environnement ou en-
core la gestion des paysages496.

Les organismes génétiquement modifiés peuvent 
également contribuer à accroître l’efficacité de la pro-
duction alimentaire et des variétés de cultures résis-
tantes aux ravageurs, aux maladies, à la sécheresse, aux 
inondations et à la salinité. Cependant, leurs avantages 
pour la production alimentaire dépendent fortement 
du contexte497. La biosécurité doit également être prise 
en compte, notamment les effets négatifs potentiels 
de l’exposition d’organismes génétiquement modifiés 
dans les écosystèmes naturels et de leur déploiement 
dans des systèmes de monoculture fortement industria-
lisés susceptibles de nuire à la biodiversité et de dégra-
der la santé des sols, et qui n’ont contribué jusqu’ici que 
très faiblement à la création d’emplois dans les zones 
rurales, où le coût des semences reste élevé498.

L’approche en matière de systèmes alimentaires ou 
agricoles durables doit se concentrer sur les résultats 
visés, tels que l’amélioration de la nutrition et la baisse 
de l’insécurité alimentaire, l’utilisation réduite des terres 
et des intrants, la réduction des externalités environne-
mentales et l’amélioration des moyens de subsistance 

Figure 2.9 
Effets de l’alimentation sur l’environnement : protéines sélectionnées
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Note : Ces données sont des moyennes fournies par environ 38 700 exploitations agricoles commercialement viables de 119 pays. Les céréales sont 
prises en compte car elles représentent 41 % de l’apport en protéines dans le monde, malgré leur teneur plus faible en protéines.
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des agriculteurs. Étant donné que les facteurs socio
économiques et agro-écologiques varient considéra-
blement, il n’existe pas de système de production ni 
d’approche unique pour atteindre ces objectifs. Dans 
certains cas, l’intensification durable et l’agriculture de 
précision constitueront la meilleure approche, alors 
que dans d’autres, les systèmes biologiques ou agro
écologiques, éléments essentiels de l’agriculture intel-
ligente face aux changements climatiques, produiront 
les avantages nets les plus importants.

Systèmes d’information : Les agriculteurs peuvent ré-
duire les pertes agricoles et devenir plus résilients s’ils 
ont un meilleur accès aux informations concernant les 
marchés et aux données sur le climat et la production. 
L’approche agro-écologique exige une collecte de don-
nées et des recherches approfondies pour identifier les 
zones les mieux adaptées à la production agricole, au 
stockage de carbone, à la mise en place de milieux à 
biodiversité élevée et à la régulation du climat biophy-
sique499. La création d’un observatoire spatial du climat, 
une initiative soutenue par l’ensemble des agences 
spatiales européennes, ainsi que par des États, à savoir 
la Chine, l’Inde, le Mexique, le Maroc, la Fédération de 
Russie et les Émirats arabes unis, pour garantir le libre 
accès et l’interopérabilité des données spatiales d’ob-

servation de la Terre, sera une grande avancée en ce 
qui concerne la mise à disposition d’informations utiles 
pour l’approvisionnement en eau, en nourriture et en 
terres au sein d’un système de surveillance de la Terre500. 
Les données collectées sur le réseau social Twitter 
peuvent être utilisées pour connaître, en temps réel et 
à moindre coût, les prix du marché des produits agri-
coles501. Par ailleurs, l’imagerie satellitaire permet de dé-
terminer la santé des cultures et d’élaborer des modèles 
météorologiques détaillés, grâce à l’apprentissage au-
tomatique et à des drones, pour aider les agriculteurs 
à optimiser leurs rendements, tout en limitant les effets 
sur l’environnement502.

Infrastructures et transports : Il est nécessaire d’inves
tir dans la construction de routes dans les zones ru-
rales, l’installation de réseaux électriques et la mise en 
place de systèmes de stockage et de refroidissement. 
L’attention portée aux infrastructures et aux transports 
dans le système alimentaire peut être liée aux efforts vi-
sant à faire évoluer les secteurs de l’énergie et de l’in-
dustrie vers des pratiques plus durables, et à améliorer 
l’accessibilité et la disponibilité des aliments nutritifs, en 
particulier pour les plus vulnérables, dans les zones dif-
ficiles d’accès.

Figure 2.10 
Solutions pour réduire les émissions agricoles

Limiter l’augmentation 
de la demande 

en denrées alimentaires 
et autres produits agricoles  

Accroître la production 
alimentaire sans augmenter

les terres agricoles

Augmenter 
l’approvisionnement

en poissons

Réduire les émissions de gaz à e�et de serre
résultant de la production agricole

Protéger et restaurer
les écosystèmes naturels

Changer
le régime
alimentaire

Éliminer progressivement
les biocarburants 
d’origine agricole

Réduire les pertes 
et le gaspillage
alimentaires

Augmenter 
les rendements agricoles

Augmenter 
la productivité 
des pâturages

Cultiver les terres
agricoles existantes
plus fréquemment

Améliorer la gestion
de la pêche
d’espèces sauvages

Augmenter 
la productivité 
de l’aquaculture

Réduire la fermentation entérique

Réduire les émissions énergétiques

Améliorer la gestion du fumier

Réduire les émissions 
de fumier épandu
dans les pâturages

Augmenter l’e�cacité 
de l’utilisation de l’azote

Améliorer la gestion et les variétés de riz

Restaurer 
les tourbières

Re
for

es
ta

tio
n

Note : La taille est proportionnelle à l’impact relatif.
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2.7.3	 Approche intégrée en faveur  
du développement durable

Le développement de la société repose dans une très 
large mesure sur l’accès aux ressources naturelles de la 
Terre. Cependant, l’accès à ces ressources est très inégal 
au sein de la population mondiale. Pour que personne 
ne soit négligé, il est nécessaire que de nombreuses per-
sonnes aient accès aux possibilités de développement 
qu’offrent les ressources naturelles de la Terre. Mais ces 
ressources sont limitées. En outre, les changements cli-
matiques et d’autres changements dans le monde in-
diquent que même la demande humaine actuelle en 
ressources naturelles compromet les perspectives de 
développement reposant sur un accès plus large à ces 
ressources. Par conséquent, ce qui est primordial pour 
parvenir à l’évolution nécessaire, pour que les systèmes 
alimentaires deviennent plus durables, c’est de réduire 
leurs répercussions sur l’environnement et de garantir 
leur résilience face aux effets des changements clima-
tiques. Les mesures associées aux quatre leviers qui 
peuvent transformer le système alimentaire varient 
d’une région à l’autre et il existe clairement plusieurs 
options valides. Comme indiqué dans l’objectif 17, pour 
transformer le système alimentaire il faudra recourir à 
une diversité d’acteurs, de solutions et d’outils adaptés 
au contexte pour transformer le système alimentaire503. 
La figure  2.10 montre comment différentes initiatives 
peuvent être combinées pour nourrir 10 milliards de 
personnes avec les systèmes alimentaires mondiaux, en 
réduisant considérablement les émissions de gaz à effet 
de serre504.

Il ne fait aucun doute qu’il existe de multiples com-
binaisons d’actions qui permettraient d’établir des sys-
tèmes alimentaires mondiaux durables. Cependant, il 
est clair que l’augmentation de la quantité et de la qua-
lité nutritionnelle des aliments nécessaires pour nourrir 
l’humanité en 2030 et au-delà ne saurait reposer sur une 
augmentation de la superficie totale des terres utilisées 
pour la production alimentaire. En effet, le développe-
ment durable en matière de biodiversité (objectif 15) 
peut exiger une réduction de la quantité totale de terres 
affectées à la production alimentaire, compte tenu en 
particulier de l’accent qui est mis sur le développement 

d’une bioéconomie, dans laquelle les ressources biolo-
giques sont présentées comme des substituts poten-
tiels aux combustibles fossiles dans d’autres secteurs, 
à savoir la production d’énergie et de plastique505. La 
production de biomasse pour ces autres utilisations so-
ciales nécessite également des terres. Les progrès tech-
nologiques, y compris les formes de production indus-
trielle et les nouvelles sources de protéines, contribuent 
grandement à la réduction des surfaces nécessaires à 
la production alimentaire. Cependant, la technologie 
à elle seule n’apportera pas la transformation néces-
saire506.

Si le monde doit nourrir 2 milliards de personnes 
supplémentaires en 2050, il faudra également réduire 
les pertes et le gaspillage de denrées alimentaires. 
Cela suppose de transformer toute la chaîne de va-
leur, des exploitations agricoles jusqu’aux consomma-
teurs, et nécessite de nouvelles techniques de récolte, 
de transport et de stockage (voir encadré 2.22), ainsi 
que des modèles commerciaux améliorés et des chan-
gements de comportement des consommateurs507. 

L’amélioration de la qualité nutritionnelle des aliments 
produits et consommés participe également à la réa-
lisation des objectifs de développement durable, à la 
fois du point de vue de l’amélioration de la santé géné-
rale de la population (objectif 3) et de l’accroissement 
de l’efficacité globale des systèmes alimentaires, en ré-
duisant ainsi la pression exercée sur les ressources envi-
ronnementales. Là encore, la technologie peut jouer un 
rôle dans l’amélioration de la qualité nutritionnelle, par 
exemple en rendant les nouveaux procédés de trans-
formation et les produits économiquement viables et 
accessibles aux consommateurs. Toutefois, les choix 
alimentaires sont également importants. La consom-
mation de viande en est un exemple évident. Dans cer-
taines régions du monde, on ne mange de la viande 
que quelques fois par an, à l’occasion de cérémonies, 
tandis que dans d’autres, on en mange plusieurs fois 
par jour. La production de viande, surtout lorsque les 
animaux sont nourris au grain, ce qui implique de culti-
ver des plantes pour leur alimentation, a un coût envi-
ronnemental particulièrement lourd; par ailleurs, dans 
de nombreux pays développés, une réduction de la 
consommation de viande serait bénéfique pour la santé 
des habitants (objectif 3)508.

Encadré 2.22 
Stockage solaire ColdHubs au Nigéria509

En raison du manque d’infrastructures, il faut du temps aux agriculteurs pour mettre leurs fruits, tubercules et lé-
gumes sur le marché. Une fois qu’ils sont sur les étalages, leur prix de vente chute rapidement pendant la journée, à 
cause de la chaleur et de la luminosité. Un kilo de tomates peut avoir perdu entre 25 et 50 % de sa valeur marchande 
à midi par rapport à son prix en début de matinée.

À la fin de la journée, les produits invendus deviennent inutiles et sont jetés, ce qui non seulement entraîne un 
manque à gagner pour les petits agriculteurs, mais représente également une perte importante de nourriture. Selon 
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L’éducation (objectif 4) est un outil potentielle-
ment important pour promouvoir les choix nutrition-
nels en matière d’alimentation. En 2012, dans plusieurs 
pays nordiques, des considérations de durabilité ont 
été ajoutées aux recommandations nutritionnelles. En 
Finlande, où des repas gratuits sont proposés à tous 
les écoliers, ces recommandations nutritionnelles per-
mettent d’orienter les modes de consommation dès le 
plus jeune âge. Les villes et les municipalités intègrent 
la restauration scolaire dans les programmes d’ensei-
gnement, en mettant l’accent sur l’augmentation de la 
quantité de légumes et de menus végétariens proposés 
dans les écoles et sur l’éducation des enfants aux mo-
des de vie sains et durables. Ces interventions précoces 
peuvent induire des transformations à long terme510.

Toutefois, il est également nécessaire de mettre en 
place des outils économiques (fixation des prix) qui fa-
vorisent les produits alimentaires de haute qualité nu-
tritionnelle et à faible impact sur l’environnement pour 
que les pratiques du système alimentaire mondial soient 

cohérentes avec la réalisation du Programme 2030. Les 
régimes alimentaires durables doivent devenir aborda-
bles et les régimes non durables doivent être découra-
gés. L’utilisation judicieuse d’instruments fiscaux doit 
faire correspondre les incitations économiques avec les 
exigences sanitaires et environnementales des régimes 
alimentaires durables et décourager la consommation 
d’aliments ultra-transformés contenant de grandes 
quantités de sucre, de sel et de matières grasses. Les 
subventions alimentaires publiques pour les aliments 
de base peuvent également promouvoir les régimes ali
mentaires nutritifs, durables et abordables.

Cependant, pour de nombreuses personnes à tra-
vers le monde, l’amélioration de l’alimentation n’est 
pas une question de choix mais d’accès. Aujourd’hui, 
plus de la moitié de la population mondiale vit dans des 
zones urbaines et, d’ici à 2050, cette proportion devrait 
atteindre près de 70 %511. Les autorités municipales des 
grandes villes peuvent transformer les systèmes alimen-

Encadré 2.23 
Politique alimentaire urbaine de Belo Horizonte512

À Belo Horizonte, au Brésil, la gouvernance urbaine et intégratrice a joué un rôle très important dans la lutte contre la 
faim. Au début des années 90, 11 % des 2,5 millions d’habitants de la ville vivaient dans la pauvreté et, chaque jour, 
20 % des enfants souffraient de la faim. Conformément au droit à un niveau de vie suffisant, y compris en matière 
d’alimentation, le secrétariat municipal chargé de la sécurité alimentaire et nutritionnelle a mis en place une poli-
tique regroupant diverses approches : vente subventionnée d’aliments, programmes de repas scolaires, régulation 
des marchés alimentaires, appui à l’agriculture urbaine, mise en place d’un centre de connaissances nutritionnelles 
et création de cours de diététique.
Cette politique intégratrice a permis de faire passer le taux de pauvreté extrême de 17,2 % en 1991 à 5,6 % en 2010, 
les taux de mortalité infantile et juvénile ayant diminué de plus de la moitié au cours de la même période.
L’effet combiné de cette politique s’est appuyé sur une approche systématique. Ainsi, la mise en œuvre d’un tel en-
semble d’initiatives ne serait pas possible si elles étaient gérées avec les cloisonnements de gouvernance habituels. 
Par exemple, le secrétariat n’aurait pas été en mesure de servir des repas scolaires sans la collaboration du Ministère 
de l’éducation, et la régulation des marchés alimentaires n’aurait pas été possible sans la collaboration des services 
du nettoyage et de l’environnement urbains.
L’expérience de la ville de Belo Horizonte montre que l’action intersectorielle n’est ni facile ni simple. Mais la péren-
nité de cette politique s’explique non seulement par la collaboration entre les services publics, mais également par 
les partenariats établis avec des entreprises privées et des organisations de la société civile, qui ont associé cette po-
litique non pas à une personnalité ou un parti politique spécifique, mais aux communautés locales.

les estimations locales, les agriculteurs peuvent perdre ainsi jusqu’à 25 % de leur revenu annuel. Dès que les aliments 
périssables sont privés de leur source d’eau et de nutriments, ils commencent à se détériorer et à perdre du poids, 
leur texture, leur saveur, leur valeur nutritive et leur attractivité pour les consommateurs.
Pour résoudre ce problème important dans de nombreux pays en développement, la start-up nigériane ColdHubs, 
en collaboration avec des chercheurs allemands, a mis au point une installation de stockage simple et autonome, ali-
mentée à l’énergie solaire. Grâce à un modèle de facturation à l’usage, ColdHubs offre aux agriculteurs la possibilité 
de stocker leurs produits à l’abri de la chaleur et du soleil sur une douzaine de marchés locaux. La gestion quotidienne 
des installations de stockage est assurée par des femmes locales, car d’après l’entreprise elles sont plus fiables pour 
gérer les paiements. Ainsi, non seulement cette solution réduit les pertes de nourriture et augmente les revenus des 
petits agriculteurs, mais elle offre des moyens de subsistance importants aux femmes et à leurs familles.
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taires en favorisant divers facteurs de changement (voir 
encadré 2.23).

L’analyse ci-dessus relative aux répercussions du sys-
tème alimentaire sur l’environnement met l’accent sur 
la superficie de terres consacrées à la production ali-
mentaire. L’eau est une autre ressource mondiale que 
le système alimentaire s’est appropriée. Dans le monde, 
environ 70 % de l’eau douce utilisée chaque année sert 
à la production d’aliments513. Dans les régions confron-
tées à des pénuries d’eau permanentes ou périodiques, 
on essaie habituellement de réduire la consommation 
d’eau des ménages durant les sécheresses. Cependant, 
dans la plupart des cas, une restriction de l’utilisation 
de l’eau par les exploitations agricoles pourrait avoir 
un impact beaucoup plus important sur la disponibilité 
locale de l’eau. Ainsi, dans les régions où l’approvision-
nement en eau est limité, l’agriculture entre souvent en 
concurrence avec l’accès des populations à des services 
de distribution d’eau potable et d’assainissement gérés 
de manière sûre (objectif 6). Il est donc essentiel d’op-
timiser l’utilisation de l’eau pour la production alimen-
taire afin que le système alimentaire mondial devienne 
durable.

Les systèmes alimentaires ne se contentent pas seu-
lement d’utiliser directement les ressources mondiales 
sous forme de terre et d’eau. Ils rejettent également 
dans l’environnement des déchets sous forme de nutri-
ments, de pesticides et d’antibiotiques. Les menaces po-
tentielles pour l’environnement de la mauvaise gestion 
des pesticides sont bien connues. Cependant, il existe 
également des menaces pour la santé humaine (objec-
tif 3), générées par le rejet d’agents antibactériens et an-
tifongiques dans l’environnement. Ces agents peuvent 
contribuer au développement d’agents pathogènes 
humains résistants aux antibiotiques514. Pour prévenir 
les maladies des animaux, des antibiotiques sont sou-

vent ajoutés à leur alimentation et les organismes des 
humains deviennent progressivement plus résistants 
aux antibiotiques. Aujourd’hui, environ 700 000 person
nes meurent chaque année d’infections pharmaco
résistantes. Alors que l’utilisation des antibiotiques est 
en progression dans les pays à revenu faible et intermé-
diaire, les risques pour la santé augmentent également 
en raison des biocides utilisés lors du traitement des 
aliments, tels que les désinfectants, les conservateurs 
ou les décontaminants pour l’alimentation humaine et 
animale515,516.

Autrefois, l’utilisation d’engrais était aussi considé
rée comme relativement inoffensive pour l’environ
nement, contribuant tout au plus à la dégradation 
de l’environnement local. Cependant, la consomma-
tion mondiale d’engrais azoté a augmenté de près de 
100 téragrammes d’azote par an entre 1961 et 2013517 
et, si rien ne change, devrait encore augmenter de 70 
à 100 % d’ici à 2050518. À l’échelle mondiale, les terres 
cultivées sont responsables de plus de 60 % de la pollu-
tion par l’azote519. Par conséquent, le rejet de nutriments 
dans l’environnement par le secteur agricole est un pro-
blème non seulement local mais aussi mondial.

L’azote contenu dans les engrais influe sur la réali-
sation des objectifs de développement durable via un 
ensemble complexe d’interactions entre le climat, la 
production alimentaire, la santé humaine et la santé des 
écosystèmes. Dans certains cas, ces interactions néces-
sitent des compromis, le plus évident étant la nécessité 
d’augmenter l’utilisation d’azote dans les sols dégradés 
en vue d’atteindre l’objectif 2, tout en la diminuant afin 
de réaliser l’objectif 13 et d’autres objectifs (objectifs 6, 
14 et 15). Les efforts visant à réaliser l’objectif 12 par une 
gestion durable auront des incidences positives sur les 
objectifs assortis de cibles ayant trait à l’utilisation de 
trop ou trop peu d’azote (voir figure 2.11).

Figure 2.11 
Impact de l’utilisation des engrais azotés

Impact de l’emploi d’engrais azotés sur la réalisation des objectifs de développement durable associés, et situations d’utilisation insuffi-
sante, excessive ou optimale d’engrais azotés.
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Une quantité d’engrais azoté trop faible entraîne 
de faibles rendements, un épuisement des éléments 
nutritifs dans les sols et une dégradation des sols, ce 
qui a des répercussions négatives sur l’alimentation 
humaine520. Lorsque l’utilisation de l’azote descend en 
dessous des niveaux optimaux, l’accès à l’engrais azoté 
doit impérativement être amélioré pour lutter contre 
la pauvreté (objectif 1), éliminer la faim (objectif 2) et 
améliorer la santé et le bien-être des populations (ob-
jectif 3). Il y a toutefois un inconvénient, car l’excès d’en-
grais azoté entraîne des pertes importantes d’azote tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur des exploitations agricoles, 
principalement par lessivage, ruissellement, dénitri-
fication et volatilisation, autant de phénomènes qui 
participent à la contamination des eaux souterraines, à 
l’eutrophisation des écosystèmes d’eau douce et estua-
riens, à la pollution atmosphérique ainsi qu’à l’acidifica-
tion et à la dégradation des sols521. Le ruissellement et le 
lessivage de l’azote sont responsables des proliférations 
d’algues toxiques et sont à l’origine d’une diminution 
des niveaux d’oxygène, de la mort des poissons et d’une 
perte de biodiversité, qui compromettent la réalisation 
des objectifs 6, 14 et 15522. L’engrais azoté est également 
responsable de plus de 30 % des émissions de N2O pro-
duites par l’agriculture, ce secteur étant la principale 
source (environ 60 %) des émissions mondiales de N2O, 
qui contiennent de puissants gaz à effet de serre et sont 
ainsi susceptibles de contribuer aux changements cli-
matiques, environ 300 fois plus que le CO2

523.

Une gestion globale efficace des engrais azotés re-
pose avant tout sur un équilibre, c’est-à-dire une utili-
sation suffisante d’engrais azotés pour répondre à la 
demande alimentaire tout en assurant la durabilité 
pour les générations futures. Là encore, le recours à des 
pratiques agro-écologiques dans le secteur agricole et 
la poursuite du développement des technologies, qui 
peuvent permettre un épandage précis des engrais ou 
éliminer l’introduction d’engrais non utilisés dans l’en
vironnement, seront essentiels à la mise en place de 
pratiques durables en matière d’application des en-
grais. Toutefois, la gouvernance (régulation) et les ou-
tils économiques (fixation des prix) peuvent également 
contribuer à orienter les pratiques actuelles d’utilisation 
des engrais vers des pratiques plus durables. Les Pays-

Bas sont un bon exemple d’efficacité en matière de po-
litiques bien ciblées visant à mettre en œuvre les meil-
leures pratiques de gestion de l’azote. En effet, le pays 
a ramené son utilisation d’engrais au même niveau que 
dans les années 60, tout en doublant les rendements524.

Dans certaines zones, par exemple dans les petits 
États insulaires en développement et les régions arc-
tiques, où les conditions climatiques et/ou terrestres 
ne conviennent pas à une production agricole à grande 
échelle, un pourcentage important des besoins nutri-
tionnels des humains est satisfait traditionnellement 
par le biote océanique. Si cela est toujours le cas, la 
pêche intensive et la dégradation des environnements 
côtiers menacent la poursuite de l’exploitation des res-
sources océaniques par les sociétés humaines525. La dé-
térioration de la sécurité alimentaire dans certains pe-
tits États insulaires en développement a conduit à une 
plus grande prise de conscience de la nécessité de pro-
téger et restaurer les environnements marins locaux 
(objectif 14)526.

À mesure que la pression sur l’utilisation des terres 
pour la production alimentaire s’intensifie, on se tourne 
de plus en plus vers l’aquaculture et l’élevage en mer, 
soit la production alimentaire dans des installations ma-
ritimes localisées ou la dissémination d’organismes ma-
rins d’élevage afin d’accroître le potentiel de pêche des 
populations marines sauvages527. En effet, les hausses 
enregistrées dans les captures de poissons marins ces 
dernières années s’expliquent par la progression des 
activités aquacoles. Environ 50 % des poissons consom-
més par les humains proviennent de l’aquaculture528. 
Les organismes marins sont souvent de bonne qualité 
nutritionnelle (voir encadré 2.24). Il semble donc que 
l’exploitation des ressources océaniques ait un fort po-
tentiel pour ce qui est de contribuer à nourrir l’humanité 
dans les années à venir. Cependant, comme dans le cas 
de l’agriculture conventionnelle, les activités aquacoles 
ont généralement des répercussions négatives sur l’en-
vironnement. Ainsi, pour que ces activités contribuent à 
un système alimentaire mondial durable, il est impératif 
de limiter le plus possible leurs répercussions négatives, 
tout en maximisant la valeur nutritionnelle de leurs pro-
duits.

Encadré 2.24 
NutriFish au Bangladesh529

Au Bangladesh, une collaboration entre des scientifiques, une entreprise de médias numériques du secteur privé, 
des radiodiffuseurs et les pouvoirs publics a permis la production d’un spot télévisé de 60 secondes visant à sensi-
biliser les personnes pauvres des régions rurales à l’importance de la consommation des petits poissons locaux. Les 
produits NutriFish ont été choisis pour leur teneur élevée en certains micronutriments et vitamines, indispensables 
au développement physique et cognitif des enfants au cours des 1 000 premiers jours de leur vie. Cette initiative, qui 
vise à induire des changements de comportement, a été appuyée par de nouvelles politiques gouvernementales 
destinées à accroître la production de petits poissons dans des étangs. La Banque mondiale a également encouragé 
de nouvelles solutions aquacoles dans son rapport sur la lutte contre la dénutrition en Asie du Sud.
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Nous disposons de suffisamment de connaissances 
pour entamer une transformation du système alimen-
taire mondial en vue de le rendre durable. Cependant, 
une transformation complète du système alimentaire 
exige de nouvelles connaissances et de nouvelles 
technologies. La recherche a donc un rôle important 
à jouer dans la transformation du système alimentaire 
mondial. Certains chercheurs produisent déjà de la 
viande artificielle à partir de protéines d’origine végé-
tale ou de protéines cultivées en laboratoire à partir 
de tissus d’origine animale. Actuellement, la culture 
de cellules animales consomme énormément d’éner-
gie530. Il est donc difficile de savoir si cette technique 
pourrait contribuer de manière importante au dévelop-
pement durable. D’autres technologies sont plus avan-
cées et semblent très prometteuses pour améliorer les 
rendements sans augmenter l’utilisation des terres. Il 
s’agit notamment de diverses formes d’hydroculture, 
de serres à plusieurs étages (agriculture verticale) et de 
l’aquaculture531.

Cependant, la recherche technologique n’est pas la 
seule qui peut contribuer au développement de systè
mes alimentaires durables. Il est également nécessaire 
de mener des recherches sur ce qui constitue une ali-

mentation saine. Des études récentes indiquent que la 
consommation d’aliments ultra-transformés est asso-
ciée à un risque accru de cancers et d’hypertension532. 
En outre, le régime alimentaire est important non seule-
ment pour la santé, mais également pour les micro-or-
ganismes qui vivent dans le corps humain. Il existe un 
nouveau domaine de recherche qui s’intéresse au rôle 
du régime alimentaire et du mode de vie sur le micro-
biote intestinal humain et le système immunitaire533. 
Il s’agit encore d’une autre interaction entre les objec-
tifs  2 et 3 qui pourrait apporter de nouvelles connais-
sances sur les besoins nutritionnels des humains et les 
types de régimes alimentaires les plus bénéfiques à leur 
santé.

La transformation du système alimentaire mondial 
doit donc se faire de manière à intégrer ces nouvelles 
connaissances sur ce qui constitue une alimentation 
saine.

L’évolution de ces nouvelles connaissances ainsi que 
les technologies nécessaires pour réduire les répercus-
sions sur l’environnement et accroître l’efficacité du sys-
tème alimentaire mondial exigent que l’on alloue des 
ressources à la recherche et au développement, afin 
que les entreprises s’impliquent activement. L’objectif 

Encadré 2.25 
Liens entre l’eau, l’alimentation, l’énergie et l’environnement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord

Dans les régions arides et semi-arides telles que le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, l’accent est mis sur le lien étroit 
entre l’eau, la nourriture, l’énergie et l’environnement (y compris le climat)  : les interconnexions entre ces quatre 
secteurs sont prises en compte, c’est-à-dire que leurs situations respectives sont envisagées globalement. Dans ces 
régions, de grandes superficies de terres agricoles sont perdues chaque année en raison de l’augmentation de la sa-
linité et de la dégradation des terres534. Un certain nombre de projets sont menés et visent notamment à cultiver des 
halophytes (plantes adaptées aux milieux salés), telles que le quinoa et la salicorne dans le cadre de cultures vivrières, 
fourragères et bioénergétiques; à évoluer vers des systèmes agro-écologiques au Maroc et en Tunisie, en adoptant 
la culture intercalaire, les rotations de cultures et les cultures de couverture utiles en agriculture biologique, car elles 
favorisent une diversité des cultures, la fertilité des sols, une meilleure absorption des nutriments par les plantes, l’ab-
sorption d’eau, tout en réduisant la vulnérabilité aux organismes nuisibles et à l’érosion; à développer une agriculture 
respectueuse de l’environnement (au Maroc et en Tunisie), en raison de ses avantages socioéconomiques, environ-
nementaux et agronomiques (les techniques de labourage minimal offrent des solutions efficaces et naturelles pour 
la conservation des sols et de l’eau, augmentent la teneur en matière organique et le piégeage du carbone et donc 
la productivité, tout en permettant des économies de carburant, de temps et de main-d’œuvre535); à utiliser des sys-
tèmes d’irrigation solaires en subventionnant les pompes solaires au Maroc et en Tunisie536, en associant l’utilisation 
de l’énergie solaire avec des technologies de dessalement dans les pays du Conseil de coopération du Golfe537, en 
récupérant de l’énergie issue du traitement des eaux usées et en réutilisant du biogaz dans les stations d’épuration 
(Jordanie et Tunisie)538. Ces exemples montrent l’éventail de possibilités et les avantages à en tirer lorsque la techno-
logie et l’innovation sont pleinement exploitées au sein de telles approches.
Les ressources en eau sont souvent partagées avec des pays voisins, et de nouveaux mécanismes de gouvernance 
efficaces sont mis en place pour gérer ces ressources. Le Système aquifère du Sahara septentrional (SASS) en est 
un exemple539 : l’Algérie, la Tunisie et la Libye ont mis en place un processus consultatif technique, en 2002, et po-
litique, en 2007, pour appuyer la gestion durable partagée des ressources en eaux souterraines aux niveaux natio-
nal et sous-régional. Ce projet vise à renforcer la coopération transfrontalière dans le domaine de l’eau ainsi que la 
coordination institutionnelle entre les pays membres du SASS. Il a trois grands objectifs : ralentir l’épuisement des 
ressources en eaux souterraines et rationaliser l’utilisation de l’eau; moderniser et accroître la valeur et la viabilité de 
l’agriculture; et enfin fournir une énergie durable pour la gestion de l’eau et le développement économique. De telles 
initiatives, qui permettent de résoudre simultanément les problèmes de plusieurs secteurs tout en éliminant les cloi-
sonnements traditionnels, sont indispensables pour atteindre les objectifs de développement durable et proposer 
des politiques efficaces540.
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primordial de tous les acteurs de la transformation du 
système alimentaire mondial doit être de réduire le plus 
possible les coûts pour l’environnement, tout en maxi-
misant la valeur nutritionnelle des produits consom-
més.

Perspectives régionales
Bien que les objectifs de développement durable soient 
planétaires, les situations varient d’une région à l’autre. 
Par conséquent, le système alimentaire mondial com-
prend plusieurs systèmes alimentaires régionaux très 

différents. L’accès aux ressources nécessaires à la pro-
duction alimentaire, en particulier l’eau et les sols fer-
tiles, varie aussi considérablement d’une région à l’autre. 
Bien entendu, cela signifie que la sécurité alimentaire et 
la dépendance à l’égard des aliments importés diffèrent 
également selon les régions. Les régions où les res-
sources sont rares cherchent de moins en moins à per-
fectionner les pratiques à l’échelle de chaque secteur, 
préférant rapprocher différents secteurs afin d’optimi-
ser leurs performances combinées (voir encadré 2.25).

2.8	 Point d’entrée 4 : Décarbonisation énergétique et accès universel à l’énergie

Messages clefs

1.	 La pauvreté énergétique reste généralisée  : 840 millions de personnes n’ont pas accès à l’électricité, princi-
palement en Afrique subsaharienne, et plus de 3 milliards de personnes dépendent de combustibles solides 
polluants pour cuisiner, ce qui provoque, selon les estimations, 3,8 millions de décès prématurés par an541,542.

2.	 La poursuite des améliorations de l’efficacité énergétique sera cruciale. Entre 1965 et 2015, la consommation 
mondiale d’énergie par habitant est passée de 1,3 à 1,9 tonne d’équivalent pétrole. La consommation indivi-
duelle moyenne est cependant trois à quatre fois plus élevée dans les pays développés, où les progrès réalisés 
en matière d’efficacité énergétique ont simplement permis de ralentir la croissance de la demande. Dans un 
scénario tendanciel, la demande énergétique devrait croître de 25 % d’ici à 2040, en raison de l’augmentation 
des revenus et de l’accroissement de la population, en particulier dans les zones urbaines des pays en déve-
loppement. Là encore, cet accroissement prévu de la demande pourrait être sensiblement plus élevé sans les 
améliorations constantes de l’efficacité énergétique.

3.	 La production d’électricité et de chaleur et les transports dépendent fortement des combustibles fossiles et 
représentent environ 70 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre543. Les tendances des réductions 
d’émissions de gaz à effet de serre provenant de la consommation d’énergie sont loin d’être suffisantes pour 
atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat, si les tendances actuelles de la demande se maintiennent, les énergies renouvelables devront fournir en 
2050 70 à 85 % de l’électricité afin de limiter la hausse de température à 1,5 °C, mais dans le scénario tendanciel, 
elles ne représenteront que 22 % de l’énergie totale en 2030 et une part équivalente en 2050. Globalement, 
le taux de décarbonisation doit tripler pour atteindre l’objectif de 2 °C et quintupler pour atteindre l’objectif 
de 1,5 °C544.

4.	 La baisse des coûts des technologies relatives à l’énergie renouvelable et le rôle croissant de l’électricité et 
des applications numériques sont des vecteurs de changement critiques de la fourniture de différents services 
énergétiques, et les énergies fossiles peuvent être remplacées par des bouquets énergétiques résilients, à ren-
dement élevé et spécifiques au contexte, grâce à l’intensification des efforts en matière d’efficacité énergétique 
et de promotion des énergies renouvelables.

5.	 La transformation des différents modes de transport (routier, ferroviaire, aérien et maritime) est cruciale pour 
atteindre les objectifs du Programme 2030 et de l’Accord de Paris. Elle exige un ensemble de changements de 
la demande et de l’offre, qui passent par le développement des transports publics, du transport multimodal et 
de la mobilité active, ainsi que par l’accroissement de l’efficacité énergétique et une électrification durable545.

6.	 Les obstacles technologiques et politiques perdurent : lenteur des progrès en matière de gestion de réseaux 
intelligents et de stockage de l’électricité à long terme, inadéquation actuelle des sources d’énergie de substi-
tution pour certains modes de transport; absence de politiques empêchant que l’utilisation de biomasse ne 
réduise la biomasse sur pied et, si l’on prend en compte les coûts sociaux et environnementaux, le fait que les 
aides publiques directes et indirectes pour les combustibles fossiles atteignent près de 5 000 milliards de dollars 
par an, tandis que les subventions publiques mondiales pour les énergies renouvelables sont de l’ordre de 150 
à 200 milliards de dollars des États-Unis546.
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La survie et le développement de l’espèce humaine dé-
pendent de l’accès à l’énergie pour chauffer les foyers, 
fabriquer des biens et se déplacer. Aujourd’hui, la pau-
vreté énergétique reste généralisée  : 840 millions de 
personnes n’ont pas accès à l’électricité, essentielle-
ment en Afrique subsaharienne, et plus de 3  milliards 
de personnes dépendent de combustibles solides pol
luants pour cuisiner, ce qui provoque, selon les estima
tions, 3,8  millions de décès prématurés par an547. Pa
rallèlement, la forte dépendance de l’humanité aux 
combustibles fossiles pour satisfaire ses besoins éner
gétiques représente un coût inacceptable en ce qui 
concerne les dommages pour le climat et l’environne-
ment. En particulier, la transformation et la décarboni-
sation rapide du chauffage, de l’électricité, de l’industrie 
et des transports sont essentielles pour la réalisation 
des objectifs de développement durable et des objec-
tifs de l’Accord de Paris sur le climat548. Toute la difficulté 
consiste donc à donner à chacun la capacité de satis-
faire ses besoins énergétiques essentiels, tout en proté-
geant le climat et l’environnement.

Malgré l’adoption, en 2015, de l’Accord de Paris et 
du Programme 2030, la production mondiale de pé-
trole, de charbon et de gaz continue d’augmenter pour 
satisfaire la demande croissante d’énergie et d’investis-
sements en matière d’infrastructures. Cette tendance 
est totalement incompatible avec la plupart des objec-
tifs de développement durable549. Faute d’une ambition 
beaucoup plus forte quant au niveau de remplacement 
des combustibles fossiles par d’autres sources d’éner-
gie, les émissions de CO2 provenant de la consomma-
tion d’énergie continueront d’augmenter jusqu’en 2030 
(voir figure 2.13). Comme indiqué plus haut, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
a conçu différents scénarios pour atteindre l’objectif de 
1,5  °C de l’Accord de Paris, mais même si l’humanité 
est capable de réduire considérablement sa demande 
énergétique en modifiant son style de vie, ses trans-
ports et régimes alimentaires, chaque pays devra évo-
luer rapidement et résolument vers des sources d’éner-
gie renouvelables550.

2.8.1	 Obstacles aux progrès

L’approvisionnement en énergie provenant essentiel-
lement de sources de combustibles fossiles d’une po-
pulation mondiale qui, selon les estimations, atteindra 
entre 9 et 10 milliards de personnes en 2050, est tout 
simplement incompatible avec les objectifs climatiques 
mondiaux. Il est économiquement et socialement sou-
haitable, et techniquement possible, de fournir efficace-
ment une énergie propre pour tous sans incidence sur 
le climat551. Selon les prévisions, cela devrait engendrer 
des bénéfices trois fois supérieurs au coût de transfor-
mation de nos systèmes énergétiques552. On estime en 
effet que pour chaque dollar dépensé en faveur d’un 
système énergétique durable, la transition devrait gé-
nérer entre trois et sept dollars, notamment grâce aux 
économies réalisées en réduisant la pollution de l’air, en 

améliorant la santé et en adoptant des sources d’éner-
gie propres pour diminuer les dégâts causés à l’environ-
nement553. Il reste que la transition énergétique ne s’ac-
célérera pas toute seule et chaque segment de chaque 
secteur énergétique (production de chaleur, électricité 
et transport) est confronté à ses propres obstacles pour 
passer à des sources d’énergie sans incidence sur le cli-
mat et l’environnement.

Fortes pressions en faveur du statu quo : L’extraction et 
la vente de combustibles fossiles contribuent largement 
à la croissance économique depuis la révolution indus-
trielle. En 2017, sept des 25 unités économiques les plus 
prospères (États-nations et sociétés multinationales) re-
posaient sur les combustibles fossiles (voir tableau 2.1). 
Il va sans dire que le maintien de la dépendance du sys-
tème énergétique mondial à l’égard des combustibles 
fossiles sert de puissants intérêts économiques. De fait, 
tout porte à croire que l’industrie des combustibles fos-
siles finance des actions visant à discréditer le lien scien-
tifiquement établi entre les émissions de CO2 produites 
par l’utilisation de combustibles fossiles et les change-
ments climatiques554,555.

Insuffisance de la capacité de stockage d’électricité  : 
Dans un scénario tendanciel, l’accroissement des re-
venus et de la population devrait provoquer une hausse 
de la demande énergétique, qui pourrait atteindre 50 à 
60  % d’ici à 2050556,557. Cette augmentation de la de-
mande pourrait être satisfaite en partie en améliorant 
l’efficacité énergétique. Le remplacement des combus-
tibles fossiles par d’autres sources d’énergie est toute-
fois nécessaire pour satisfaire la demande énergétique 
des populations tout en respectant les objectifs de dé-
veloppement durable. Un grand nombre de sources 
d’énergie non fossiles sont produites de manière inter-
mittente et ne sont pas accessibles à la demande, par 
conséquent l’actuel déficit de technologies de stockage 
d’électricité à long terme empêche d’y recourir large-
ment558.

Technologies d’émissions négatives à grande échelle 
non éprouvées  : Le passage à la production d’énergie 
propre à partir de sources durables est la principale 
priorité pour atténuer l’impact climatique du secteur de 
l’énergie. Toutefois, en raison de l’urgence du défi clima
tique et de la longue durée de vie des infrastructures 
énergétiques coûteuses, la majorité des approches mo-
délisées afin de réaliser l’objectif de l’Accord de Paris 
repose sur des technologies à émissions négatives. La 
quantité d’émissions négatives est plus élevée pour les 
scénarios prévoyant un dépassement temporaire de la 
limite de réchauffement fixée à 1,5 °C au-dessus des ni-
veaux préindustriels559,560,561. Il est important de noter 
que les technologies à émissions négatives n’ont ja-
mais été déployées à grande échelle, que leur capacité 
à limiter les changements climatiques est incertaine et 
qu’elles peuvent présenter un risque pour la sécurité ali-
mentaire et la biodiversité562,563.

Absence d’alternatives aux combustibles fossiles pour 
le transport : Le secteur des transports représente 14 % 
de l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre au 
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Figure 2.12 
Décarbonisation énergétique et accès universel à l’énergie
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Figure 2.13 
L’écart d’émissions : les engagements actuels ne suffisent pas pour atteindre les réductions d’émissions nécessaires
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Note : Les scénarios des contributions déterminées au niveau national sont utilisés pour estimer le niveau total qu’atteindraient les émissions de 
gaz à effet de serre en 2030 si les pays s’acquittent des contributions qu’ils ont annoncées. Le scénario des contributions déterminées au 
niveau national sans conditions part du principe que les pays mettent en œuvre seulement les mesures d’atténuation de leurs contribu-
tions déterminées au niveau national qui ne sont pas assorties de conditions. Le scénario des contributions déterminées au niveau natio-
nal avec conditions part du principe que les pays mettent en œuvre à la fois les mesures d’atténuation de leurs contributions déterminées 
au niveau national assorties de conditions et non assorties de conditions.
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niveau mondial et les carburants à base de pétrole four-
nissent actuellement 95 % de l’énergie utilisée dans le 
secteur des transports564. L’évolution du comportement 
des consommateurs pourrait réduire la demande de 
transport privé dépendant des combustibles fossiles, 
qui devrait culminer dans les années 2020565, mais la 
demande sur les marchés des transports routier, mari-
time et aérien maintient le secteur des transports, qui 
est très dépendant des combustibles fossiles, sur une 
trajectoire ascendante inacceptable566. L’amélioration 
de l’accès aux aéroports et les vols bon marché font du 
transport aérien l’une des sources d’émissions de gaz à 
effet de serre qui croît le plus rapidement et la prévision 
de son taux de croissance est incompatible avec la réali-
sation des objectifs de l’Accord de Paris567. L’élimination 
de l’utilisation des combustibles fossiles dans le secteur 
des transports, essentiellement l’essence et le gazole, 
exige un changement institutionnel, technologique et 
comportemental radical. Pour les véhicules routiers, le 
passage à l’électricité est essentiel à la décarbonisation, 
bien que l’impact568 soit variable en fonction du type de 
véhicule électrique, de la source de production d’élec-
tricité, des conditions de circulation, des modes de 
chargement et de la disponibilité des infrastructures de 
chargement, des politiques gouvernementales et du cli-
mat de la région d’utilisation569,570.

Incitations économiques faussées : En 2018, l’aide pu-
blique directe à la consommation de combustibles fos-
siles s’est élevée à près de 400 milliards de dollars au ni-
veau mondial. Selon d’autres estimations, le coût social 
et environnemental des subventions aux combustibles 
fossiles est beaucoup plus élevé, de l’ordre de 5 000 mil-
liards de dollars571,572. Comparativement, l’impact des 
subventions à la production d’énergie renouvelable est 
estimé entre 150 et 200 milliards de dollars573. En outre, 
le coût économique de l’utilisation d’énergie à base de 
combustibles fossiles ne reflète pas le coût véritable 
pour la société en matière de pollution et de dommages 
pour la santé574. Les estimations sont très variables, en 
fonction des hypothèses de modélisation mais, pour les 
scientifiques et économistes spécialistes du climat, ce 
coût véritable pourrait être de l’ordre de 150 à 300 dol-
lars par tonne de CO2

575. Les tentatives pour intégrer les 
coûts au moyen de taxes carbone sont trop peu nom-
breuses, ne couvrent que quelques secteurs écono-
miques et fixent une valeur trop faible, souvent infé-
rieure à 25 dollars par tonne de CO2

576.

Dépendance excessive à la biomasse : En 2017, la bio-
énergie représentait environ la moitié de la consomma
tion mondiale totale d’énergie renouvelable, soit plus 
que les énergies hydraulique, éolienne et solaire réu-
nies577. La biomasse est généralement utilisée pour 
la production de chaleur, bien que les biocarburants 
soient également des substituts importants aux carbu-
rants fossiles pour le transport578. Bien que l’on consi-
dère souvent à tort que la combustion de biomasse n’a 
pas d’effet sur le climat, elle produit en réalité du CO2, 
et la biomasse en tant que source d’énergie peut être 
considérée comme neutre sur le plan climatique ou 

renouvelable uniquement lorsque son utilisation n’en-
traîne pas de réduction nette de la zone forestière ou de 
la couverture végétale mondiale, c’est-à-dire lorsqu’elle 
ne réduit pas les puits de carbone biologiques naturels 
de la planète579. La combustion de biomasse consti-
tue également une source majeure d’autres formes de 
pollution de l’air, essentiellement de l’air intérieur, qui 
tuent des millions de personnes chaque année, et doit 
donc être soumise à des réglementations strictes et ac-
compagnée d’un élargissement de l’accès aux techno-
logies de cuisson propres partout où elle est utilisée. 

Cela signifie que la disponibilité de la biomasse qui peut 
être durablement utilisée dans le système énergétique 
est restreinte et qu’il existe une limite concernant la part 
de l’énergie renouvelable mondiale pouvant être four-
nie par la biomasse580. Cette dernière constitue donc 
une ressource limitée et son utilisation doit être privi-
légiée dans les situations où il n’y a pas d’autre solution 
évidente, parce que son exploitation peut entraîner 
une perte de biodiversité et des compromis en matière 
d’utilisation des sols, de sécurité alimentaire et d’accès 
à l’eau581.

2.8.2	 Leviers de transformation

Les stratégies de transformation du secteur énergé-
tique doivent optimiser les synergies et minimiser les 
compromis avec d’autres objectifs de développement 
durable, notamment la lutte contre les changements 
climatiques (objectif 13), la sécurité alimentaire (objec-
tif 2), la réduction de l’utilisation des terres (objectif 15) 
et la protection des sources d’eau douce (objectif 6)582.  
Il faut pour cela utiliser tous les outils disponibles pour 
faire progresser la transition vers une énergie sans car-
bone et accessible. Les possibilités de progrès sont 
claires, notamment grâce au développement rapide 
de l’énergie renouvelable, à la modernisation du trans-
port, du stockage et de la distribution de l’électricité et à 
l’électrification des utilisations finales de l’énergie.

Gouvernance

La transformation énergétique exige une planification 
à long terme et des politiques bien conçues, à la fois 
par les secteurs public et privé. Il est essentiel que les 
politiques énergétiques comportent des normes ou 
des objectifs clairs, parce que cela rassure les investis-
seurs, réduit les coûts systémiques et rend l’énergie pro
pre plus abordable. En 2018, seuls 48 pays avaient dé
fini des objectifs spécifiques pour la part des énergies 
renouvelables dans le domaine du chauffage et de la 
réfrigération et seuls 42 pays en avaient défini pour le 
transport583,584.

Les pouvoirs publics peuvent définir des politiques 
qui contraignent ou incitent les entreprises à effectuer 
les changements nécessaires, par exemple pour prépa-
rer des plans de décarbonisation obligatoire ou partici-
per à des programmes d’échange de droits d’émissions 
de carbone. Les décideurs politiques doivent aussi éva-
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luer et clarifier les risques systémiques, pour les inves-
tisseurs privés, du financement de centrales thermiques 
non durables qui pourraient rapidement devenir des 
actifs délaissés585.

Les décideurs, lorsqu’ils conçoivent des politiques 
énergétiques, doivent donner la priorité aux personnes 
qui risquent d’être négligées, en accordant une atten-
tion particulière aux solutions utilisant des modes de 
cuisson propres. L’acceptation du public dépend de 
l’accès à l’énergie pour tous et de l’atténuation des com
promis éventuels avec d’autres objectifs de développe-
ment durable.

Économie et finance

Comme en sont convenus les dirigeants mondiaux dans 
l’Accord de Paris, les flux financiers mondiaux doivent 
permettre d’utiliser des stratégies à faible intensité de 
carbone, tout en soutenant le développement et la rési-
lience des pays à revenu faible et intermédiaire. La réa-
lisation de cet objectif dépend en partie de la volonté 
politique d’utiliser les nombreux instruments écono-
miques et financiers disponibles et prometteurs.

Les gouvernements peuvent définir leurs politiques 
budgétaires et fiscales pour favoriser la transition éner-
gétique en éliminant les subventions aux combustibles 
fossiles nocifs et en entérinant le principe pollueur-
payeur. Comme l’illustre l’encadré 2.16, certains gouver-
nements sont parvenus à renoncer aux subventions aux 
énergies fossiles tout en veillant à ce que les populations 
vulnérables n’en souffrent pas. Les taxes carbone et les 
échanges de droits d’émissions font partie des moyens 
d’action les plus rentables pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre586. Pour que les taxes carbone soient 
efficaces, les responsables politiques doivent coordon-
ner leurs efforts au niveau international afin d’éviter les 
transferts d’émissions de carbone, en connectant les 
systèmes d’échange en place et en imposant des droits 
de douane sur les produits importés de pays où aucun 
contrôle des émissions n’est appliqué.

Les revenus ainsi générés peuvent être utilisés pour 
renforcer l’accélération de la transition verte et éviter 
les effets négatifs des politiques énergétiques sur les 
populations pauvres587. Les gouvernements peuvent in-
vestir dans le soutien aux travailleurs qui perdent leurs 
moyens de subsistance en raison de l’élimination pro-
gressive des combustibles fossiles et envisager de com-
penser les transferts de revenus pour les personnes qui 
risquent de perdre l’accès à l’énergie ou de s’appauvrir 
lors de l’abandon des combustibles fossiles subvention-
nés. Parallèlement, il est important de noter que la tran-
sition énergétique produit des gains nets d’emplois. 
En 2017, 10,3 millions de personnes étaient employées 
dans le secteur des énergies renouvelables et, selon les 
projections, ce chiffre devrait atteindre 24 millions d’ici 
à 2030588.

Les populations réagissent aux incitations financiè
res, notamment au tarif des heures creuses et à la ta-
rification en temps réel, qui ont pour but de réduire 

la dépendance aux centrales thermiques utilisant des 
combustibles fossiles pendant les heures de pointe. 
Les normes et règlements sur l’efficacité énergétique 
jouent un rôle essentiel dans la réduction de la consom-
mation d’énergie au niveau du consommateur et les 
programmes d’étiquetage des appareils électriques et 
électroniques peuvent également fournir les informa-
tions nécessaires pour faire des choix à la fois respec-
tueux de l’environnement et économiques pour les mé-
nages.

Outre les incitations gouvernementales, le marché 
propose également des mesures incitatives, le prix de 
certaines sources d’énergie renouvelable ayant for-
tement baissé. Au cours des dix dernières années, les 
coûts de production de l’énergie solaire et éolienne ont 
baissé d’environ 80 % et, en 2018, pour la quatrième an-
née consécutive, plus de la moitié de la capacité de pro-
duction supplémentaire provenait d’énergies renouve
lables, pour la simple raison que l’éolien et le solaire 
sont bien souvent aujourd’hui plus abordables que les 
sources d’énergie fossiles589.

Action individuelle et collective

Les individus et les collectivités, outre le simple fait de 
réagir aux obligations et incitations politiques et écono-
miques, peuvent prendre des décisions en fonction de 
leurs principes, priorités et préférences sociales et cultu-
relles. Les choix de style de vie adoptés actuellement, 
c’est-à-dire comment et où nous vivons et comment 
nous nous déplaçons, ainsi que les modèles de consom-
mation, particulièrement dans les pays développés, 
peuvent avoir un impact fondamental sur le climat et 
les systèmes énergétiques de demain. Les individus, les 
familles et les collectivités doivent exiger une meilleure 
efficacité énergétique et des taux d’utilisation d’éner-
gies renouvelables plus élevés, ainsi qu’un changement 
des pratiques actuelles reposant sur une utilisation ex-
cessive d’énergie.

L’éducation, la sensibilisation et la mobilisation so-
ciale sont des outils importants pour influencer les pra-
tiques d’utilisation de l’énergie, dans les foyers comme 
dans les transports590. Les réseaux sociaux et les médias 
traditionnels peuvent amplifier les messages en faveur 
du changement. L’exemple de Greta Thunberg, ado-
lescente suédoise à l’origine d’un mouvement mondial 
des jeunes contre l’inaction face aux changements cli-
matiques, est révélateur de l’influence du pouvoir mo-
bilisateur individuel dans le monde entier.

Science et technologie

Comme nous l’avons vu plus haut, il existe déjà de nom-
breuses technologies qui permettent d’accroître l’accès 
à l’énergie et d’adopter des approches décarbonées, 
et ces technologies sont de plus en plus abordables591. 
Les mesures d’efficacité énergétique constituent des 
moyens simples et très efficaces de réduire la demande 
en combustibles fossiles et de lutter contre la pollution 
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de l’air, et les technologies économes en énergie offrent 
souvent des avantages économiques à long terme.

En même temps, il nous faut des technologies nou
velles et améliorées, en particulier pour la gestion et 
le développement des réseaux intelligents, l’intercon
nexion entre régions voisines, la production flexible, 
la réponse à la demande, le stockage de l’énergie et 
de l’électricité à long terme et économique, et des 
sources d’énergie pour certains modes de transport. 
La recherche et le développement doivent fournir les 
infrastructures nécessaires pour les technologies in-
dispensables, notamment pour les réseaux de produc-
tion de chaleur et de froid, les bornes de chargement 
pour véhicules électriques et les micro-réseaux pour la 
production d’énergie décentralisée. Les réseaux élec-
triques doivent être conçus pour permettre des taux de 
pénétration élevés des énergies renouvelables, et des 
technologies numériques peuvent être déployées pour 
améliorer l’efficience de la distribution et la disponibi-
lité de l’énergie592.

Afin de diffuser ces nouveaux systèmes et technolo
gies, les pouvoirs publics devront concevoir des politi
ques et des incitations pour encourager les investisse-
ments nécessaires.

2.8.3	 Approche intégrée en faveur  
du développement durable

L’accès universel à l’énergie et la décarbonisation éner-
gétique sont essentiels pour atteindre tous les objectifs 
de développement durable, assurer le développement 
humain, notamment en favorisant le développement 
économique durable (objectif 8), et améliorer les 
moyens de subsistance en réduisant la pollution de 
l’air, de l’eau et des sols (objectif 3), tout en luttant 
contre les changements climatiques (objectif 13) et en 
protégeant notre environnement (objectifs 14 et 15). 
L’accès à l’énergie propre participe également à l’éga-
lité femmes-hommes (objectif 5) et à l’amélioration 
de la santé (objectif 3), en particulier dans le contexte 
de l’abandon des énergies à base de biomasse pour la 

cuisson, qui ont de graves conséquences sur la santé. 
L’accès à l’énergie pour l’éclairage peut aussi contribuer 
à de meilleures possibilités d’éducation (objectif 4), 
parce qu’il peut permettre d’étudier après la tombée de 
la nuit. Pour obtenir ces avantages à plusieurs niveaux 
et faire de la transformation énergétique une réalité, les 
gouvernements et les collectivités locales doivent utili-
ser de façon intégrée et stratégique les leviers mention-
nés plus haut.

Les pouvoirs publics doivent établir des plans d’ac-
tion détaillés pour réduire l’écart de l’accès à l’électri-
cité, soutenus par des dirigeants déterminés, des poli-
tiques et des réglementations ciblées, des partenariats 
multipartites et l’accroissement des investissements 
dans les systèmes de génération d’électricité connectés 
au réseau ou hors réseau. Les secteurs public et privé 
ne doivent plus se concentrer sur la fourniture d’éner-
gie mais sur la prestation de services énergétiques, tels 
que l’éclairage, le chauffage, la climatisation et la mo-
bilité, qui peuvent être fournis au moyen d’un bou-
quet énergétique et d’autres solutions, par exemple la 
conception des bâtiments, l’urbanisme et la promotion 
des transports publics et de la mobilité active (marche 
et bicyclette).

Les solutions doivent être spécifiques au contexte, 
avec des bouquets énergétiques qui comprennent une 
décentralisation des énergies renouvelables rendue 
possible par des changements radicaux en matière de 
production et de consommation d’énergie593. Les inves-
tissements stratégiques d’entités des secteurs public et 
privé, associés à un déploiement avisé de politiques et 
de technologies, façonneront le paysage énergétique 
des prochaines années (voir encadré 2.26). La produc-
tion d’électricité utilisant des combustibles fossiles sans 
captage ni stockage du dioxyde de carbone ainsi que le 
moteur à combustion interne devront être progressive-
ment abandonnés d’ici à 2050. Étant donné la longue 
durée de vie des infrastructures énergétiques (une cen-
trale à charbon construite aujourd’hui aura une durée 
de service moyenne d’environ 40 ans), les décisions po-
litiques prises aujourd’hui auront un impact au-delà du 

Encadré 2.26 
Développement de l’éclairage solaire et de l’accès à l’électricité durable dans les zones urbaines et rurales 
du Togo594

Le Togo s’est engagé à développer l’accès à l’éclairage public et à l’électricité, sans augmenter les émissions de car-
bone du pays, au moyen d’un réseau étendu de lampadaires solaires. Depuis 2017, 10 000 lampadaires solaires ont 
été installés dans les cinq régions du Togo, dont 1 000 sont dotés de cinq bornes électriques permettant aux consom-
mateurs de recharger des équipements ménagers et 1 000 autres combinent bornes de chargement et points d’accès 
à Internet sans fil. Parallèlement, le Gouvernement togolais, conscient que le taux d’électrification rurale est large-
ment inférieur au taux urbain, a aussi lancé un programme de développement de l’électrification solaire hors réseau 
des ménages. Les installations solaires seront fournies par l’entreprise britannique BBOXX et par un consortium re-
groupant l’entreprise africaine Aphelion Energy et Wawa Energy Solutions, sous la marque Soleva. Les pouvoirs pu-
blics togolais fourniront des bons mensuels aux ménages pour couvrir le coût des équipements solaires. La Société 
financière internationale est partenaire du gouvernement pour cette opération.
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Encadré 2.27 
Une approche holistique de la promotion de l’efficacité énergétique en Grèce595

L’Union européenne a fixé une cible de gain d’efficacité énergétique de 30 % d’ici à 2030. Pour progresser en ce sens, 
le Gouvernement grec a fixé une cible annuelle d’efficacité énergétique pour les fournisseurs et utilisateurs d’éner-
gie, notamment les fournisseurs de pétrole, les secteurs des transports et de la construction et les propriétaires de 
logements et d’entreprises. Les pouvoirs publics ont mis en œuvre différentes initiatives pour aider les fournisseurs et 
les consommateurs à atteindre cette cible, notamment un partenariat public-privé par lequel 10 banques partenaires 
offrent aux consommateurs des prêts à taux zéro ou très faible pour la modernisation des équipements de chauffage, 
l’amélioration de l’isolation et le remplacement des portes et fenêtres des bâtiments existants. Le Fonds national 
pour l’entrepreneuriat et le développement est partenaire avec des banques pour son programme SAVE  II, et les 
pouvoirs publics sont également partenaires de la Banque européenne d’investissement et de l’Allemagne pour pro-
mouvoir les initiatives d’amélioration de l’efficacité énergétique. Les programmes jugés particulièrement promet-
teurs par des analystes externes sont notamment les subventions à la modernisation de bâtiments hébergeant des 
petites et moyennes entreprises, la désignation de gestionnaires de l’énergie et l’adoption de plans d’action détaillés 
dans les immeubles du secteur public. Le Gouvernement grec prévoit que ses efforts permettront des économies 
d’énergie annuelles de près d’un milliard de kilowattheures.

Encadré 2.28 
Énergie nucléaire596

On dénombrait approximativement 450 réacteurs nucléaires dans le monde en 2018, produisant environ 11 % de 
l’électricité totale. Pour chaque kilowattheure d’électricité produit, une évaluation du cycle de vie indique que les 
centrales nucléaires émettent 4 à 110 grammes d’équivalent CO2, avec une valeur médiane de 13 grammes597. Ces 
émissions sont comparables à celles de l’évaluation du cycle de vie de l’énergie éolienne et photovoltaïque et sont 
largement inférieures à celles de l’électricité produite à partir de charbon (de l’ordre de 800 grammes) ou de gaz (en-
viron 400 grammes). Si l’électricité actuellement produite par des centrales nucléaires était produite à partir de gaz 
ou de charbon, les émissions mondiales d’équivalent CO2 seraient supérieures d’environ une ou deux gigatonnes de 
CO2 par an.
En 2018, la moyenne d’âge des centrales nucléaires était de 30 ans et elle ne cesse d’augmenter car peu de nouvelles 
centrales ont été construites. Depuis les accidents de Tchernobyl et de Fukushima, et en raison des craintes en ma-
tière de sécurité suscitées par les attentats du 11 septembre 2001, les exigences de sécurité ont été renforcées et les 
coûts de construction ont sensiblement augmenté. En 2014, le groupe de travail III du Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat a estimé le coût actualisé d’un mégawattheure produit par une centrale nu-
cléaire en 2012 à environ 100 dollars, contre 70 dollars pour le gaz (voir l’annexe II du cinquième rapport d’évaluation 
du groupe de travail III). Ce coût estimé en 2012 était de 80 dollars pour l’éolien terrestre et de 220 dollars pour les 
toitures photovoltaïques. Les estimations de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables sont respecti-
vement de 60 et 50 dollars pour 2018.
Malgré les limites de l’utilisation des coûts actualisés pour comparer la compétitivité des technologies d’approvision-
nement en énergie, les tendances observées semblent indiquer que les énergies renouvelables deviendront de plus 
en plus compétitives par rapport à l’énergie nucléaire. La rentabilité des nouvelles centrales nucléaires est fortement 
influencée par des coûts d’investissement élevés, qui tendent à augmenter pour des raisons de sécurité, ce qui im-
plique que peu d’investisseurs privés sont disposés à y investir. Outre ces difficultés, le problème de la sécurité de la 
gestion à long terme des déchets nucléaires n’est pas résolu à ce jour, l’opinion publique est toujours préoccupée 
par la sûreté nucléaire et seule une petite partie du risque d’accident est couverte par les compagnies d’assurance, le 
reste étant couvert par les États.
Pour conclure, les centrales nucléaires existantes émettent peu de gaz à effet de serre et leur démantèlement ne 
devrait avoir lieu qu’après une planification rigoureuse pour éviter qu’elles ne soient remplacées par de nouvelles 
centrales à combustible fossile. La construction de nouvelles centrales nucléaires semble de plus en plus difficile à 
justifier, compte tenu des coûts inhérents et de la baisse des prix des énergies renouvelables et des capacités de 
stockage.

milieu du siècle, alors que la réalisation des objectifs de 
l’Accord de Paris nécessite une société mondiale sans 
aucune émission de gaz à effet de serre.

Les gouvernements doivent également investir et 
s’engager davantage en faveur de l’efficacité énergé-
tique sur l’ensemble des secteurs économiques (voir 
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encadré 2.27), en s’appuyant sur des politiques fondées 
sur des données probantes, notamment des codes de 
construction exigeants, un zonage résidentiel respon-
sable, des normes de performance énergétique mini-
male, des normes d’émissions strictes pour les véhicules 
légers et lourds, des labels de performance énergétique, 
des tarifs énergétiques qui reflètent les coûts et les exi-
gences d’économie de combustible. À cette fin, l’élabo-
ration de plans d’action régionaux, nationaux et locaux 
effectivement appliqués et suivis sera essentielle.

Comme évoqué plus haut, le transport pose des pro-
blèmes particulièrement délicats en matière de transi-
tion énergétique. La voie potentielle afin de transformer 
le transport de marchandises lourdes sur de longues 
distances (aérien, maritime et poids lourds) implique 
l’utilisation de biocarburants, au moins dans une phase 
intermédiaire.

La quantité de biomasse pouvant être affectée à l’uti-
lisation humaine sans réduire la capacité de l’environ-
nement naturel de capter et stocker le CO2 de l’atmo
sphère par la photosynthèse est limitée. L’utilisation de 
la biomasse interagit potentiellement avec les objec-
tifs 14 et 15 (Vie aquatique et Vie terrestre), ainsi qu’avec 
l’objectif 2 (Faim « zéro »), en raison de la concurrence 
potentielle, en matière d’appropriation des terres, entre 
les cultures vivrières et énergétiques. Compte tenu de 
la possibilité d’utilisation limitée de la biomasse sans in-
cidence sur le climat, il semble pertinent de privilégier 
son utilisation dans les cas où il n’existe pas d’autres al-
ternatives. Certaines formes de transport lourd, telles 

que le transport aérien, pourraient bénéficier de cette 
priorité en l’absence, à ce jour, d’alternatives viables à la 
décarbonisation.

Le paysage énergétique est défini par les contextes 
nationaux et régionaux et, dans certains cas, l’énergie 
nucléaire fait partie du bouquet énergétique (voir en-
cadré 2.28).

Pour être efficace, toute approche favorisant la trans-
formation doit également être conçue en fonction des 
contextes régional et national. Dans les pays à faible re-
venu en Afrique et en Asie, l’accent sera mis sur l’aug-
mentation de l’accès à l’énergie et, pour au moins 50 % 
des futurs raccordements en Afrique subsaharienne, les 
installations solaires hors réseau constitueront la solu-
tion la plus économique. Dans la région arabe, 94,5  % 
des foyers ont accès à l’électricité, mais l’adoption des 
énergies renouvelables pose un défi majeur. La région 
d’Amérique latine produit 27,6 % de sa consommation 
énergétique finale à partir de sources renouvelables, tan-
dis que l’efficacité énergétique et l’utilisation de sources 
renouvelables ne progressent pas assez vite dans les 
pays de l’OCDE pour atteindre les objectifs de l’Accord 
de Paris. Enfin, un chiffre peu réjouissant nous rappelle 
que le Programme 2030 est voué à l’échec si nous négli-
geons des personnes : 90 % des 65 millions de victimes 
de déplacement forcé dans le monde vivent sans accès à 
l’électricité598. Les dimensions sexospécifiques des tran-
sitions énergétiques sont souvent négligées mais sont 
importantes (voir encadré 2.29).

Encadré 2.29 
Genre, santé et énergie en Indonésie : initiatives de cuisson propre et viabilité budgétaire599

La pollution de l’air intérieur par les biocombustibles est une problématique très importante en Indonésie où, en 
2016, elle a provoqué 60 835 décès (4 % de l’ensemble des décès) et la perte de 33,7 millions d’années de vie corri-
gées du facteur incapacité. En Indonésie, l’initiative « Appareils de cuisson propre », qui est un partenariat entre le 
Gouvernement indonésien, des organisations de la société civile, des entreprises du secteur privé et la Banque mon-
diale, vise à développer l’utilisation de technologies de cuisson propres et cible des populations qui cuisinent actuel-
lement avec des biocombustibles. Le programme est actuellement axé sur les régions Java-Centre et Yogyakarta, et 
la Banque mondiale a recouru à des approches de financement fondées sur les résultats pour fournir des incitations 
à dix fournisseurs du secteur privé, qui ont distribué des appareils de cuisson propres dans ces régions. Selon les pre-
miers bilans, les efforts de diffusion des appareils de cuisson propres, qu’il s’agisse d’appareils alimentés par du gaz 
de pétrole liquéfié ou de nouveaux appareils à bois plus sûrs, donnent de meilleurs résultats lorsqu’ils sont associés à 
des campagnes de formation et de sensibilisation au niveau des communautés. La réussite du programme sera par-
ticulièrement importante pour les femmes, principales utilisatrices des appareils de cuisson, tant en matière de santé 
que d’amélioration de la qualité de vie, dans la mesure où elles sont libérées du ramassage du bois et d’autres tâches 
associées. Dans le cadre de sa stratégie globale d’amélioration de l’accès à l’énergie et de traitement des problèmes 
de santé, le Gouvernement indonésien réoriente également les subventions du kérosène au profit du gaz de pétrole 
liquéfié. Par conséquent, la part du gaz de pétrole liquéfié dans le bouquet énergétique final est passée de 1,7 % en 
2006 à 8 % en 2015. Le gouvernement veille actuellement à ce que les aides profitent aux foyers à faible revenu qui 
en ont le plus besoin.

Le développement de politiques énergétiques na
tionales et régionales doit être accompagné d’une ana
lyse approfondie des incidences prévues sur les objec

tifs dans d’autres parties du monde. Le concept de 
télécouplage, c’est-à-dire la compréhension des inter-
actions entre les systèmes humains et naturels sur de 
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longues distances, peut nous aider dans cette analyse. 
Selon une étude récente qui applique ce concept à la 
politique énergétique de l’Union européenne, la poli-
tique de promotion des sources d’énergies renouve-

lables est ambitieuse au niveau régional, mais elle a des 
répercussions importantes, hors de la région, sur la bio-
diversité et les objectifs600.

Messages clefs

1.	 Les villes durables jouent un rôle essentiel dans la réalisation des 17 objectifs de développement durable, car 
d’ici à 2050, si la tendance actuelle se maintient, les villes abriteront environ 70 % de la population mondiale 
et contribueront à hauteur de 85 % à la production économique mondiale. Les décisions prises aujourd’hui en 
matière de politiques et d’investissements auront des incidences profondes et durables, en raison de la concen-
tration de personnes et d’activités économiques qui caractérisent les villes, ainsi que de la longue durée de vie 
des infrastructures et systèmes urbains.

2.	 L’urbanisme doit s’opérer de manière planifiée, intégrée et inclusive, les municipalités travaillant de concert 
avec les entreprises, les organisations de la société civile, les universités et les particuliers, les gouvernements et 
également les autorités des zones périurbaines et rurales voisines et des villes comparables à travers le monde. 
Des données rigoureuses sur la « science des villes » permettront aux responsables des politiques urbaines du 
monde entier d’avoir accès à un ensemble de connaissances et de bonnes pratiques.

3.	 Les décideurs qui s’occupent de développement urbain et périurbain devraient attacher la plus grande impor-
tance au principe central du Programme 2030 et veiller à ce que personne ne soit négligé dans leurs villes. Cela 
signifie donner la priorité au développement en faveur des pauvres et à l’accès à des emplois décents, aux ser-
vices publics, aux soins de santé et à une éducation de qualité, au transport durable et à des espaces publics 
sûrs et attrayants pour tous, indépendamment du genre, de l’âge, des capacités ou de l’appartenance ethnique 
des personnes.

4.	 Les pouvoirs publics, les entreprises, les organisations de la société civile et les particuliers peuvent recourir à 
un éventail de moyens d’actions, d’instruments économiques et d’outils de communication pour promouvoir 
des modes de production et de consommation durables dans les villes, encourager la densification de l’habitat 
et dissocier la croissance de la dégradation de l’environnement.

5.	 Avec l’appui d’un gouvernement novateur, d’un secteur privé engagé et d’une population active, il est possible 
de surmonter les inégalités et de créer des villes vivables, tant dans les pays en développement que dans les 
pays développés. Les villes vivables offrent des services de qualité et favorisent la « naturbanité », c’est-à-dire un 
lien étroit entre les êtres humains et la nature afin d’améliorer la santé et le bien-être des populations, de pro-
téger la biodiversité et de renforcer la résilience face aux changements climatiques, ce qui est particulièrement 
important pour les populations vulnérables des villes côtières et des implantations sauvages.

2.9.1	 Obstacles

La réussite du Programme 2030 passera nécessaire-
ment par des villes durables601. Aux taux de croissance 
actuels, d’ici à 2030, 60  % de la population mondiale, 
soit près de 5 milliards de personnes, vivront dans les 
villes et, d’ici à 2050, cette proportion atteindra près de 
70 %602. D’ici à 2050, si les tendances se maintiennent, 
près de 3 milliards de citadins vivront dans des implan-
tations sauvages ou des taudis603. En 2050, les villes 
généreront 85  % de la production économique mon-
diale604,605. Selon les projections, 1 milliard de citadins 
vivront dans des zones côtières basses et seront donc 
exposés aux risques d’inondations et de catastrophes 
naturelles liés aux changements climatiques. Si les ten-
dances actuelles persistent, au moins 15  % de la nou-

velle population urbaine vivront, d’ici à 2050, avec une 
forme de handicap606,607.

Les enjeux sont vastes et multiformes. Les décisions 
de politique urbaine ont des incidences de très grande 
ampleur sur l’atténuation de la pauvreté et la réduction 
des inégalités, ainsi que sur l’accès à l’énergie, aux trans-
ports, à la gestion des déchets, à l’approvisionnement 
alimentaire, en eau et à l’assainissement, à l’éducation, 
aux soins de santé et à d’autres services, non seulement 
pour les populations urbaines, mais également pour 
les zones périurbaines et rurales environnantes (voir fi-
gure 2.14).

Les villes peuvent créer des opportunités d’emploi, 
d’atténuation de la pauvreté et de croissance. Elles sont 
également des centres de recherche et de développe-
ment, avec leurs concentrations d’institutions univer-

2.9	 Point d’entrée 5 : Développement urbain et périurbain
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sitaires, scientifiques et du secteur privé qui favorisent 
l’innovation. Le nombre considérable de personnes vi
vant dans les villes signifie qu’il existe un potentiel d’ef-
ficacité et de progrès à grande échelle. Mais il existe 
également le risque de se retrouver enfermés dans des 
infrastructures et des architectures urbaines non dura-
bles qui auront des incidences sur d’importantes popu-
lations pour les générations à venir. Pour que le monde 
puisse atteindre les objectifs fixés dans l’Accord de Paris, 
les bâtiments construits aujourd’hui, de même que les 
systèmes urbains tels que l’approvisionnement en eau, 
les transports, l’énergie et autres, doivent contribuer à la 
création de villes neutres en carbone.

Inégalités

Les villes ne sont pas à l’abri de graves disparités de re-
venus et d’inégalités extrêmes que l’on constate par-
tout dans le monde. En ce qui concerne les revenus, 
un gouffre sépare souvent les riches des pauvres, par-
fois même dans un rayon de quelques kilomètres, ainsi 
que les résidents bien établis des nouveaux migrants et 
des citadins pauvres qui fournissent des services à bas 
prix. En outre, les zones urbaines sont souvent entou-
rées de zones périurbaines et rurales ayant des taux de 
pauvreté élevés608,609,610. En Afrique subsaharienne, 47 % 
de la population urbaine vivent actuellement dans des 
taudis611. Par ailleurs, la vulnérabilité des personnes vi-
vant dans des implantations sauvages, souvent situées 
dans des zones exposées où les infrastructures sont ina-

déquates et les logements de mauvaise qualité, est ag-
gravée par les changements climatiques et l’élévation 
du niveau des mers, les inondations, les glissements de 
terrain, le stress thermique, la pénurie d’eau et d’autres 
menaces612. Dans de nombreuses villes du monde, les 
personnes handicapées rencontrent un grand nombre 
d’obstacles pour participer à la vie active lorsque les 
transports en commun, les bâtiments publics et les 
centres commerciaux ne leur sont pas accessibles613.

Pollution
Environ 90 % des citadins respirent un air qui ne répond 
pas aux normes de l’Organisation mondiale de la Santé 
(10 microgrammes de particules par mètre cube) et, 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 97 % des 
villes de plus de 100 000 habitants ne respectent pas ces 
normes614.

Les villes produisent également de plus en plus de 
déchets solides. En 2016, elles en ont produit 2 mil-
liards de tonnes. Ces chiffres devraient continuer d’aug-
menter et, d’ici à 2050, à moins que les tendances ne 
changent, les déchets solides générés chaque année 
augmenteront de 70  %615. À l’échelle mondiale, seuls 
65  % de la population urbaine ont accès à la gestion 
municipale des déchets.

Étalement urbain et utilisation des ressources

Dans les pays en développement, les terres occupées 
par les villes tripleront d’ici à 2050, indiquant ainsi une 

Figure 2.14 
Développement urbain et périurbain : Villes en expansion et effets croissants
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tendance à l’étalement urbain qui caractérise déjà les 
villes des pays développés616. Dans de nombreux cas, 
cette urbanisation se fait de manière naturelle, sans 
planification, avec des centres urbains concentrés dans 
les zones côtières et des habitants confrontés à un 
risque élevé d’inondations, de glissements de terrain et 
d’autres catastrophes617,618.

D’ici à 2050, si cette tendance se maintient, les villes 
du monde consommeront chaque année 90 milliards de 
tonnes de matières premières telles que le sable, le gra-
vier, le minerai de fer, le charbon et le bois619. La crois-
sance urbaine implique souvent la destruction d’habi-
tats naturels et d’espaces verts, entraînant une perte 
de biodiversité. Même lorsqu’on loge un plus grand 
nombre de personnes dans des tours d’habitation, les 
tensions sur l’environnement et les infrastructures aug-
mentent, et des études récentes indiquent que les lo-
gements de faible hauteur et de forte densité peuvent 
être plus efficaces et durables620,621. Même si les villes 
ne couvrent que 2 % de la surface de la Terre, leur em-
preinte hydrique, c’est-à-dire la zone couverte par leurs 
sources d’eau, représente 41 % de la surface terrestre622.

Émissions de gaz à effet de serre  
et changements climatiques

Les villes sont responsables de 70  % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre provenant de la com-
bustion de combustibles fossiles. Dans certains cas, en 
particulier dans les pays en développement qui s’urba-
nisent rapidement et où l’on observe une hausse conco-
mitante des revenus, les citadins contribuent davan-
tage aux émissions de gaz à effet de serre par habitant 
que les ruraux. Les villes des pays en développement et 
des pays développés produisent des niveaux similaires 
de gaz à effet de serre par habitant, tandis que les ha-
bitants des zones rurales des pays en développement 
en produisent beaucoup moins623. En revanche, dans les 
pays développés, les citadins émettent souvent des ni-
veaux de CO2 bien inférieurs à ceux des habitants des 
zones rurales624.

En outre, les villes ont des températures plus éle-
vées que les zones rurales, un phénomène connu sous 
le nom d’«  îlot de chaleur urbain625  ». Selon un récent 
examen systématique d’articles scientifiques parus en
tre janvier 2000 et mai 2016, la croissance urbaine a un 
effet important sur les températures locales, entraînant 
une hausse allant jusqu’à 5  ºC dans certains cas; cet 
effet est aggravé par les changements climatiques626. 
L’augmentation des températures accroît le risque de 
mortalité liée à la chaleur627.

2.9.2	 Leviers de transformation

La ville, telle que définie dans le Programme 2030, sera 
une ville vivable caractérisée par un solide tissu écono
mique offrant des emplois décents pour tous et un 
encombrement réduit avec une utilisation mixte des 

terrains, comprenant des espaces résidentiels, commer
ciaux, éducatifs et des espaces verts publics. Cette ville 
ne négligera personne et sera accessible à tous, y com-
pris aux femmes, aux jeunes, aux personnes handica-
pées et aux autres populations vulnérables628. Les déci-
deurs des secteurs public et privé aideront leurs villes 
à progresser vers la réalisation du Programme 2030, en 
utilisant les leviers de transformation en matière d’ur-
banisme et d’utilisation des terres, d’infrastructures et 
de services publics de haute qualité, de systèmes de 
transport, de connectivité numérique, mais également 
en privilégiant une prise de décisions inclusive et par-
ticipative.

Gouvernance

Les villes durables ne naîtront pas d’elles-mêmes, et en-
core moins si rien ne change ou si nous laissons agir les 
forces du marché. Le développement urbain doit plutôt 
s’opérer de manière bien planifiée, factuelle, intégrée et 
inclusive, les municipalités travaillant de concert avec 
les entreprises, les organisations de la société civile et 
les particuliers, ainsi qu’avec les gouvernements et les 
autorités des zones périurbaines et rurales voisines. En 
outre, les municipalités peuvent s’inspirer de villes com-
parables dans leurs pays et dans le monde, avec les-
quelles elles peuvent aussi agir pour renforcer l’impact 
de leurs politiques629.

Une gouvernance urbaine efficace est à la fois inclu-
sive et participative. Elle prend en compte les priorités 
et les valeurs de toutes les parties prenantes et reflète 
le caractère unique et l’histoire des citadins. Pour que 
l’élaboration des politiques, la fourniture de services 
et la budgétisation soient efficaces, il est primordial de 
promouvoir la décentralisation active ou la subsidia-
rité (le fait de déléguer les responsabilités au niveau de 
gouvernance le plus bas ou le moins centralisé qui cor-
responde le mieux aux objectifs). Les spécialistes consi-
dèrent aujourd’hui qu’il existe de nombreux modèles 
de villes, différents tissus urbains façonnés en partie par 
la façon dont leurs habitants vivent et se déplacent, que 
ce soit à pied, en transport en commun ou en voiture. 
Ils constatent aussi que les décideurs et autres parties 
prenantes les plus proches du terrain sont souvent les 
mieux équipés pour planifier l’avenir d’une ville630.

Une gouvernance urbaine, périurbaine et rurale ef-
ficace permet également de garantir les droits fonciers 
et de propriété des personnes, question cruciale car au-
jourd’hui moins de 30 % de la population dans le monde 
possèdent des droits fonciers. Des études montrent que 
les particuliers et le secteur privé réalisent davantage 
d’investissements fonciers lorsqu’ils se sentent en sé-
curité en ce qui concerne l’accès à la terre. Les droits 
fonciers individuels et collectifs sont importants pour 
améliorer la résilience des peuples autochtones, des 
femmes et des autres groupes vulnérables631.
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Économie et finance

Les décisions politiques et commerciales, qui orientent 
l’activité économique, déterminent la construction des 
infrastructures, fournissent des services et favorisent l’in-
novation dans les zones urbaines et aux alentours, sont 
étroitement liées aux questions de gouvernance. Dans 
les prochaines décennies, d’énormes investissements 
dans les infrastructures seront nécessaires, et les déci-
sions d’investissement prises aujourd’hui détermine-
ront la durabilité du paysage urbain pour les décennies 
à venir. Le monde a besoin de plus de 40 000 milliards 
de dollars pour la construction et la modernisation des 
infrastructures pour la période allant de 2005 à 2030, et 
une grande partie de ces investissements seront desti-
nés aux villes des pays en développement632. D’après la 
Banque africaine de développement, le continent afri-
cain a besoin d’investir entre 130 et 170 milliards de dol-
lars par an en infrastructures, le déficit de financement 
actuel se situant entre 68 et 108 milliards de dollars par 
an633. Ces investissements dans les bâtiments, les trans-
ports et les technologies de l’information et de la com-
munication stimuleront la croissance économique et la 
création d’emplois, tout en améliorant la qualité de vie 
des citadins634.

Selon le rapport publié en 2014 par la Commission 
mondiale sur l’économie et le climat, un développe-
ment urbain plus dense et connecté, construit autour 
des transports en commun, peut créer des villes plus 
dynamiques sur le plan économique, plus saines, et qui 
génèrent moins d’émissions. Un tel développement 
pourrait également réduire les besoins en capitaux des 
infrastructures urbaines de plus de 3  000 milliards de 
dollars au cours des 15 prochaines années635.

L’activité économique des villes doit être centrée 
sur le développement en faveur des pauvres et l’ac-
cès à des emplois décents pour tous, en mettant plus 
particulièrement l’accent sur l’accès des femmes, des 
jeunes, des personnes handicapées et d’autres groupes 
vulnérables. Les pouvoirs publics et le secteur privé doi-
vent investir dans des industries technologiques et des 
moyens de subsistance durables, afin de dissocier les 
impacts environnementaux négatifs de la croissance.

Action individuelle et collective

Dans une ville, la dégradation des biens communs en-
vironnementaux n’est pas un phénomène abstrait. Les 
habitants la perçoivent par la perte d’espaces verts et la 
ressentent dans l’air pollué. Les populations négligées 
survivent dans des taudis, parfois à quelques mètres 
de communautés aisées et de quartiers commerçants 
animés. Les tensions liées aux réfugiés constituent un 
risque, car les migrants qui échappent aux conflits et aux 
situations désespérées essaient de s’en sortir dans les 
zones urbaines, exerçant une pression sur les ressources 
et les infrastructures des villes qui les accueillent. Et 
lorsque les villes ne sont pas équipées pour absorber 
les nouveaux arrivants, le déracinement et l’anomie qui 

en résultent au sein des populations migrantes peuvent 
compromettre leur développement social636.

Mais la prise de conscience des problèmes peut sus-
citer un esprit communautaire et une volonté d’agir. 
La réalité incontournable des dégâts causés à l’envi-
ronnement, de la pollution et des problèmes liés aux 
déchets peut encourager le lancement de campagnes 
citoyennes et une mobilisation sociale. Nombreux sont 
ceux qui suivront les premiers à s’engager sur cette voie, 
surtout parce que la population des zones urbaines est 
souvent plus jeune, plus instruite et davantage sensibi-
lisée à la protection de l’environnement. Les citadins ap-
prennent en observant et en s’inspirant les uns des au-
tres, en rompant avec des modes de vie dépassés et non 
durables, et en favorisant de nouveaux comportements.

Science et technologie

Les villes sont des pôles d’innovation et de créativité, 
avec leur concentration d’universités et d’instituts de re-
cherche, de grands centres commerciaux, d’infrastruc-
tures, et d’offres diverses d’échanges sociaux et cultu-
rels. Les tendances se renforcent mutuellement, car les 
personnes très instruites des zones rurales et périur-
baines ont tendance à s’installer dans des villes dotées 
de ressources suffisantes, à la recherche d’opportunités 
professionnelles et d’un enrichissement social et cultu-
rel. Selon des études récentes, les multinationales in-
vestissent la majeure partie de leurs fonds consacrés 
à la recherche et au développement dans des institu
tions basées dans des villes d’envergure mondiale dans 
les pays développés et en développement, et établis
sent leurs sièges régionaux dans ces mêmes zones ur-
baines637.

Dans les pays développés comme dans les pays en 
développement, la technologie transforme le mode de 
vie des populations, les communications et la connec-
tivité numérique permettant aux personnes de travail-
ler et d’interagir en ligne sans quitter leur domicile. Le 
commerce, en particulier, a été transformé et, selon une 
étude récente, les achats en ligne, allant des produits 
alimentaires aux médicaments, continueront de pro-
gresser à un rythme soutenu dans toutes les régions du 
monde, essentiellement dans les zones urbaines den-
sément peuplées638. Les décideurs et les autres parties 
prenantes doivent planifier de manière rapide et en 
faisant preuve de réactivité pour tirer pleinement parti 
du rôle que jouera la technologie dans le développe-
ment de villes durables. Dans certains cas, cela signifie 
prendre conscience qu’une partie de la valeur ajoutée 
des villes, à savoir les économies d’échelle dans la four-
niture de services, diminuera à mesure que la techno-
logie permettra de fournir des services à distance et de 
manière virtuelle. Pour ces pays, notamment les petits 
États insulaires en développement et les pays en dé-
veloppement sans littoral, situés loin des centres mon-
diaux de commercialisation, l’importance nouvelle que 
prend le commerce électronique exige des investisse-
ments importants dans les services de logistique et de 
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transport639. Depuis 2016, la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement a mené 
17 évaluations rapides de l’état de préparation au com-
merce électronique afin d’aider les pays les moins avan-
cés à identifier les obstacles qui les empêchent de tirer 
parti du commerce électronique et du développement 
de l’économie numérique. Ces évaluations montrent 
que ces pays ont des besoins importants en matière 
d’assistance pour que les résultats du passage au numé
rique soient plus inclusifs640.

Les villes intelligentes, dans lesquelles la technologie 
est mise à profit pour améliorer la vie des citadins et ai-
der les municipalités à fournir des services de manière 
plus efficace, se développent dans toutes les régions 
du monde. L’accès à de multiples données permet aux 
urbanistes et aux décideurs de diminuer les embouteil-
lages et les accidents de la route, de multiplier les so-
lutions qui prennent en compte l’environnement afin 
de s’adapter aux changements climatiques, de prévenir 
la pollution et les autres risques pour la santé et la sé-
curité, de réduire les émissions de CO2, de prendre en 
compte les besoins logistiques d’une économie circu-
laire et de concevoir des zones commerciales plus ap-
propriées aux besoins des consommateurs et des chefs 
d’entreprise641,642.

Le développement urbain profite, en plus des 
connaissances et de l’innovation apportées par les villes, 
de données scientifiques fiables et exhaustives sur les 
villes. Les villes peuvent apprendre les unes des autres 
et il est important que les autorités locales et nationales, 
les universités, les instituts de recherche, les organisa-
tions de la société civile et les entreprises soutiennent 
le renforcement des connaissances urbaines transdisci-
plinaires et multidimensionnelles. Les investissements 
dans l’éducation et la formation d’urbanistes qualifiés 
et d’autres professionnels prêts à faire face aux multi-
ples problèmes de l’urbanisation peuvent stimuler la 
« science des villes ». Selon les conclusions d’un groupe 
d’experts réunis par la revue Nature Sustainability, les 
villes, quelles que soient leurs dimensions et leur loca-
lisation, bénéficieront du renforcement des liens entre 
scientifiques et décideurs au niveau municipal, qui per-
met à des spécialistes de toutes les disciplines concer-
nées de travailler ensemble. Ce groupe a appelé à une 
collaboration interrégionale, à la création d’observa-
toires urbains et au resserrement des relations entre les 
organisations multilatérales et les villes643.

2.9.3	 Approche intégrée en faveur  
du développement durable

Pour être efficaces et durables, les interventions en ma-
tière de gouvernance, d’économie, de comportement 
et de technologie doivent se faire de manière intégrée 
et synergique, la municipalité contrôlant et travaillant 
en étroite collaboration avec les autorités nationales, 
les entreprises privées, les universités, la société civile, 
les groupes de citoyens et les organisations internatio-
nales.

Les pouvoirs publics et leurs partenaires s’emploie-
ront à créer des villes vivables, dans lesquelles les ha-
bitants seront à l’abri de la pauvreté, ne seront plus 
confrontés aux inégalités, y compris l’inégalité de genre, 
et pourront gagner décemment leur vie avec l’assu-
rance de bénéficier des services sociaux essentiels au 
bien-être de chaque citoyen644,645. Créer une ville vivable 
signifie renforcer la résilience face aux changements cli-
matiques et lutter contre la pollution atmosphérique, 
en particulier pour les populations vulnérables des villes 
côtières et d’autres zones urbaines et périurbaines. Une 
ville vivable doit également satisfaire les besoins les 
moins évidents de ses citoyens : le besoin d’un lien avec 
le patrimoine et les caractéristiques d’un lieu, le besoin 
de connexions avec la nature et les zones périurbaines 
et rurales environnantes qui fournissent une grande 
partie des ressources et des services facilitant la vie ur-
baine, et le besoin de cohésion communautaire et de 
liens sociaux646.

À mesure qu’ils progressent sur la voie de la trans-
formation des centres urbains en villes vivables, les 
pouvoirs publics et leurs partenaires doivent s’effor-
cer de dissocier complètement la croissance de la dé-
gradation de l’environnement, mais également des 
inégalités qui affectent tant de villes aujourd’hui. Les 
décideurs urbains doivent prendre à cœur le principe 
central du Programme 2030 et faire en sorte que per-
sonne ne soit négligé dans leurs villes et localités. Cela 
signifie donner la priorité au développement en faveur 
des pauvres et à l’accès à des emplois décents pour 
tous, à des services publics fonctionnels, à des soins de 
santé de qualité, à l’éducation, à l’eau potable et à des 
services d’assainissement, à une alimentation nutritive, 
à des transports fiables et à des espaces publics sûrs 
et attrayants pour tous, indépendamment du genre, 
de l’âge, des capacités ou de l’appartenance ethnique 
des personnes647. La planification urbaine doit se faire 
de manière inclusive, en accordant une attention par-
ticulière aux besoins des personnes vivant dans des 
implantations sauvages, des réfugiés et des personnes 
handicapées648. La nature de l’urbanisme variera en 
fonction de la taille et de la situation de chaque ville, les 
villes moyennes étant confrontées à des problèmes liés 
à leur manque relatif de ressources (voir encadré 2.30).

Il existe des variations régionales. Dans les pays dé-
veloppés, les autorités locales, les entreprises, les orga-
nisations de la société civile et les particuliers peuvent 
utiliser une série d’outils politiques, économiques et 
de communication pour promouvoir des modes de 
consommation et de production durables. Une utilisa-
tion des terres bien planifiée, des transports en commun 
urbains opérationnels prenant en compte la mobilité 
active (marche et vélo), le développement rapide des 
énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique 
ainsi que la promotion d’entreprises et d’emplois dura-
bles, qui utilisent les technologies, joueront tous un rôle 
important. L’élimination de la pauvreté sous toutes ses 
formes reste en tête des priorités dans les pays en déve-
loppement. Les décideurs des pays du Sud s’efforceront 



89

 Transformations

également de trouver des moyens de suivre une nou-
velle voie de développement évitant l’approche «  se 
développer maintenant, nettoyer plus tard », qui a tel-
lement caractérisé le développement urbain du Nord.

Infrastructure et planification pour la résilience

Les infrastructures illustrent bien ce qui peut être fait. 
Comme nous l’avons vu plus haut, dans les prochaines 
années, de très gros investissements seront nécessaires 
en matière d’infrastructures pour la réalisation des ob-
jectifs de développement durable. Alors qu’en Occident 
la modernisation des infrastructures grises (routes, 
égouts, etc.) est essentielle, les pays en développement 
ont la possibilité de ne pas passer par les anciens mo-
des de production nécessitant des ressources considé-
rables au profit de choix écologiques, durables et repo-
sant sur l’utilisation des nouvelles technologies653,654. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat a constaté qu’à mesure de leur développe-

ment, les villes moyennes des pays en développement 
ont des possibilités particulièrement prometteuses de 
suivre des approches durables, en investissant dans les 
infrastructures et l’urbanisme pour atténuer les change-
ments climatiques et promouvoir l’inclusion sociale et 
l’habitabilité (voir encadré  2.31)655. L’accessibilité pour 
tous, indépendamment de l’âge ou des capacités des 
personnes, et conformément au principe de conception 
universelle, doit être une priorité lors de la planification 
des infrastructures656.

Les gouvernements doivent utiliser les différents 
moyens décrits ci-dessus de manière intégrée et straté
gique pour prendre des décisions appropriées en ma-
tière d’investissements dans les infrastructures et l’ur-
banisme. Les autorités nationales peuvent soutenir un 
développement urbain durable non seulement en fa-
cilitant la décentralisation des responsabilités afin de 
guider les structures de gouvernance, mais aussi en 
investissant dans les petites et moyennes villes, et en 

Encadré 2.30 
Croissance de la ville future

D’ici à 2030, le monde devrait compter 43 mégalopoles (c’est-à-dire des villes de plus de 10 millions d’habitants). 
Neuf des dix nouvelles mégalopoles qui verront le jour d’ici là seront situées dans des pays en développement649. 

Cependant, la majorité des futurs citadins ne vivront pas dans des mégalopoles dotées de ressources suffisantes, mais 
dans des villes moyennes et d’autres zones aux limites mal définies et dépourvues d’infrastructures adéquates. Alors 
que près d’une personne sur huit vit dans l’une des 33 mégalopoles actuelles, près de la moitié des citadins du monde 
résident dans des localités de moins de 500 000 habitants ou dans des villes moyennes650. Bien que les grandes villes 
disposent généralement de plus de ressources et d’une plus grande puissance économique que les villes plus petites, 
des études récentes ont montré que la taille n’est pas une fatalité. Un rapport de la Banque mondiale sur les villes 
compétitives a révélé qu’un certain nombre de villes moyennes surpassaient de nombreuses grandes villes en ma-
tière de croissance de l’emploi, de productivité et d’investissements étrangers directs. Il s’agit notamment de Saltillo 
(Mexique), Meknès (Maroc), Tanger (Maroc), Coimbatore (Inde), Gaziantep (Turquie), Bucaramanga (Colombie), 
Onitsha (Nigéria) et Changsha (Chine)651,652.

Encadré 2.31 
Possibilités de développement urbain dans les pays en développement sans littoral657

Les pays en développement sans littoral sont confrontés à un certain nombre de vulnérabilités, dont la plupart ré-
sultent de leur éloignement des principaux marchés mondiaux et des routes commerciales océaniques. Dans ces 
pays, les investissements internationaux ont toujours été relativement faibles, et par conséquent, dans les villes, le 
développement des infrastructures a souvent pris du retard par rapport au nombre d’autres villes de taille et de po-
pulation comparables658. Au fil des ans, cette situation a engendré des obstacles à la croissance et au progrès, incitant 
les pays en développement sans littoral et leurs partenaires à éviter les infrastructures « grises », basées sur les carbu-
rants fossiles et les automobiles et caractérisant de nombreuses villes plus développées.

Au Rwanda, les pouvoirs publics et les chefs d’entreprise ont collaboré pour transformer la capitale, Kigali, en une ville 
intelligente et vivable. Le gouvernement a lancé la plateforme Irembo pour permettre aux citoyens d’accéder aux 
archives publiques, de demander des extraits de naissance et de s’inscrire en ligne à l’examen du permis de conduire. 
En partenariat avec les entreprises technologiques mondiales Nokia et SRG, la ville installe des capteurs sophistiqués 
pour faciliter le traitement des déchets et la gestion des services publics. Grâce à l’installation de lampadaires solaires 
et à des transports en commun performants, la ville est devenue plus sûre et plus accessible pour les habitants, tout 
en limitant la pollution atmosphérique et l’empreinte carbone. En même temps, les liens, du moins virtuels, entre 
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encourageant les modèles de développement poly-
centriques, dans lesquels les personnes vivent et tra-
vaillent dans des pôles polyvalents reliés entre eux par 
des transports publics performants et accessibles659,660. 
Les gouvernements doivent également investir dans 
des approches innovantes en matière de construction et 
de production industrielle afin de faire progresser le dé-
veloppement économique et d’offrir plus de sources de 
revenus, tout en œuvrant à la réalisation du Programme 
2030 dans son ensemble.

Étant donné les coûts élevés des infrastructures, leur 
longue durée de vie et leur impact direct sur la vie des 
citoyens, les municipalités doivent nouer de nombreux 
partenariats lorsqu’elles se lancent dans ces projets. La 
planification doit impérativement être inclusive et par-
ticipative; il importe en particulier de garantir la parti-
cipation des populations vulnérables. L’utilisation de 
matériaux locaux à la place de matériaux de construc-
tion standard peut constituer une solution de rempla-
cement économique et durable.

Le secteur privé peut être un partenaire clé des pro-
jets durables, et les pouvoirs publics ont la possibilité 
d’utiliser des incitations fiscales et d’autres mesures po-
sitives d’incitation pour encourager les entreprises à 
participer661,662. Cependant, il est impératif que les mu-
nicipalités établissent des partenariats avec le secteur 
privé sur la base de paramètres clairs et en étant déter-

minées à collaborer de manière avisée et mutuellement 
avantageuse, tout en veillant à donner la priorité aux 
besoins de leurs citoyens. Le financement mixte n’est 
pas une panacée, en particulier dans les pays à faible 
revenu qui risquent de ne pas pouvoir fournir aux en-
treprises privées l’assurance de faire des bénéfices dans 
les délais relativement courts auxquels elles sont habi-
tuées663. C’est la raison pour laquelle les pays donateurs, 
les banques de développement et les autres institutions 
de financement doivent maintenir un haut niveau d’en-
gagement en faveur du financement de projets d’in-
frastructures urbaines dans les pays en développement.

D’une manière générale, les outils économiques 
permettant de faire progresser le développement du-
rable en partenariat avec le secteur privé doivent s’ap-
puyer sur la notion de tarification précise des facteurs 
externes négatifs, outre les avantages positifs. Par 
exemple, il est très important de calculer les coûts en-
vironnementaux réels de toute la durée de vie d’un bâ-
timent, qui peuvent dépendre, en partie, des matériaux 
utilisés pour sa construction (voir encadré 2.32)664. Les 
pouvoirs publics ont à leur disposition des outils tels 
que le calcul de la « valeur actuelle nette » pour estimer 
le coût et la valeur réels d’un projet d’investissement en 
intégrant des impacts habituellement non chiffrés, tels 
que la dégradation de l’environnement et les émissions 
de carbone, ainsi que des bénéfices comme la résilience 
de l’environnement665.

les zones rurales et les zones urbaines du Rwanda sont renforcés à mesure que l’accès aux services à large bande se 
développe dans l’arrière-pays, grâce notamment à un partenariat entre le gouvernement et l’Union internationale 
des télécommunications. Cette connectivité, associée à l’utilisation croissante des dossiers de santé numériques et 
des fonctions de télémédecine, réduit l’écart entre les zones urbaines et rurales en ce qui concerne la qualité de vie. 
Bien entendu, des problèmes subsistent, notamment le fait que pour la majorité des populations urbaines les prix de 
l’immobilier dans certains nouveaux quartiers sont inabordables. Néanmoins, le développement de Kigali illustre le 
potentiel des villes qui partent d’infrastructures et de services peu développés pour entrer directement dans une ère 
de services efficaces fondés sur l’utilisation de la technologie, qui offrent une qualité de vie supérieure.
En outre, la situation géographique des pays sans littoral, qui a longtemps été perçue comme un problème, peut éga-
lement offrir des opportunités. Des villes de Mongolie et de République démocratique populaire lao, par exemple, 
attirent des investissements dans les infrastructures de la Chine et d’autres partenaires en raison de leur emplace-
ment stratégique sur l’itinéraire de la nouvelle route de la soie. En tant que pays de transit importants, ces pays en 
développement sans littoral disposent d’arguments convaincants pour attirer des investissements significatifs dans 
des infrastructures de transport durables au sein de leurs villes principales et entre elles.

Encadré 2.32 
Technologie de durabilité dans l’industrie du ciment

Le béton est le matériau le plus produit dans le monde, à hauteur de 4,2 milliards de tonnes par an, alors que la ma-
jeure partie de la demande de projets de construction émane des économies émergentes et à croissance rapide. Ce 
volume de production élevé fait de l’industrie mondiale du ciment l’un des plus gros producteurs de CO2, respon-
sable de 5 à 10 % des émissions mondiales.



91

 Transformations

La notion de valorisation foncière repose sur l’idée 
que les bénéficiaires indirects des améliorations à ap-
porter aux transports et autres infrastructures doivent 
partager les coûts et les risques. Le projet Crossrail à 
Londres, par exemple, a bénéficié de financements pu-
blics et privés pour la construction d’une nouvelle in-
frastructure ferroviaire, en partie parce que le milieu des 

affaires a compris que le projet aurait des retombées 
positives sur ses profits en améliorant la situation des 
transports en commun de la ville667. Plus généralement, 
la réglementation et les normes foncières font partie 
des outils les plus efficaces dont disposent les décideurs 
au niveau municipal pour orienter le développement 
urbain vers une voie durable668.

Encadré 2.33 
Ne négliger personne : trois exemples de transport669

Il existe un moyen essentiel de dissocier la croissance urbaine de la dégradation grandissante de l’environnement, 
qui consiste à utiliser un système perfectionné de transports publics comprenant des transports en commun perfor-
mants et des options de mobilité active (marche, vélo) attrayantes. Les voitures privées sont responsables de 60 % 
des émissions liées aux transports, alors qu’elles ne représentent qu’un tiers du total des déplacements urbains. 
Cette réalité, associée aux embouteillages et aux accidents de la circulation, est incompatible avec la réalisation du 
Programme 2030. Certaines villes adoptent des approches globales pour leurs systèmes de transport, qui intègrent 
la technologie, encouragent des comportements durables et prennent des décisions de financement et de gouver-
nance à long terme.

Gestion durable de la mobilité au Portugal : Le Centre d’ingénierie et de développement de produits du Portugal a dé-
veloppé mobi.me, une solution pour une gestion améliorée et plus durable de la mobilité, qui contrôle les émissions 
de CO2 en temps réel. Cette application permet aux responsables municipaux, en travaillant de concert avec les au-

Dans les constructions en bois, le carbone piégé par les arbres est retenu longtemps dans les structures et les meubles, 
ce qui réduit l’empreinte carbone et influe positivement sur l’impact global de l’industrie de la construction sur l’envi-
ronnement. L’évaluation de tout le cycle de vie du bois, depuis la matière première jusqu’à la fabrication, à l’utilisation 
et au recyclage, montre que son utilisation réduit l’empreinte carbone de l’industrie de la construction. Le bois ou le 
bois encollé peuvent être utilisés comme matériaux de construction pour les charpentes et les façades des maisons 
individuelles, mais également des immeubles de plusieurs étages. Par exemple, des sociétés finlandaises et suédoises 
ont mis au point des technologies de bois stratifié croisé et de bois lamellé permettant la construction d’éléments de 
grandes dimensions dans des conditions contrôlées666.

Néanmoins, dans la plupart des constructions urbaines, l’option la plus envisageable reste le ciment. Les solutions 
viables doivent donc s’efforcer de réduire les émissions liées à la production de ciment. Le ciment Portland tradi-
tionnel est fabriqué en chauffant une mixture de calcaire broyé et d’argile à une température comprise entre 1 400 
et 1 500 °C. Les nodules du mâchefer obtenus par ce procédé sont ensuite broyés et mélangés à d’autres matériaux 
pour produire du ciment. La production du mâchefer consomme énormément d’énergie et de CO2. En outre, le CO2 
contenu dans le calcaire est libéré pendant la production.

Une équipe de recherche conjointe de l’École polytechnique fédérale de Lausanne, en Suisse, des Instituts indiens de 
technologie de Delhi et de Madras, de Development Alternatives/TARA et de l’institut cubain Centro de Investigación 
y Desarrollo de Medicamentos a développé un ciment à base d’argile cuite et de calcaire. Ce nouveau ciment réduit la 
teneur en mâchefer de 50 %. Les argiles sont produites à une température plus basse et ne dégagent pas de CO2. Le 
calcaire est utilisé tel quel sans combustion préalable. En conséquence, les émissions de CO2 sont de 30 % inférieures 
à celles du ciment conventionnel. L’utilisation d’un ciment à base d’argile cuite et de calcaire à la place du ciment 
conventionnel peut permettre d’économiser jusqu’à 400 millions de tonnes de CO2 par an d’ici à 2050. Ce montant 
équivaut à la totalité des émissions annuelles de la France, soit 1 % des émissions mondiales.

Le ciment à base d’argile cuite et de calcaire présente des caractéristiques de performance très similaires à celles du 
ciment traditionnel et le surpasse même à certains égards, notamment en matière de résistance au procédé chlore-
alcali, à l’origine du « cancer du béton ». Étant donné que sa production utilise moins d’énergie, le ciment à base d’ar-
gile cuite et de calcaire est environ 25 % moins cher, et les pouvoirs publics peuvent accélérer sa production grâce à 
des incitations fiscales.

http://mobi.me
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Développement urbain axé sur l’être humain

Les villes vivables sont un lieu où ce sont les personnes, 
et non les entreprises ou les modes de transport au-
tomobile, qui sont au cœur de toutes les décisions de 
planification. En investissant dans la planification et l’ar-
chitecture urbaines, les villes des pays développés et en 
développement pourront agir de manière stratégique, 
en privilégiant des systèmes énergétiques, de transport 
(voir encadré 2.33), de gestion des déchets et d’appro-
visionnement en eau à la fois économes en ressources 
et de grande qualité. Les pouvoirs publics et les muni-
cipalités prendront des décisions en matière d’utilisa-
tion des terres et d’aménagement de l’espace pour ren-
forcer les liens entre les villes et les zones périurbaines 
environnantes, en prenant en compte le rôle important 
joué par les villes moyennes qui, par exemple, relient les 
agriculteurs aux marchés des intrants et des produits 
agricoles et servent de pôles logistiques pour le trans-
port de marchandises. C’est ainsi que les villes peuvent 
favoriser la diversification des économies dans les pays 
en développement, en améliorant les moyens de sub-
sistance et la qualité de vie des citoyens qui vivent dans 
les zones urbaines, périurbaines et rurales670.

Dans le cadre de cette approche, des gouvernements 
innovants, un secteur privé engagé et des citoyens ac-
tifs peuvent travailler ensemble pour promouvoir la na-
turbanité, ainsi qu’un lien étroit entre les êtres humains 
et la nature afin de protéger la biodiversité, d’améliorer 
la santé et le bien-être des populations, et de renforcer 
la résilience face aux changements climatiques.

Les concepts de naturbanité et de métabolisme ur-
bain conçoivent les villes comme des écosystèmes dans 
lesquels l’être humain et le monde naturel prennent, 

donnent et reprennent, le tout dans un cadre durable671. 
En pensant la ville de cette manière, les décideurs don-
neront la priorité aux énergies renouvelables à faible 
teneur ou à teneur nulle en carbone, à l’utilisation ef-
ficace des ressources en eau, y compris la réutilisation 
et le recyclage des eaux ménagères, et à la production 
alimentaire locale et durable672,673.

Des solutions fondées sur la nature, telles que l’en-
tretien des zones humides et des espaces verts pour 
permettre l’approvisionnement en eau, le ruissellement 
urbain et la régulation des températures dans une ville, 
peuvent remplacer des options consommant beaucoup  
de ressources et d’énergie674,675. Les parcs, les arbres, les 
jardins urbains, les rivières, les zones côtières et autres 
peuvent offrir des avantages inestimables en ce qui 
concerne les moyens de subsistance, de développe-
ment de communautés, de santé humaine, de sécurité 
alimentaire et de bien-être spirituel, mais également 
pour ce qui est de la valeur intrinsèque de la nature 
pour elle-même676,677,678. Des études ont montré que 
les contacts limités avec l’environnement naturel et la 
biodiversité peuvent nuire au microbiote humain, ainsi 
qu’à son bien-être émotionnel et psychologique679.

Le développement centré sur l’être humain est inclu-
sif et participatif, et se fonde sur la culture et le patri-
moine locaux (voir encadré 2.34). Selon certaines études, 
les mesures d’adaptation aux changements climatiques 
qui ciblent les personnes vivant dans des implantations 
sauvages, ainsi que les actions de lutte contre la pollu-
tion industrielle, sont plus efficaces lorsque la société ci-
vile urbaine et les communautés les plus à risque sont 
impliquées dans les prises de décisions et leur mise en 
œuvre680,681.

torités locales et les communautés, de contrôler et de promouvoir des comportements de mobilité plus durables, et 
aide les utilisateurs à prendre davantage conscience de leur empreinte carbone.

Un bus de nuit intelligent en République de Corée : Owl Bus est un service de bus de nuit intra-urbain implanté à Séoul, 
qui fonctionne de minuit à 5 heures du matin. La métropole de Séoul, en partenariat avec KT Corporation, a conçu 
des itinéraires de bus de nuit optimaux à partir de mégadonnées. KT Corporation a recueilli des données sur les his-
toriques des appels des téléphones portables et les trajets en taxi à travers la ville pour visualiser les tendances de 
déplacement de la population sur une carte. Les systèmes informatiques connectés à l’intérieur des véhicules per
mettent de contrôler de manière précise le fonctionnement des bus et d’ajuster efficacement les fréquences de pas-
sage, tout en fournissant aux utilisateurs et aux conducteurs des informations sur les trajets en temps réel. Les bus 
Owl ont été conçus pour faciliter les déplacements des voyageurs nocturnes et alléger les charges financières des 
personnes économiquement défavorisées, telles que les propriétaires de petites entreprises indépendantes.

Un service de transport en commun rapide par bus en Afrique du Sud : La ville de Johannesburg est pionnière en matière 
de transport urbain durable en Afrique avec son système de bus rapides Rea Vaya, le premier réseau complet de ce 
type du continent. Le principal objectif est de désenclaver les communautés marginalisées, en particulier dans les 
zones à faible revenu qui subissent encore les conséquences de l’apartheid. À long terme, la ville espère atteindre 
plus de 80 % de la population et stimuler la croissance économique, les opportunités et l’inclusion. Rea Vaya vise éga-
lement à réduire de 1,6 million de tonnes les émissions de CO2 d’ici à 2020, à mesure que les habitants délaisseront 
les voitures particulières et les taxis au profit des bus.
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Dans les villes des pays développés et en développe-
ment, les groupes communautaires et les organisations 
locales contribuent à la fourniture de services, à l’ac-
cessibilité et à la qualité des espaces publics, ainsi qu’à 
l’économie locale685,686. Par exemple, à São Paolo et dans 
de nombreuses villes européennes, des acteurs com-
munautaires ont entrepris de prendre soin des espaces 
publics. À Kitale, au Kenya, les habitants ont transformé 
les pratiques de gestion des déchets afin de réduire les 
incidences négatives sur la santé tout en améliorant les 
perspectives de subsistance687,688,689,690.

Le développement urbain axé sur l’être humain fa-
vorise des relations équitables et symbiotiques avec les 
zones périurbaines et rurales environnantes. Les pou-
voirs publics comme les citoyens prennent de plus en 
plus conscience qu’ils ont un intérêt direct à préserver 
les services écosystémiques dont ils dépendent. La ville 
de New York a investi énormément dans la conserva-
tion des bassins hydrographiques en amont, dont elle 
dépend pour son approvisionnement en eau douce. Un 

certain nombre de villes africaines nouent des partena-
riats avec les communautés environnantes pour renfor-
cer les exploitations agricoles et les services écosysté-
miques qui assurent la sécurité alimentaire et d’autres 
ressources aux zones urbaines. À Durban, en Afrique du 
Sud, les responsables en charge de l’aménagement du 
territoire investissent dans le reboisement des zones 
périurbaines voisines pour l’adaptation aux change-
ments climatiques et la création d’une zone tampon 
devant une grande décharge691. Une étude récente por-
tant sur les villes européennes et nord-africaines de la 
frontière méditerranéenne a montré que la capacité 
des zones périurbaines à fournir des services écosysté-
miques urbains avait augmenté au cours des vingt der-
nières années pour les quatre localités nord-africaines 
étudiées et pour trois des huit villes européennes692. Les 
augmentations subites de la population et les crises hu-
manitaires peuvent menacer et submerger les systèmes 
existants, et nécessitent une planification et une ges-
tion à la fois proactives et inclusives (voir encadré 2.35).

Encadré 2.34 
Une architecture inspirée de la culture régionale et conforme aux objectifs de développement durable :  
Exemples du Moyen-Orient

L’architecture et le design façonnent l’expérience des personnes dans leur environnement bâti. Aujourd’hui, la du-
rabilité dans tous ses aspects est un principe fondamental pour les architectes; ils mettent l’accent sur la résilience, 
conçoivent en tenant compte du climat, de l’accessibilité, ainsi que de l’identité et du patrimoine d’une ville.

La région du Moyen-Orient offre de nombreux exemples. En effet, son architecture incarne ses influences historiques, 
culturelles et religieuses, tout en recherchant des solutions innovantes en faveur d’un développement urbain durable, 
qui sont déterminées par le climat, les matériaux de construction et le mode de vie de la région. Au Liban, les archi-
tectes intègrent les pratiques locales dans leurs plans. Ainsi, ils orientent les bâtiments de façon à profiter des vents 
dominants, utilisent la pierre locale connue pour ses propriétés rafraîchissantes et conçoivent des maisons de manière 
traditionnelle avec un espace central autour d’un point d’eau intérieur et une cour donnant accès à toutes les pièces 
pour plus de fraîcheur et une meilleure circulation spatiale. Les tours éoliennes sont des systèmes de ventilation natu-
relle mis au point au Moyen-Orient, et l’utilisation de ces types de dispositifs traditionnels peut diminuer la demande 
énergétique682. Les autorités municipales et nationales encouragent fortement la préservation de l’architecture histo-
rique, notamment pour la reconstruction du centre ville de Beyrouth, ainsi qu’à Byblos (Jbeil), Batroun, Deir El-Qamar 
et Douma. Dans leur travail, les architectes de la région intègrent également la conception universelle ou conception 
inclusive, un principe qui vise à créer un environnement adapté à tous, indépendamment de l’âge et des capacités des 
personnes. Les Émirats arabes unis se sont engagés à améliorer l’accès à tous les lieux de la vie urbaine et périurbaine, 
y compris les loisirs, comme en témoigne l’ajout récent de sentiers accessibles vers les plages de l’océan683,684.

Encadré 2.35 
Planification urbaine inclusive : La gestion de l’eau au camp de Zaatari693

Les défis du développement urbain, ardus en temps de paix, deviennent beaucoup plus complexes et probléma-
tiques dans les situations de conflit et d’après conflit. Le conflit en Syrie a créé une crise humanitaire dans les pays 
environnants, et ceux qui fuient la guerre se retrouvent souvent dans des zones où le stress hydrique est extrême-
ment élevé. Après le début de la guerre, les organisations internationales pour les réfugiés et d’autres partenaires 
ont rapidement créé le camp de Zaatari pour accueillir les personnes déplacées, qui est très vite devenu la quatrième 
plus grande ville de Jordanie. Les services d’approvisionnement en eau et d’assainissement du camp se sont trouvés 
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Réseaux de villes

Le Programme 2030 souligne à quel point il est impor-
tant que les territoires et les régions mettent en com-
mun leurs bonnes pratiques. Outre la «  science des 
villes  » décrite ci-dessus, les responsables municipaux 
peuvent apprendre les uns des autres en participant 
à des réseaux de villes, des coalitions et d’autres ini-
tiatives694. Par exemple, le Groupe C40 des villes pion-
nières dans la lutte contre les changements climatiques 
regroupe 90 villes parmi les plus peuplées au monde, ce 
qui représente plus de 650 millions de personnes et un 
quart de l’économie mondiale. Ce groupe a été consti-
tué en 2005 pour lutter contre les changements climati-
ques et mener des actions urbaines destinées à réduire 
les  émissions de gaz à effet de serre et les risques cli-
matiques, tout en améliorant la santé, le bien-être et les 
opportunités économiques des citadins.

Les relations entre les villes sont basées sur divers 
facteurs. Les villes dépendent des marchés mondiaux 
pour leur commerce et sont clairement incitées à favo-
riser un partage des bonnes pratiques entre elles lors-
qu’elles sont comparables. Une étude récente a montré 
que l’adhésion à un ou plusieurs réseaux environne-
mentaux incite à l’action, en particulier lorsque les ob-
jectifs des réseaux reflètent les priorités existantes des 
maires et de leurs circonscriptions en matière de poli-
tiques695. Cette étude montre que les villes bénéficient 
de l’expertise et des expériences de villes comparables 
ou plus grandes. Par exemple, Portland (Oregon) a tiré 
parti de l’expérience acquise par d’autres membres du 
Groupe  C40 pour lancer un programme d’obligations 
vertes, et la ville de Chicago (Illinois) s’est inspirée de 
villes comparables d’Europe et d’ailleurs pour créer son 
réseau de transport rapide en bus696.

De nombreux partenariats internationaux entre mu-
nicipalités ont été créés au cours des deux dernières dé-
cennies pour permettre l’atténuation des changements 

climatiques et l’adaptation à ces derniers697. En prenant 
des mesures communes, les villes amplifient l’impact de 
leurs décisions en matière de politiques, qui peuvent 
compléter ou même remplacer l’action, ou l’inaction, au 
niveau national698. Les maires membres du Groupe C40, 
par exemple, se sont engagés à ce que leurs municipa-
lités n’utilisent plus que des bus sans émissions à partir 
de 2025 et que, d’ici à 2030, une grande partie de leurs 
villes n’émettent pas de gaz à effet de serre699. Neuf 
villes africaines, Accra, Addis-Abeba, Le Cap, Dakar, Dar 
es-Salaam, Durban, Johannesburg, Lagos et Tshwane, 
ont promis de cesser totalement leurs émissions de car-
bone d’ici à 2050700.

Les réseaux de villes ont des expériences et points 
communs qui leur permettent d’apprendre les unes des 
autres, notamment en ce qui concerne les innovations 
socio-technologiques et la normalisation des méthodes 
de mesure et de déclaration des émissions urbaines701. 
L’initiative Urban Transitions Alliance, par exemple, re-
groupe d’anciennes villes industrielles d’Europe, d’Amé-
rique du Nord et de Chine qui s’efforcent de se départir 
des systèmes reposant sur les combustibles fossiles et 
l’industrie lourde au profit de systèmes urbains diver-
sifiés et durables, privilégiant les chaînes de valeur lo-
cales, les moyens de subsistance décents et la qualité 
de vie de l’ensemble des citoyennes et citoyens702. 
L’adhésion à des réseaux de villes permet également 
d’avoir accès à d’importantes ressources, notamment 
des programmes d’assistance technique, le partage 
d’études de cas et d’autres informations sur les bonnes 
pratiques, des conférences ainsi que d’autres occasions 
de rencontre où les maires et leurs équipes municipales 
tissent des liens et qui peuvent même encourager une 
compétition constructive. Chaque année, une ville eu-
ropéenne est désignée capitale verte de l’Europe par la 
Commission européenne, afin de récompenser le déve-
loppement et l’innovation écologiques703.

submergés par le nombre de réfugiés, ce qui a entraîné une propagation rapide des maladies, ainsi que des tensions 
avec les communautés hôtes, qui souffraient elles-mêmes de stress hydrique.

Le Ministère jordanien de l’eau et de l’irrigation a pris des mesures pour remédier à la crise en organisant une consul-
tation multipartite incluant des groupes de réfugiés, les communautés d’accueil locales, des ONG internationales et 
des agences humanitaires multilatérales. Grâce à une planification stratégique et inclusive, le gouvernement et ses 
partenaires ont creusé de nouveaux puits, réhabilité et réaffecté l’infrastructure existante, ce qui a permis de réduire 
les coûts et d’améliorer les services fournis aux résidents du camp et aux zones périurbaines environnantes. Les ser-
vices d’approvisionnement en eau sont complétés par une centrale solaire, construite grâce à un financement de 
l’Allemagne.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enjeux_du_r%C3%A9chauffement_climatique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enjeux_du_r%C3%A9chauffement_climatique
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2.10	 Point d’entrée 6 : Patrimoine environnemental mondial

Messages clefs

1.	 L’accès au patrimoine environnemental mondial (biodiversité, terres, atmosphère et océans) est essentiel, mais 
ce patrimoine est appauvri et dégradé, ce qui a un impact allant bien au-delà des frontières nationales. Par 
conséquent, il est urgent de gérer l’extraction des ressources naturelles qui font partie de ce patrimoine mon-
dial ainsi que les déchets qui en résultent.

2.	 Les éléments composant le patrimoine environnemental mondial sont intrinsèquement liés et dépassent les 
frontières entre les pays. Le rétablissement et la résilience du système terrestre nécessitent que l’on anticipe les 
rétroactions entre ces éléments afin de maximiser les retombées positives et limiter au minimum les inconvé-
nients, aux niveaux local et mondial. La gestion du patrimoine mondial doit, de manière explicite, combattre 
l’injustice environnementale, en évitant toute utilisation inéquitable des ressources et en réparant les dom-
mages déjà causés, grâce à une combinaison d’interventions technologiques, financières et politiques.

3.	 Les réserves de capital naturel constituées par le patrimoine environnemental mondial s’épuisent plus rapi-
dement qu’elles ne se renouvellent et ne sont pas correctement évaluées par les marchés et les politiques 
publiques. L’accès équitable au patrimoine mondial, qui peut réduire les inégalités, repose sur la gouvernance 
mondiale ainsi que sur une multitude de mesures à tous les niveaux.

4.	 Les politiques visant à protéger le patrimoine environnemental mondial peuvent s’attaquer aux comporte-
ments difficiles à changer dans les économies et les modes de vie par le biais d’incitations, de la fiscalité et de 
la réglementation, ainsi que par des mécanismes progressifs de taxation du carbone. La mise en place de chan-
gements structurels dans les comportements de consommation à l’aide d’incitations à la fois économiques et 
réglementaires, ainsi que par des transformations des normes et des pratiques, peut également contribuer à la 
protection du patrimoine mondial.

5.	 La conclusion d’accords transnationaux est essentielle pour la protection des biens communs, et une gouver-
nance adaptative regroupant un large éventail d’institutions et de parties prenantes peut permettre leur ges-
tion durable. La diplomatie scientifique peut accroître encore la protection du patrimoine mondial et aider à 
établir des partenariats visant à résoudre les conflits et à gérer ces biens communs de manière durable.

Conformément au droit international, le patrimoine 
mondial comprend quatre domaines spécifiques qui 
ne relèvent d’aucune souveraineté nationale :  la haute 
mer, l’atmosphère, l’Antarctique et l’espace extra-at-
mosphérique. Lors des récents débats sur le dévelop-
pement durable et la protection de l’environnement, 
d’autres biens communs ont été ajoutés à cette liste. 
Ils peuvent relever de juridictions nationales ou régio-
nales bien définies, mais leur préservation présente des 
intérêts qui vont au-delà de ces juridictions. Il s’agit des 
forêts tropicales humides, des terres, de la biodiversité 
et du climat.

Le présent rapport porte sur le patrimoine envi-
ronnemental mondial défini dans ce sens plus large 
et comprenant différents vastes biomes et systèmes 
contribuant de manière directe ou indirecte au fonc-
tionnement du système terrestre et, partant, au main-
tien de la vie, y compris de la biodiversité, de l’atmo-
sphère, des océans, de la cryosphère, des forêts et de 
l’hydrosphère704. Globalement, ces biens communs 
constituent des réserves de capital naturel qui pro-
duisent des bienfaits dont profite souvent l’ensemble 
de l’humanité. Pour certains, tels que les forêts, il peut y 
avoir un chevauchement entre la possession, les droits 
fonciers et l’usufruit, mais ils ne sont pas forcément in-
compatibles avec la notion de biens communs. Les ac-

tions menées en faveur du patrimoine environnemen-
tal mondial doivent permettre d’assurer le bien-être des 
humains et la survie de toutes les espèces vivantes.

Aujourd’hui, les réserves de capital naturel s’épuisent 
bien plus vite qu’elles ne se renouvellent. La surexploi-
tation du patrimoine environnemental mondial, com-
binée avec les émissions de substances polluantes 
nocives, les rayonnements, les déchets et l’utilisation 
excessive de produits chimiques toxiques, entraîne des 
changements potentiellement irréversibles et met en 
danger la stabilité du système terrestre. Notre exploita-
tion actuelle du patrimoine environnemental mondial 
est telle qu’elle influence le système terrestre dans son 
ensemble.

Pour atteindre les objectifs de développement du-
rable, nous devons impérativement réduire la pression 
sur ce patrimoine. À l’heure actuelle, l’impact écolo-
gique du développement économique n’a jamais été 
aussi élevé. Cette tendance doit s’inverser si nous vou-
lons assurer le bien-être de l’humanité et la durabilité 
des économies et des entreprises sans soumettre le 
patrimoine mondial à une extinction en masse des es-
pèces, à la déforestation, à la dégradation des terres 
et à des volumes ingérables de déchets et d’émissions 
polluantes. Les déchets générés par les activités hu-
maines, notamment les produits chimiques toxiques, 
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les plastiques et les déchets électroniques, ont atteint 
des quantités qui excèdent la capacité d’absorption du 
système terrestre. Par conséquent, il est devenu urgent 
de décarboner ces activités et de gérer la manière dont 
les ressources sont extraites du patrimoine environne-
mental, l’efficacité de leur utilisation, la manière dont 
elles sont réparties et le traitement des déchets.

2.10.1	 Obstacles

La perte de biodiversité

La diversité des espèces sur la terre ferme et dans les 
océans joue un rôle clé dans les écosystèmes et les 
services qu’ils fournissent. Le rapport de 2019 de la 
Plateforme intergouvernementale scientifique et poli-
tique sur la biodiversité et les services écosystémiques 
met cependant en garde contre les menaces touchant 
environ 25  % des espèces animales et végétales étu-
diées et souligne que près d’un million d’espèces sont 
déjà menacées d’extinction, dont un grand nombre au 
cours des décennies à venir, si rien n’est fait pour atté-
nuer l’intensité des causes de la perte de biodiversité705. 
Faute de réaction, on assistera à une accélération du 
taux global d’extinction des espèces, qui est déjà au 
moins des dizaines ou centaines de fois supérieur à la 
moyenne enregistrée durant les 10 derniers millions 
d’années.

Un grand nombre d’espèces pollinisatrices sont de 
moins en moins abondantes ou sont menacées par l’uti-
lisation de produits chimiques et l’expansion de l’acti-
vité agricole, ce qui met en péril 75 % de nos cultures 
vivrières. Des variétés et races locales de végétaux et 
d’animaux domestiques disparaissent dans le monde 
entier. La perte de biodiversité, notamment la diver-
sité génétique, compromet gravement la sécurité ali-
mentaire dans le monde, car elle affaiblit la résilience 
de nombreux systèmes agricoles à des menaces telles 
que les ravageurs, les agents pathogènes et les change-
ments climatiques. Cette perte de biodiversité sans pré-
cédent tient à plusieurs facteurs interdépendants, dont 
les changements climatiques, la surexploitation des 
ressources, la pollution chimique, la fragmentation des 
terres, les espèces envahissantes, le braconnage et les 
déchets plastiques. On estime que la plupart des objec-
tifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique ne seront pas 
atteints en 2020, malgré la grande importance accordée 
aux actions d’appui à la conservation et aux initiatives 
visant à ménager un espace de fonctionnement706 pour 
les générations futures.

Les échanges entre les organismes vivants et le sys-
tème climatique physique contrôlent l’état de l’environ-
nement mondial, de sorte que la perte de biodiversité 
réduit la résilience de la biosphère, qui est essentielle 
au maintien des conditions climatiques sur Terre707. 
L’extinction d’espèces appauvrit la diversité génétique 

Figure 2.15 
Survie de l’humanité et patrimoine environnemental mondial
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Biodiversité

Océans Terre
33 %
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30,7 %
des terres sont recouverts de forêts  

25 % des animaux
et des plantes sont menacés
de disparition, soit près d’un million
d’espèces, dont une grande partie
dans les prochaines décennies 
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sont en danger à cause 
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tue environ 8 millions de personnes par an

Les moyens de subsistance 
de 60 millions de pêcheurs 
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L’objectif de la neutralité carbone doit être atteint en 2050
pour que le réchauffement climatique n’excède pas 1,5 °C

33,1 %
des stocks halieutiques  font l'objet 
d'une exploitation non durable 

50 %
de tous les récifs de corail
ont disparu depuis 1870
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de la biosphère et, par conséquent, la résilience de ses 
fonctions dans un contexte de changements climati-
ques. Le rythme auquel la biodiversité s’appauvrit est 
sans précédent. On compte aujourd’hui près d’un mil-
lion d’espèces menacées d’extinction dans les décennies 
à venir, soit 25 % des animaux et végétaux étudiés.

Dommages causés à l’atmosphère

Les changements climatiques, la pollution de l’air, l’ap-
pauvrissement de l’ozone stratosphérique et les pol-
luants organiques persistants constituent les quatre 
principales causes de dommages causés à l’atmo-
sphère. Ils ont des effets délétères importants sur les 
écosystèmes océaniques et terrestres. Les changements 
climatiques anthropiques perturbent l’appui, la régula-
tion et la fourniture de services écosystémiques, tout en 
aggravant l’intensité des dangers que constituent les 
chaleurs extrêmes, les pluies intenses, les inondations, 
l’érosion des sols, la hausse du niveau des océans et la 
sécheresse. Les infections et les maladies apparaissent 
et se répandent plus rapidement avec les changements 
climatiques, notamment lorsqu’elles sont associées à la 
mobilité des hommes. Les pays les moins avancés et les 
petits États insulaires en développement des régions 
tropicales subiront très probablement avant les autres 
les conséquences irréversibles des changements clima-
tiques. Ces pays sont également moins en mesure de 
s’y préparer et d’y répondre. Des estimations prudentes 
font état d’un budget de 420 gigatonnes de CO2 pour 
une probabilité de 66 % de limiter le réchauffement à 
1,5 °C, sachant que les réserves de pétrole connues dé-
passent de loin ce budget.

La pollution atmosphérique représente un des 
risques les plus élevés pour la santé dans le monde, no-
tamment dans les villes en croissance rapide des pays 
en développement. L’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) estime que la pollution de l’air intérieur et 
extérieur tue environ huit millions de personnes chaque 
année, sachant, comme cela a été indiqué plus haut, 
que 91 % de la population mondiale respire un air ne 
répondant pas aux normes de qualité de l’air qu’elle a 
définies. Plus de 90 % des décès dus à la pollution de 
l’air ont lieu dans les pays à faible revenu et les pays à 
revenu intermédiaire. Dans les villes des régions froides, 
où la demande d’énergie pour le chauffage est élevée, 
il faut accorder une attention particulière aux gaz pro-
duits par des cuisinières déficientes, notamment dans 
les villes situées dans des vallées où les variations de 
températures emprisonnent l’air contaminé au-dessus 
des zones citadines. Dans les pays en développement, 
le noir de carbone produit par la combustion incom-
plète de combustibles fossiles et de biomasse existe en 
abondance du fait de l’exploitation des ressources fo-
restières. Le noir de carbone ainsi que l’accroissement 
de la fréquence et de l’intensité des incendies jouent un 
rôle fondamental dans l’interaction entre les couches 
d’aérosols et la couche limite planétaire et l’aggravation 
de la pollution de l’air à faible altitude dans la plupart 
des mégalopoles.

Modifications des océans

Il faut de toute urgence protéger les océans afin qu’ils 
puissent jouer leur rôle fondamental de régulation et 
de services, ce qui, en retour, contribue à la réalisation 
de la plupart des autres objectifs de développement du-
rable. La protection des océans apporte des moyens de 
subsistance supplémentaires aux populations en même 
temps qu’elle préserve leur milieu, protège la biodiver-
sité et les zones côtières, et régule les changements cli-
matiques. Les océans ont une fonction importante de 
régulation des températures et des précipitations. Ils 
constituent également un puits de carbone qui a permis 
d’absorber près de 40 % du CO2 émis depuis l’ère pré-
industrielle. L’évolution projetée des océans devrait par 
conséquent produire des effets négatifs sur la Terre et 
aggraver le réchauffement dans le monde. Le réchauffe-
ment associé à l’acidification des océans due à l’absorp-
tion de carbone est un problème double pour les récifs 
coralliens, car il réduit leur croissance, les blanchit et at-
ténue leur fonction de protection contre les tempêtes. 
La destruction des récifs coralliens nuit à la biodiversité, 
car ils constituent un habitat naturel pour 25 % des es-
pèces océaniques. En outre, les récifs coralliens jouent 
un rôle vital dans l’économie et la protection côtière 
de nombreux pays tropicaux et sous-tropicaux, notam-
ment les pays insulaires et en développement.

Les océans assurent la subsistance de 60 millions de 
pêcheurs, qui tirent leurs revenus des ressources de la 
mer. Ces moyens de subsistance sont menacés, car l’aci-
dification réduit le taux de survie de plusieurs espèces 
d’importance commerciale lors de leur développement 
larvaire et à l’âge adulte. Les stocks de poissons sont 
aussi menacés par la surpêche; la part des poissons sur-
exploités est passée de 10 % en 1974 à 33,1 % en 2015. 
De plus en plus de déchets terrestres, d’eaux usées, de 
déchets plastiques, de nanoparticules anthropiques, 
d’engrais, de produits chimiques dangereux et d’hydro-
carbures dus à des technologies dangereuses sont reje-
tés dans les océans. Tout cela met en péril les espèces 
marines et la biodiversité, contamine les chaînes ali-
mentaires, affaiblit les systèmes immunitaires humains, 
réduit la fertilité et augmente les risques de cancer. 
Les déchets plastiques constituent 60 à 80  % des dé-
chets marins et atteignent des concentrations élevées 
(200  000 débris par kilomètre carré) dans les courants 
marins. L’activité humaine menace également la capa-
cité des mammifères marins de communiquer et de se 
nourrir.

Utilisations concurrentes de l’eau et des terres 
et accélération de leur dégradation

En 2025, une pénurie totale d’eau touchera 1,8 milliard 
d’êtres humains, tandis que deux tiers de la popula-
tion mondiale vivront dans des conditions de stress hy-
drique. La situation se détériorera encore si rien n’est 
fait, puisque la demande en eau devrait augmenter de 
50  %. Avec l’accroissement démographique, notam-
ment dans les régions arides, de plus en plus de per-
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Encadré 2.36 
Les objectifs de développement durable pour les communautés résilientes vivant dans les zones de montagne708

La vulnérabilité face aux changements climatiques est intimement liée au développement durable. Cela est particu-
lièrement vrai pour les 900 millions de personnes dans le monde qui vivent dans des zones de montagne, qui sont 
des zones particulièrement sensibles aux changements climatiques. Les montagnards affichent des niveaux de pau-
vreté élevés et, dans les pays en développement, environ 40 % d’entre eux sont en situation d’insécurité alimentaire. 
Pour leur assurer un avenir durable et les aider à faire face aux changements climatiques, ils devront accroître leurs 
capacités et renforcer leur résilience. Cela signifie qu’il faut examiner le contexte particulier des montagnes dans la 
mise en œuvre des mesures et l’évaluation des progrès accomplis au titre du Programme 2030709.
Il a été demandé à un groupe de 66 spécialistes des montagnes originaires de l’Équateur, du Kirghizistan, du Népal, 
de l’Ouganda et de la Suisse de définir les synergies entre les cibles des objectifs de développement durable visant 
à renforcer la résilience dans les zones de montagne. Les évaluations ont montré combien les cibles favorisant l’utili-
sation durable des ressources naturelles et la conservation des écosystèmes terrestres (cibles 6.5, 6.6, 11.4, 12.2, 15.1, 
15.2 et 15.4) sont indispensables pour renforcer la résilience des personnes vulnérables et pour la mise en œuvre de 
pratiques agricoles durables et résilientes (cibles 1.5 et 2.4). En outre, la fourniture d’une couverture de santé univer-
selle (cible 3.8), la promotion de l’éducation des enfants (cible 4.1) et de la réalisation des objectifs de développement 
durable (cible 4.7), l’accès à l’information (cible 12.8), l’établissement de sociétés inclusives (cibles 5.5 et 10.2) et de 
politiques cohérentes (cible 17.14) permettent de surmonter les inégalités et de contribuer au renforcement de la 
résilience des communautés vivant dans des zones de montagne. Les spécialistes ont montré que pour remédier à la 
lenteur du développement économique dans les zones de montagne éloignées, il faut favoriser le tourisme durable 
(cible 8.9) et renforcer les liens entre les zones rurales et urbaines (cible 11.a).

sonnes dépendront de la fourniture d’eau potable dans 
des terres dégradées. De tous les désastres naturels, la 
sécheresse et la pénurie d’eau sont considérées comme 
ceux ayant les conséquences les plus graves et causant 
le plus de pertes économiques et environnementales à 
long terme. La lutte contre la dégradation des terres en 
amont permet d’améliorer l’accès à l’eau potable dans 
les zones situées en aval. La restauration des sols permet 
d’élever le niveau des eaux souterraines, d’accroître les 
rendements agricoles et d’apporter des changements 
positifs pour la faune, comme l’illustrent les exemples 
de l’Éthiopie et du Niger.

Les terres comprennent les forêts, les terres arables, 
les zones côtières, les prairies, les terres arides, les mon-
tagnes et d’autres biomes, ainsi que les villes. Chacun 
de ces biomes fait face à des défis particuliers du point 
de vue de la réalisation des objectifs de développe-
ment durable (voir encadré 2.36). La terre devient une 
ressource de plus en plus rare, notamment pour les 
cultures, puisque la superficie totale de terres arables 
perdues chaque année est estimée à 100 000 kilomètres 
carrés710. Entre 1970 et 2000, la superficie de terres 
arables par personne a chuté, passant de 0,38 hectare 
à 0,23 hectare. Elle devrait continuer de baisser pour at-
teindre 0,15 hectare en 2050711.

Près d’un tiers de la surface de la Terre non recouverte 
de glace et d’eau potable disponible dans le monde est 
utilisé pour l’élevage du bétail. Dans certaines parties 
du monde, notamment dans les terres arides et d’autres 
régions sans grandes ressources où rien ne pousse, l’éle-
vage peut constituer un moyen d’utiliser efficacement 
les terres et de convertir des plantes non comestibles 
en viande et en lait. Cependant, dans d’autres régions, 

le fait de consacrer la terre à l’élevage ne constitue pas 
une utilisation rationnelle de cette ressource en raison 
de l’émission de contaminants et de gaz à effet de serre, 
ce qui exclut la possibilité de produire plus de nourri-
ture avec des ressources limitées712.

Les pressions croissantes et concurrentes sur l’eau 
dans le monde, aux niveaux local et mondial, ont érigé 
cette ressource en produit de base. Depuis 2000, de 
vastes superficies de terres, correspondant à peu près 
à la superficie de l’Espagne, ont été acquises en Afrique 
en vue d’assurer la sécurité alimentaire d’autres pays713. 
De telles acquisitions de terres à large échelle créent des 
déséquilibres de pouvoir entre ceux qui ont les moyens 
d’acheter des terres et ceux qui n’en ont pas, ce qui res-
treint l’accès des populations locales aux terres et aug-
mente leur risque d’être expulsées714.

D’une façon générale, la conservation et la restaura-
tion des terres peuvent jouer un rôle vital dans la lutte 
contre les changements climatiques et pour la préser-
vation de la biodiversité et le maintien de services éco-
systémiques cruciaux, tout en assurant prospérité et 
bien-être pour tous. La réalisation de la neutralité en 
matière de dégradation des terres, qui repose sur trois 
marqueurs physiques, la couverture végétale (son évo-
lution), la productivité de la terre (productivité primaire 
nette) et les stocks de carbone (carbone organique dans 
le sol), peut accélérer la réalisation des objectifs de dé-
veloppement durable. Restaurer les sols des écosys-
tèmes dégradés peut également permettre de stocker 
jusqu’à trois milliards de tonnes de carbone chaque an-
née715. Les pratiques de gestion durable des terres, dont 
l’agriculture faiblement émettrice de carbone, l’agrofo-
resterie et la restauration d’écosystèmes qui sont des 
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puits de carbone, tels que les forêts et les tourbières, 
favorisent quasiment toujours des retombées positives 
en matière d’adaptation.

Les principaux dangers de la déforestation
Les forêts disparaissent à un rythme alarmant partout 
dans le monde. Pas moins de 1,3 million de kilomètres 
carrés de forêts ont été perdus depuis 1990, essentiel-
lement dans les régions tropicales (Amérique latine, 
Afrique subsaharienne et Asie du Sud-Est), soit l’équi-
valent de la superficie de l’Afrique du Sud. Ces forêts 
ont été déboisées à des fins agricoles ou d’urbanisa-
tion, pour accéder à des ressources minières ou pour 
d’autres raisons. Les deux plus importantes zones fores-
tières tropicales, l’Amazonie en Amérique latine et les 
forêts d’Afrique centrale, sont essentielles à la bonne 
santé de l’environnement mondial car elles influent sur 
les changements climatiques, compte tenu de leur im-
portance en tant que puits de carbone, ont des effets 
sur les modèles climatiques dans les deux continents 
et protègent des espèces uniques et la biodiversité des 
communautés. Le sort de ces deux zones forestières est 
important pour tous, pas seulement pour les personnes 
qui y vivent aujourd’hui. Selon les données officielles de 
2018, la déforestation de la forêt tropicale amazonienne 
au Brésil a atteint son plus haut niveau en dix ans.

Au-delà des juridictions nationales
Le capital naturel, qui comprend le stock de ressources 
renouvelables et non renouvelables, souvent appelé 
«  services écosystémiques  », n’était généralement pas 
inclus dans les fonctions de production économique 
standard, notamment parce qu’on estimait qu’il ne fai-
sait pas partie des facteurs de production. Tel n’est plus 
le cas. Bien que le capital naturel soit essentiel pour 
presque tous les types de production et la plupart des 
objectifs de développement durable, qui sont soit di-
rectement concernés soit très dépendants de celui-ci, 
il continue cependant de se dégrader. Il est crucial de 
mettre fin à la destruction de ce capital et de le gérer 
dans des limites préservant la résilience et la stabilité 
des écosystèmes naturels et assurant le renouvellement 
des ressources. Transgresser les limites de ces systèmes 
présente de graves risques sociaux, économiques et 
géopolitiques. Quasiment partout dans le monde, la na-
ture a été considérablement dégradée par de multiples 
facteurs humains, et une grande majorité d’indicateurs 
des écosystèmes et de la biodiversité ont rapidement 
décliné. 75 % de la superficie terrestre sont touchés, tan-
dis que 66 % de la surface des océans subissent des dé-
gradations cumulées sans cesse croissantes et que plus 
de 85 % des zones humides ont été perdues. Selon une 
étude de Natural Capital at Risk: Top 100 Externalities of 
Business, les secteurs de production primaire (agricul-
ture, foresterie, pêche, extraction minière, exploration 
pétrolière et gazière, services de distribution) et les sec-
teurs de transformation primaire (ciment, acier, pâtes et 
papier et pétrochimie) ont généré des coûts d’externa-
lité pour un montant de 7 300 milliards de dollars, soit 

13 % de la production économique mondiale. Certaines 
de ces externalités se traduisent déjà en actifs délaissés 
pour les institutions financières dans divers secteurs. Les 
milieux naturels gérés par des peuples autochtones et 
des communautés locales subissent des pressions crois-
santes. Au moins un quart de la superficie terrestre est 
possédé, géré, utilisé ou occupé traditionnellement par 
des peuples autochtones. Ces territoires comportent 
environ 35  % des zones qui sont officiellement proté-
gées, tandis que près de 35 % de toutes les zones ter-
restres restantes connaissent très peu d’interventions 
humaines. D’une façon générale, le milieu naturel dé-
cline moins rapidement dans les territoires des peuples 
autochtones que dans les autres terres, mais il est néan-
moins menacé, tout comme les connaissances relatives 
aux modes de gestion de ces territoires.

Les contributions du milieu naturel sont pour la plu-
part irremplaçables. La perte de diversité, telle que la 
diversité phylogénétique et fonctionnelle, peut réduire 
de façon permanente les options futures, comme la 
possibilité de domestiquer des espèces sauvages, de 
les cultiver et de les utiliser à des fins d’amélioration 
génétique. D’aucuns ont créé des substituts à certaines 
contributions de la nature, qui se sont révélés imparfaits 
ou très coûteux. Ainsi, il est possible d’obtenir de l’eau 
potable de grande qualité grâce à des écosystèmes qui 
filtrent les polluants ou à des installations de traitement 
de l’eau gérées par l’homme. De même, les inonda-
tions côtières causées par des précipitations intenses 
peuvent être réduites soit par l’aménagement de man-
groves côtières soit par l’érection de digues. Dans les 
deux cas, la mise en place de ces infrastructures peut 
être très coûteuse à court et à long termes, et n’apporte 
pas d’avantages synergiques tels que des habitats de re-
production de poissons comestibles ou des possibilités 
de loisirs. D’une façon plus générale, les structures de 
remplacement édifiées par l’homme n’apportent sou-
vent pas autant d’avantages que la nature.

Le patrimoine environnemental mondial se dégrade, 
en grande partie à cause de facteurs externes qui ne 
sont pas traités par les marchés économiques, ce qui fait 
des communautés et sociétés affectées les premières 
victimes d’une telle dégradation. Des contrôles existent 
parfois lorsque la réglementation en vigueur est appli-
quée, mais la cause de la dégradation se trouve souvent 
dans une juridiction nationale ou régionale, tandis que 
les dommages sont ressentis dans bien d’autres juridic-
tions. Les changements climatiques constituent un très 
bon exemple de ce type d’injustice environnementale 
dans le monde. La plupart du CO2 présent dans l’at-
mosphère a été émis par les pays industrialisés et les 
10 % de personnes les plus riches du monde sont res-
ponsables d’environ la moitié des émissions mondiales 
de CO2

716. Dans le même temps, ceux qui ont émis beau-
coup moins de CO2 sont les plus exposés. Les pays en 
développement et certains groupes de pays, tels que 
les petits États insulaires en développement, les habi-
tants des zones montagneuses et les communautés arc-
tiques, doivent maintenant faire face aux tempêtes, à la 
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hausse du niveau des océans, à la fonte des glaces et 
à d’autres phénomènes climatiques extrêmes. De plus, 
nombre de pays tropicaux pâtiront avant les pays in-
dustrialisés de la transition écosystémique et des consé-
quences dramatiques des dangers climatiques717. Ce dé-
séquilibre se reflète dans les négociations sur le climat 
et les revendications des pays les plus vulnérables, qui 
souhaitent obtenir l’appui financier et technologique 
des pays industrialisés. Un des mécanismes d’appui 
aux pays vulnérables est le Fonds vert pour le climat, 
qui assure une allocation de fonds équilibrée pour réa-
liser des projets d’adaptation aux changements climati-
ques et d’atténuation de leurs effets, et veille à ce que 
les pays en développement accèdent directement à des 
financements pour favoriser une meilleure intégration 
des changements climatiques dans leurs plans d’action 
nationaux. Les allocations de fonds destinés à de tels 
projets ont parfois été problématiques, bien que ces cri-
tères semblent aujourd’hui satisfaits718,719.

En outre, l’infrastructure permettant d’accéder au pa-
trimoine environnemental mondial appartient souvent 
au secteur privé. Ainsi, près de la moitié des séquences 
marines incluses dans les brevets sur la génétique sont 
enregistrées par une seule société720. Il faut donc impli-
quer le secteur privé dans la gestion du patrimoine en-
vironnemental mondial, mais aussi créer le cadre et les 
règles permettant de limiter les dommages que le sec-
teur privé peut infliger à ce patrimoine.

2.10.2	 Leviers de transformation

Tous les aspects du patrimoine environnemental mon-
dial sont complémentaires.

La gestion durable des terres et l’adoption de pra-
tiques agricoles de conservation peuvent favoriser la 
biodiversité et le cycle de vie des nutriments, assurant 
ainsi la qualité de l’eau et contribuant à l’adaptation aux 
changements climatiques et à l’atténuation de leurs 
effets721. En retour, l’atténuation des changements cli-
matiques est susceptible de réduire les impacts sur le 
milieu terrestre par la réduction de la fréquence et de 
l’intensité des phénomènes climatiques extrêmes et, 
par conséquent, de favoriser les écosystèmes. La prise 
de conscience concernant les liens entre la biodiversité 
et les services écosystémiques peut faciliter la mise en 
œuvre du Programme 2030 et de 41 cibles contenues 
dans un ensemble de 12 objectifs de développement 
durable, y compris les objectifs relatifs au bien-être des 
personnes et à l’environnement722,723.

Gouvernance

Les ressources de la Terre profitent à de nombreuses 
personnes aux niveaux local, national et mondial. 
Quand ces ressources font partie du patrimoine envi-
ronnemental mondial, ceux qui tirent parti de leur uti-
lisation ne supportent pas toujours les coûts sociaux et 
environnementaux de leurs actions ou ne les prennent 
en charge que de manière diffuse en échappant à l’ap-
plication des lois nationales. Il est donc difficile de re-

connaître et d’identifier les avantages et inconvénients 
de telles situations724. Dans la plupart des cas, l’utilisa-
tion du patrimoine environnemental mondial a des 
retombées positives sur certaines familles, des petits 
groupes, des sociétés privées et des gouvernements lo-
caux, régionaux et nationaux725. On se retrouve face à 
des dilemmes lorsque ces derniers prennent plus que 
leur part de ces ressources et que la surexploitation me-
nace le renouvellement durable du stock existant de ca-
pital naturel726. Le patrimoine environnemental mondial 
doit donc être géré de façon adaptée en tenant compte 
des intérêts divergents des divers acteurs concernés727.

La gouvernance du patrimoine environnemental 
mondial doit être souple et polycentrique et faire in-
tervenir diverses institutions, s’appuyer sur des règles 
fondamentales, des ajustements mutuels, des interven-
tions au niveau local et l’établissement d’un climat de 
confiance728. Ce type de gouvernance est susceptible de 
créer les conditions nécessaires à un apprentissage et 
une coordination mutuels729,730.

La diversité institutionnelle : La diversité institution-
nelle permet aux décideurs de mettre à l’essai diffé-
rentes solutions de gouvernance conçues pour des 
échelles et des contextes socio-écologiques particuliers. 
Ce type d’expérimentation donne aux sociétés la possi-
bilité d’apprendre et d’adapter leurs propres solutions 
en matière de gouvernance731. C’est ainsi que les solu-
tions aux problèmes que posent l’adaptation aux chan-
gements climatiques et l’atténuation de leurs effets se 
sont multipliées de façon polycentrique au cours des 
dix dernières années. Elles ont pris la forme d’accords 
internationaux par le biais de réseaux transnationaux, 
de politiques climatiques nationales et infranationales, 
d’initiatives locales, de mouvements sociaux et d’ini-
tiatives du secteur privé732. Ces solutions favorisent les 
progrès en matière de gouvernance climatique, même 
lorsque des gouvernements ne donnent pas suite aux 
engagements pris en matière d’atténuation des effets 
des changements climatiques.

Règles ou objectifs fondamentaux  : La préservation 
du patrimoine environnemental mondial s’appuie sur 
des accords multilatéraux et des règles fondamentales 
tels que les objectifs de développement durable, qui 
peuvent contribuer à la cohérence d’ensemble et au rè-
glement des conflits. Les accords et programmes mul-
tilatéraux, tels que la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, la Convention 
sur la diversité biologique et la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification ou l’Approche 
stratégique de la gestion internationale des produits 
chimiques (voir encadré 2.37) sont des mécanismes de 
protection du patrimoine environnemental mondial 
qui garantissent sa gestion durable à l’échelle inter-
nationale. Il importe de préciser que ces actions s’ap-
puient sur un organe consultatif scientifique officiel, le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC), la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les ser-
vices écosystémiques et le Comité de la science et de 
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Encadré 2.37 
Gestion durable des produits chimiques pendant leur cycle de vie733

Le secteur de la chimie dans le monde devrait être deux fois plus important en 2030 qu’en 2015. De nombreux pro-
duits chimiques nouveaux seront mis sur le marché, outre les 100 000 qui existent déjà. Les produits chimiques sont 
d’une grande utilité sur les plans social, économique et environnemental, malgré les graves menaces que nombre 
d’entre eux posent pour la santé humaine et l’environnement. De ce fait, il importe de les gérer comme il convient 
à tous les niveaux. Outre les accords multilatéraux sur l’environnement, qui sont juridiquement contraignants, l’Ap-
proche stratégique de la gestion internationale des produits chimiques constitue un cadre volontaire, pluripartite et 
multisectoriel qui favorise la prise de décisions collectives, les débats et l’échange d’informations. L’Approche appuie 
la réalisation de l’objectif de 2020 relatif à la gestion des produits chimiques, convenu lors du Sommet mondial sur le 
développement durable qui s’est tenu en 2002 à Johannesburg.

L’objectif de 2020 porte sur l’utilisation de ces produits de manière à ce que les effets néfastes graves pour la santé 
humaine et l’environnement soient réduits au minimum. Cependant, avec l’évolution rapide et la croissance des sec-
teurs chimique et de la gestion des déchets, il devient évident que l’objectif fixé pour 2020 ne sera pas atteint. Il faut 
donc établir un futur cadre d’action pour une gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets au-delà de 
2020, auquel participeraient tous les secteurs concernés avec des ambitions et des politiques plus audacieuses. Un 
processus intersessions sur l’Approche a été lancé afin de définir le cadre d’action à la fin de 2020. 

Quels que soient les éléments d’une approche ou d’un cadre d’action mondial, le secteur des produits chimiques doit 
opérer une transition vers la durabilité, entre autres par l’optimisation des ressources, la promotion de l’innovation 
concernant les matériaux et la prise en compte du cycle de vie intégral des produits chimiques.

la technologie de la Convention. Cela revient à dire que 
la diplomatie scientifique peut contribuer à améliorer 
la gestion du patrimoine environnemental mondial et 
appuyer les partenariats conçus pour assurer cette ges-
tion dans des situations de conflit. Les gouvernements 
s’appuient également sur la science dans leur action 
continue de conservation et d’utilisation durable de la 
diversité biologique marine de zones situées au-delà 
des juridictions nationales. Nul doute que les objectifs 
de développement durable contribuent eux-mêmes di-
rectement à réguler les externalités ressenties au-delà 
des juridictions. Cependant, la préservation durable du 
patrimoine environnemental mondial ne repose pas 
seulement sur la gouvernance mondiale, puisqu’il est 
possible de mener de nombreuses actions impliquant 
les communautés les plus directement affectées, tant 
au niveau mondial que local.

Adaptations mutuelles et gouvernance adaptative : La 
coordination des interactions entre les initiatives néces-
site des acteurs multiples, des mécanismes de marché 
réglementés et un cadre législatif régissant les interven-
tions des acteurs de la gouvernance, des fournisseurs et 
des utilisateurs du patrimoine environnemental mon-
dial734. Les décideurs peuvent adopter un ensemble de 
stratégies et d’approches de gouvernance pour faciliter 
l’apprentissage social ou l’apprentissage de nouveaux 
modèles de comportement à travers l’observation ou 
l’imitation des autres735. Certaines des actions les plus 
efficaces sont des initiatives locales communautaires et 
autonomes, en particulier celles qui cherchent à modi-
fier l’utilisation des ressources mondiales736. Cependant, 
une action collective, à quelque échelle que ce soit, 
n’est possible que si des relations de confiance ont été 
établies737. Dans les systèmes polycentriques de gou-

vernance, il est envisageable, plutôt que de mettre en 
œuvre des mesures législatives allant du sommet à la 
base, d’organiser des alliances au moyen d’incitations, 
de réflexion sur des objectifs communs ou des ques-
tions concernant leur réputation, et de réseaux organi-
sés738,739.

Économie et finances

Le monde a aujourd’hui besoin de nouveaux modèles 
économiques, tels que l’économie circulaire, bâtie 
sur des systèmes de production qui renforcent la rési-
lience de la Terre et la biodiversité tout en diminuant 
la consommation et le gaspillage, en vue de dissocier 
la croissance économique de l’impact environnemental. 
En outre, les innovations nécessaires pour le dévelop-
pement durable offrent des possibilités de croissance 
économique favorisant la création d’emplois tout en ré-
duisant les émissions de carbone et leurs effets sur l’en-
vironnement740.

Initiatives scientifiques  : Les cibles peuvent conduire 
des entreprises à œuvrer à la réalisation des objectifs de 
développement durable. Ces dernières peuvent contri-
buer aux objectifs relatifs aux changements climatiques 
afin de limiter la hausse de la température mondiale 
bien en dessous de 2  °C. De telles initiatives récom-
pensent les industries qui ne causent pas de dommages 
environnementaux dans le monde, notamment grâce 
à l’utilisation d’énergies renouvelables, à la pratique 
de l’agriculture biologique, à la pêche et à l’extraction 
minière responsables ou à l’utilisation de transports pu-
blics.

Modèles industriels alternatifs  : Les pays en dévelop-
pement peuvent suivre des voies de développement 
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économique différentes de celles adoptées par les pays 
développés en passant directement à des formes de pro-
duction et de fourniture de services plus efficaces et du-
rables. Partout, les entreprises ont la possibilité d’adop-
ter des modèles de production qui se démarquent des 
modèles habituels. On citera à titre d’exemple le mo-
dèle du leasing chimique. Le modèle traditionnel de 
vente de produits chimiques à large échelle ou la vente 
de quantités importantes de peinture, de solvants et 
autres à des fins industrielles donnent lieu à une sur-
consommation inutile, à une utilisation inefficace et à 
la production de déchets dangereux741. Le modèle de 
location de produits chimiques est un exemple de mo-
dèle économique circulaire742, dans lequel le commerce 
des produits chimiques ne repose pas simplement sur 
de grands volumes de vente, mais plutôt sur l’optimi-
sation et le service de valeur ajoutée lié à l’utilisation 
du produit chimique, par exemple fournir la quantité 
nécessaire de peinture pour le nombre d’éléments à 
peindre. Cela permet de responsabiliser davantage le 
fournisseur qui peut ainsi gérer le cycle de vie du pro-
duit. La location de produits chimiques est rentable et 
constitue une pratique optimale qui contribue à réduire 
les effets de la production et de l’utilisation des produits 
chimiques sur l’environnement et la santé743.

L’investissement à impact social est un investisse-
ment destiné à produire des bénéfices sociaux ou en-
vironnementaux en plus de sa rentabilité financière. Ce 
type d’investissement peut offrir aux communautés des 
projets de développement inclusifs et durables tout en 
produisant des bénéfices pour l’investisseur. Ces inves-
tissements sont de plus en plus courants sur le marché 
du développement et sont parfaitement adaptés pour 
des projets d’atténuation des effets des changements 
climatiques.

Actions individuelles et collectives

Les comportements individuels et collectifs bénéficiant à 
l’environnement peuvent avoir des répercussions très 
positives en matière de gestion des terres, de consom-
mation de viande, de choix de mode de transport, de 
production de déchets et d’utilisation de l’eau744. Les 
consommateurs peuvent quant à eux être guidés par 
les autorités, la société civile ou des considérations po-
litiques, ce qui contribue à la promotion de la respon-
sabilité individuelle et collective745. Les changements 
culturels peuvent aussi entraîner des évolutions struc-
turelles dans les comportements de consommation.

La gestion de l’environnement : À l’ère de l’anthropo-
cène, l’activité humaine est devenue une force géolo-
gique affectant le système terrestre. La responsabi-
lité des habitants de la Terre est donc de devenir des 
gardiens actifs et des agents du changement de leur 
propre système de vie et de trouver les moyens d’inver-
ser les dommages causés à l’environnement746.

Science et technologie

Les nouvelles techniques et les technologies de sub-
stitution contribuent à réduire la pression sur le patri-
moine environnemental mondial747. Elles peuvent aider 
à faire baisser les émissions de carbone dans les zones 
urbaines et la demande croissante de ciment dans les 
pays en développement (voir encadré 2.32). Il faut ce-
pendant noter que la technologie doit être intégrée 
dans les changements économiques et sociaux d’en-
semble qui permettent de réduire la consommation.

Les forêts et la séquestration du carbone dans le sol  : 
Pour compenser les émissions qui sont difficiles à éli-
miner, il est possible d’encourager les émissions néga-
tives748. Comme cela est indiqué ci-dessus, les technolo-
gies de capture du carbone se développent rapidement, 
mais n’ont pas encore été appliquées à une large 
échelle. Le boisement et la séquestration du carbone 
dans le sol restent les deux moyens les plus largement 
utilisés pour promouvoir les émissions négatives, mais 
les zones à boiser et la quantité de carbone à stocker 
dans le sol restent limitées. Le boisement s’appuie sur la 
photosynthèse pour supprimer le CO2 se trouvant dans 
l’atmosphère. Il peut s’effectuer au moyen de monocul-
tures qui, tout en séquestrant le carbone efficacement, 
peuvent perturber la flore locale et les utilisateurs de la 
terre avant le boisement749. Comme l’a indiqué le GIEC, 
les changements d’affectation des terres à large échelle, 
nécessaires pour assurer une séquestration efficace du 
carbone par les forêts et dans le sol, sont parfois pro-
blématiques pour les établissements humains, les den-
rées alimentaires, l’alimentation du bétail, les fibres, la 
bioénergie, la biodiversité et d’autres services écosys-
témiques. Dans les cas où des risques menacent la bio-
diversité et les modèles de subsistance, il est possible 
de planter plusieurs espèces d’arbres indigènes et d’im-
pliquer les communautés dans la gestion des forêts750. 
Il est encore plus efficace de protéger les forêts an-
ciennes, qui, en règle générale, conservent mieux l’eau 
et les sols que les nouvelles forêts, tout en favorisant la 
biodiversité (voir encadré 2.38), les services culturels et 
écosystémiques, l’adaptation aux changements clima-
tiques et l’atténuation de leurs effets751. Le recours à 
l’imagerie satellitaire peut aussi largement contribuer 
au suivi de la déforestation et de l’évolution de l’utilisa-
tion des terres.

Il importe en outre d’empêcher la déforestation ir-
réversible des forêts anciennes. Les systèmes de certi-
fication constituent un moyen de réduire la déforesta-
tion et d’aider à l’intégration de l’exploitation forestière 
dans la gestion des forêts, notamment lorsque le sec-
teur privé participe à ce mécanisme, comme ce fut le 
cas pour les forêts de l’Afrique de l’Est752. Les émissions 
négatives doivent faire partie d’un système énergétique 
intégré qui coordonne la fourniture d’énergie verte, la 
demande d’énergie et la séquestration ou la capture du 
carbone753.
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Encadré 2.38 
La technologie au service de la protection des anciennes forêts tropicales dans un petit pays754,755

Avec une population de moins de 800 000 personnes, le Guyana est couvert à 87 % par des forêts. Son système de 
surveillance, de notification et de vérification des émissions de carbone forestier est conforme aux pratiques opti-
males internationales. Au départ, le système a été élaboré dans le cadre d’un programme REDD+* de suivi de l’accord 
conclu entre le Guyana et la Norvège pour éviter la déforestation. Le système de surveillance, de notification et de 
vérification des émissions de carbone forestier est aujourd’hui au service de plusieurs fonctions au niveau national, 
dont la mesure des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de développement durable et la fourniture 
aux autorités de données sur le maintien de la biodiversité, la gestion de la déforestation et l’atténuation du niveau 
de dégradation des forêts.

À l’origine, les forêts du pays ont été cartographiées grâce à des données satellitaires à haute résolution, des levés 
de vérification et d’autres méthodes de collecte de données. Aujourd’hui, le système utilise librement les données 
satellitaires disponibles. Il est mis en œuvre à moindre coût, maintenu et géré par du personnel national. Des car-
tographies sont menées chaque année depuis 2010 et le système de surveillance, de notification et de vérification 
fournit des données sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de développement durable relatifs au 
changement d’affectation des terres et à la protection de la biodiversité (objectif 13, cibles 2 et 3; objectif 15, cibles 1, 
2, 3 et 4).

Le système de surveillance, de notification et de vérification est un modèle transposable dans d’autres pays forestiers. 
Il ne nécessite pas de grandes ressources. Il a été élaboré dans le cadre de la coopération internationale au moyen 
de la technologie satellitaire, d’applications scientifiques et de ressources locales, ainsi que de l’excellente contribu-
tion d’experts locaux et internationaux, d’universités et de gouvernements. Les partenariats bilatéraux favorisant les 
transformations peuvent renforcer les efforts déployés au niveau local pour couvrir les besoins nationaux et appuyer 
le développement durable. Le système facilite l’accès aux données technologiques, identifie les contraintes natio-
nales et fournit des éléments pour la mise en œuvre d’actions et la gestion durable des ressources naturelles.

*REDD+ : Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts et le rôle de la conservation, 
de la gestion durable des forêts et de l’augmentation des stocks de carbone forestier dans les pays en développe-
ment.

2.10.3	 Approche intégrée en faveur  
du développement durable

La transformation en faveur du patrimoine environne-
mental mondial peut s’appuyer sur plusieurs filières et 
sur les liens d’interdépendance entre les objectifs de dé-
veloppement durable (voir encadré 2.39)756. Parmi ces 

filières, on notera celles qui sont liées aux régimes mul-
tilatéraux sur l’environnement, aux réseaux municipaux 
transnationaux et aux mouvements transnationaux, qui 
concilient les moyens de subsistance, la conservation et 
la diplomatie scientifique.

Les régimes multilatéraux sur l’environnement sont 
des accords internationaux conclus par les États sur 

Encadré 2.39 
Analyse en réseau des objectifs de développement durable dans une optique climatique757

L’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et la conclusion de l’Accord de Paris offrent 
d’immenses possibilités pour que les 17 objectifs de développement durable et les contributions arrêtées au niveau 
national produisent des effets positifs pour tous.

L’Institut allemand du développement et l’Institut de l’environnement de Stockholm ont analysé conjointement plus 
de 160 contributions nationales et leurs liens avec les objectifs de développement durable (voir www.NDC-SDG.info). 
L’analyse illustre la manière dont les activités climatiques nationales peuvent contribuer à la réalisation de nombreux 
objectifs de développement durable, ainsi que des cibles qu’ils contiennent, en allant bien au-delà de l’objectif 13 
(Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques). Les objectifs les plus visés par les activités pré-
sentées dans les contributions nationales sont l’objectif 7 (Énergie propre et d’un coût abordable), l’objectif 15 (Vie 
terrestre), l’objectif 2 (Faim « zéro »), l’objectif 11 (Villes et communautés durables), l’objectif 6 (Eau propre et assainis-
sement) et l’objectif 17 (Partenariats pour la réalisation des objectifs). Les thèmes de chacun de ces objectifs et leurs 
cibles ont été traités dans le cadre de plus de 500 activités inscrites dans les 160 contributions nationales évaluées, 

https://klimalog.die-gdi.de/ndc-sdg/
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des questions environnementales spécifiques758. Un 
des régimes les plus représentatifs est le Protocole de 
Montréal de 1987 sur la consommation et la production 
de substances qui appauvrissent la couche d’ozone759. 
Ce protocole est le produit d’évaluations scientifiques 
rigoureuses sur la gravité de l’appauvrissement de la 
couche d’ozone et des revendications des parties affec-
tées, du suivi social des données relatives aux émissions 
de carbone et des pressions exercées aux fins de la mise 
en œuvre des accords internationaux sur la question. 
Les études conduites par le secteur privé et les investis-
sements pour le développement ont également permis 
d’adopter de nouvelles technologies, qui ont bénéficié 
aux producteurs industriels, pour remplacer les sub
stances appauvrissant la couche d’ozone760.

Mouvements transnationaux : En plus des réseaux de 
villes décrits dans le chapitre précédent, des réseaux 
nationaux autonomes et décentralisés travaillent en-
semble sur des préoccupations communes et des points 
particuliers. Parmi les exemples les plus connus de mou-
vements qui œuvrent en faveur du patrimoine environ-
nemental mondial, certains promeuvent la réduction 
des investissements761, l’agro-écologie762 et la justice en-
vironnementale763. Ces mouvements s’occupent de sen-
sibilisation et de promotion de l’innovation et du capital 
social, d’exploitation des savoirs locaux et de diffusion 
des connaissances sur les alternatives sociotechnolo-
giques. Parallèlement, ils peuvent exercer une influence 
sur l’action politique aux niveaux local et international 
en faveur du patrimoine environnemental mondial764.

Concilier moyens de subsistance et conservation : Nom
bre de cas de surexploitation du patrimoine environne
mental mondial ont pour origine des revendications  

non résolues sur l’utilisation des terres ou sur des res-
sources en eau765. En ce qui concerne les ressources 
halieutiques, une des options est de créer des zones 
marines protégées aux niveaux transnational, natio-
nal ou infranational, afin de conserver les écosystèmes 
marins766. S’agissant des zones marines protégées, les 
petits pêcheurs risquent de ne pas pouvoir accéder à 
des ressources essentielles à leurs moyens de subsis-
tance767. Il faut donc que les petits pêcheurs soient as-
sociés à la prise de décisions sur les droits d’utilisation 
des territoires. Les gouvernements sont ensuite appe-
lés à les mettre en œuvre, à contrôler l’utilisation de ces 
zones marines et à régler les éventuels différends768. Il 
est par conséquent important d’associer les commu-
nautés de pêcheurs à la création de zones marines pro-
tégées, à leur gestion et à la constitution de conseils 
d’administration, ainsi qu’à leur mise en œuvre, tout en 
veillant à promouvoir les technologies et pratiques so-
ciales d’une pêche durable. Il est également possible de 
créer des partenariats scientifiques avec les compagnies 
transnationales. De tels partenariats sont susceptibles 
de faciliter des initiatives favorisant des effets multipli-
cateurs sur l’utilisation des ressources contrôlées par de 
grands pollueurs, mais risquent de renforcer les struc-
tures corporatistes inéquitables de gouvernance du 
patrimoine environnemental mondial769. Les moyens 
de subsistance et la conservation sont des thèmes qui 
peuvent être traités dans les législations et les régle-
mentations nationales, afin de limiter la dégradation 
des ressources et d’aider les populations, comme cela a 
été fait au Bhoutan (voir encadré 2.40).

Diplomatie scientifique : On peut citer nombre d’exem
ples dans lesquels la diplomatie scientifique a permis de 

mettant ainsi en lumière les très grandes retombées positives potentielles, ainsi que la nécessité de travailler à la co-
hérence et à la coordination des actions de mise en œuvre. En outre, l’analyse montre que les objectifs sociaux, tels 
que la santé, l’éducation et l’égalité des sexes, ont été abordés moins fréquemment que les objectifs environnemen-
taux et économiques, ce qui fait apparaître les lacunes qu’il reste à combler.

Au-delà des chevauchements thématiques entre l’Accord de Paris et le Programme 2030, les activités touchant aux 
contributions nationales concernant le climat soulignent également le caractère interdépendant des objectifs eux-
mêmes. L’analyse montre que, même au sein d’une activité relative au climat, plusieurs objectifs et thèmes fonda-
mentaux peuvent être mentionnés. Par exemple, l’agriculture intelligente face aux changements climatiques est liée 
non seulement à l’objectif 2 (Faim « zéro »), mais aussi à l’objectif 15 (Vie terrestre) et à l’objectif 6 (Eau potable et 
assainissement). En classant par catégories les activités climatiques dans un ensemble de questions liées au dévelop-
pement durable, les auteurs ont fait ressortir plusieurs thèmes transversaux tels que l’eau et la résilience. Dans les 
activités liées aux contributions nationales, l’eau est décrite à la fois comme un moyen de production et un produit 
essentiel pour atteindre d’autres objectifs. Ainsi, les programmes de récupération des eaux de pluie constituent un 
élément fondamental des plans climatiques, qui font la part belle à des mesures d’économie destinées à accroître la 
production agricole. Parallèlement, les plans climatiques proposent de multiples stratégies de réduction des pertes 
en eau et d’adaptation à la pénurie d’eau. La définition de thèmes très synergiques facilite la conception de politiques 
intégrées et identifie les principaux domaines d’intervention.

Sachant que l’analyse durable s’intéresse surtout aux liens synergiques entre les contributions nationales et les objec-
tifs de développement durable, il est également essentiel d’évaluer les avantages et les inconvénients, afin de bien 
gérer tous les niveaux de mise en œuvre sur le long terme et dans toutes les régions.
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Encadré 2.40 
Bhoutan : un pays au bilan carbone négatif

Le Bhoutan a mis en œuvre plusieurs mesures environnementales, dont certaines sont juridiquement contraignantes. 
L’une d’entre elles vise à assurer une couverture verte. La Constitution du pays stipule que 60 % de la superficie du 
pays doivent être couverts de forêts770. La législation prévoit également un système de compensation dans lequel 
toute quantité de bois utilisé est taxée afin de replanter, avec des espèces appropriées, le même nombre d’arbres771. 
Une autre mesure permet de réglementer la production et l’utilisation d’électricité. Le Bhoutan dispose de peu de 
centrales électriques alimentées au charbon. L’électricité, qui est essentiellement d’origine hydraulique, est en partie 
exportée en Inde. Ces mesures ont fait du Bhoutan un pays au bilan carbone négatif. Le tourisme appuie également 
la conservation de la nature et le développement. Les visiteurs du Bhoutan doivent verser une contribution journa-
lière minimale de 250 dollars pour les frais d’hébergement, les repas, les guides professionnels et les autres frais de 
voyage, dont 65 dollars vont aux services sociaux et à l’infrastructure.

Encadré 2.41 
L’hydrologie durable au service de l’eau potable en tant que bien commun774

Une des cibles de l’objectif 6 sur l’eau propre et l’assainissement est la gestion intégrée des ressources en eau. La 
communauté internationale a affiché des progrès modestes dans ce domaine, sachant qu’elle a souvent été confron-
tée à l’insuffisance des connaissances sur le cycle de l’eau et son évolution775. Les deux exemples ci-après illustrent 
de façon précise ce type de gestion.

Centre international pour le développement intégré des montagnes : Depuis 2010, le Centre international pour le dé-
veloppement intégré des montagnes mène des actions de collaboration scientifique internationale pour étudier les 
effets des changements climatiques sur la cryosphère dans le bassin de l’Indus, couvrant les quatre pays de l’Hindou 
Kouch (Himalaya) : l’Afghanistan, la Chine, l’Inde et le Pakistan. Le Centre dispose d’un programme de collaboration 
et de coordination à long terme avec un groupe élargi de chercheurs, de professionnels et de spécialistes des politi-
ques travaillant dans la région. Ensemble, ils ont élaboré plusieurs rapports de suivi et d’évaluation et contribuent au 
dialogue entre l’Inde et le Pakistan grâce aux outils de la diplomatie scientifique776.

Programme hydrologique de l’UNESCO en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale : L’Afrique de l’Ouest et l’Afrique cen-
trale ont connu des changements profonds ces dernières décennies dans l’utilisation des terres du fait de la grande 
variabilité climatique. Plusieurs structures de gestion de l’eau mises en place dans les années 60 et 70 ont eu des 
conséquences négatives sur la gestion à long terme de cette ressource. Ces dernières années, les ruptures fréquentes 
des ouvrages hydrauliques ont affecté les transports et la sûreté. Avec les changements climatiques, la fréquence des 
phénomènes climatiques extrêmes sera plus grande. Dans ce contexte, il a été décidé, depuis 2015, dans le cadre du 
programme hydrologique de l’UNESCO, qu’il fallait d’urgence mettre à jour les directives hydrologiques existantes 
et élargir leur application à l’environnement urbain. Plusieurs réunions impliquant la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale et la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest se sont tenues. En octobre 
2016, une réunion de partenaires a eu lieu au siège de l’UNESCO pour lancer ce programme et réviser les normes hy-
drologiques de gestion durable de l’eau en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale777.

protéger l’environnement (voir encadrés  2.41, 2.42 et 
2.43). Cependant, les gouvernements n’accordent pas à 
la science la place qu’elle mérite en tant qu’outil diplo-
matique. Face à la dégradation du patrimoine environ-
nemental mondial, il importe de mettre davantage l’ac-
cent sur la diplomatie scientifique en incluant la gestion 
des zones non gouvernées, telles que les fonds marins, 
l’espace et le cyberespace.

En définitive, la conservation du patrimoine environ-
nemental mondial ne s’appuie pas que sur des filières 

uniques, mais également sur les interactions de filières 
multiples772. Les initiatives transnationales concernant 
les changements climatiques ont des liens d’interdé-
pendance avec le processus de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et ont 
constitué un fondement important pour l’Accord de 
Paris773. Dans tous ces domaines, la science et la tech-
nologie peuvent apporter une contribution cruciale; cet 
aspect est examiné dans le chapitre III.
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Encadré 2.42 
Exemple de mécanisme combinant des filières multiples de coopération régionale778

Les acteurs présents dans la région arctique se penchent actuellement sur un élargissement des perspectives régio-
nales du développement durable. Des discussions et activités se déroulent à la fois entre ces acteurs, dont le Conseil 
de l’Arctique, et avec des acteurs étrangers à cette région, tels que l’Union européenne et certains pays du Pacifique 
Nord qui s’intéressent à l’Arctique.
L’intérêt s’explique, d’une part, par l’histoire de la collaboration régionale environnementale dans l’Arctique, qui a été 
bâtie sur des programmes conjoints entre gouvernements et communautés autochtones, une forte contribution de 
la société civile et des chercheurs, et des stratégies concrètes de gestion de problèmes communs tenant compte du 
bien-être des personnes et de la fragilité de l’environnement. Il découle, d’autre part, des intérêts et des possibilités 
d’ouverture pour l’exploitation des ressources naturelles et des voies maritimes de l’Arctique, ainsi que de la parfaite 
connaissance des risques encourus si le développement durable n’est pas pris en compte dans les stratégies et plans 
d’action. L’intérêt pour le développement durable a mis en avant l’idée que l’Arctique pouvait être un modèle ou un 
laboratoire pour la mise en œuvre du développement durable à l’échelle régionale.
Pour assumer ce rôle, il faut reconnaître que la plupart des pays de l’Arctique et les membres du Conseil de l’Arctique 
figurent parmi les pays les plus riches du monde, ce qui a des retombées négatives dans l’Arctique circumpolaire et 
dans le monde entier. Une fois ces questions débattues et prises en compte, le modèle de gouvernance du dévelop-
pement durable de l’Arctique peut être recommandé comme modèle pour les autres régions du monde.

Encadré 2.43 
La diplomatie scientifique779

Aujourd’hui, la diplomatie scientifique ne se résume pas à des actions de collaboration scientifique internationale, 
bien que celles-ci puissent avoir des retombées diplomatiques positives; c’est surtout l’application intentionnelle 
des sciences, naturelles et sociales, ou de l’expertise scientifique à l’appui d’objectifs diplomatiques. Elle est apparue 
pendant la guerre froide, où les principaux acteurs utilisaient leur influence et leur pouvoir de persuasion, mais c’est 
aujourd’hui un concept et un mécanisme applicables par tous les pays, développés et en développement, pour pro-
mouvoir leurs intérêts nationaux, ainsi que les intérêts qui sont partagés avec les populations aux niveaux régional et 
mondial. Dans le dernier cas, il s’agit inévitablement du patrimoine environnemental mondial.

Cependant, il n’existe pas toujours de cadre permettant de mettre en place efficacement la diplomatie scientifique. 
Les gouvernements sont très peu nombreux à intégrer la dimension scientifique dans leurs approches diploma-
tiques. Ils considèrent la science avant tout comme un élément d’appui à des négociations commerciales ou sur la sé-
curité. Néanmoins, on compte quelques bons exemples de diplomatie scientifique aux niveaux régional et bilatéral, 
notamment la protection transfrontière des gorilles des montagnes en Afrique centrale ou la gestion régionale des 
catastrophes naturelles dans les Caraïbes. Pour favoriser la diplomatie scientifique, on a créé un réseau de conseillers 
scientifiques et techniques des Ministres des affaires étrangères, qui, à son tour, bénéficie du soutien du réseau de 
plus en plus large de chercheurs et de professionnels de la diplomatie scientifique au sein de la division de la poli-
tique scientifique dans la diplomatie et les relations extérieures du Réseau international de conseil scientifique aux 
gouvernements.

Des questions émergentes ont conduit à mettre fort à propos l’accent sur les objectifs internationaux communs et, 
par conséquent, sur la nécessité de la diplomatie scientifique. Il s’agit des nouvelles technologies, de la transforma-
tion numérique et économique, de la dégradation de l’environnement, de la perte de biodiversité, des changements 
climatiques et de la gestion des espaces non gouvernés (tels que les fonds marins et l’espace). Les défis qui se pré-
sentent aux niveaux mondial et régional face à des sociétés qui se fracturent ou sont déjà fracturées bénéficieraient 
également des apports scientifiques susceptibles de conduire à des solutions. Le paradoxe est qu’à l’heure où la 
mondialisation est mise en péril, on a de plus en plus besoin de faire face aux nombreux problèmes liés au patrimoine 
environnemental mondial. Ces problèmes ont tous des dimensions scientifiques et il ne fait aucun doute que la 
science sera au centre des solutions pouvant être apportées et doit être mise à profit pour aider à dépasser les débats 
géopolitiques antérieurs qui compromettent toute avancée.

Le système international reçoit des avis scientifiques de grande qualité sur des thèmes spécialisés, tels que les rap-
ports du GIEC, mais il faut redoubler d’efforts pour renforcer et élargir les liens entre le système des Nations Unies et 
les spécialistes des politiques scientifiques, de sorte que la science soit en permanence au centre des propositions 
de solution. Il pourrait être utile de réfléchir à l’importance de l’établissement de relations plus officielles et systéma-
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tiques entre la communauté internationale et la communauté scientifique. Il est également nécessaire de réfléchir 
aux nombreux autres obstacles et à des formes plus efficaces de contribution au sein des Ministères des sciences et 
des affaires étrangères. La science peut apporter son concours à la résolution de la plupart des problèmes posés, ce 
qui est également le cas pour de nombreux problèmes diplomatiques, notamment ceux du patrimoine environne-
mental mondial.

Encadré 2.44 
Les filières intégrées du développement durable et de l’accès à l’eau

L’accès à l’eau est un besoin vital fondamental. Trop de personnes n’ont pas accès à l’eau potable (29 % de la po-
pulation mondiale en 2015)780, et plusieurs régions connaissent de graves problèmes d’approvisionnement en eau. 
Dans 22 pays, essentiellement en Afrique du Nord et en Asie du Sud, les niveaux de stress hydrique sont supérieurs à 
70 %. Dans les pays en développement, les femmes et les enfants des groupes à faible revenu sont les personnes les 
plus vulnérables à la pénurie d’eau. L’accroissement de la population, la pollution, l’urbanisation et les changements 
climatiques continuent d’exercer des pressions dans des zones qui sont déjà en situation de stress hydrique, com-
promettant ainsi la réalisation de l’objectif 6, mais aussi de l’objectif 1 (Pas de pauvreté), de l’objectif 3 (Bonne santé 
et bien-être), de l’objectif 5 (Égalité entre les sexes) et de l’objectif 14 (Vie aquatique).

Les approches en faveur du développement durable sont analysées dans le présent rapport, qui rassemble une com-
binaison d’actions définies comme « points d’entrée » pour appuyer le développement durable et accélérer les inter-
ventions au titre du Programme 2030. On peut considérer la gestion de l’eau comme un de ces points d’entrée pour 
lesquels les actions menées ont des répercussions sur tous les objectifs et où les interventions peuvent soit créer des 
synergies positives (approches durables) soit produire des problèmes et externalités environnementales inattendus 
ou exacerber les inégalités (approches non durables).

Dans ce contexte, un modèle traditionnel de gestion de l’eau peut conduire le monde, bien qu’à des degrés divers se-
lon les régions, à une pénurie d’eau d’environ 40 %781 d’ici à 2030. Plus de deux milliards de personnes vivent dans des 
pays soumis à un stress hydrique élevé qui ira en s’aggravant à mesure que la demande en eau augmentera et que les 
changements climatiques s’intensifieront782. L’activité agricole est la première source de consommation d’eau (69 % 
des prélèvements annuels d’eau)783, tandis que l’expansion des cultures irriguées dans les terres où les quantités de 
précipitations et d’eaux de surface sont peu élevées a accentué la pression sur les réserves d’eaux souterraines784. 
Pour suivre une voie plus durable, il est nécessaire d’adopter une approche plus systémique de la gestion de l’eau 
à la faveur d’une méthodologie pluridisciplinaire tenant compte des interdépendances avec d’autres systèmes, no-
tamment ceux qui sont analysés dans le présent rapport, à savoir les économies durables, l’alimentation, l’énergie, le 
développement urbain, etc.

Une nouvelle méthode globale durable concernant la couverture des besoins en eau doit tenir compte des interdé-
pendances entre les objectifs, de l’impératif d’inclusion, des partenariats et, surtout, de la nécessité de ne négliger 
personne, tout en tirant parti des nouvelles technologies clés appliquées à l’eau dont on ne disposait pas durant les 
dernières décennies. Il faut aussi redoubler d’efforts pour accélérer la mise en œuvre, au moyen de modèles scienti-
fiques, technologiques et d’innovation révisés, d’un transfert adéquat de technologies, d’engagements pluripartites 
et de la promotion de la collaboration entre les divers acteurs, à savoir les gouvernements, le secteur privé, la société 
civile, etc., sur les plans national, régional et international.

La coopération aux niveaux international et régional est tout aussi importante, notamment pour les plans d’eau par-
tagés. Il existe 286 bassins hydrographiques partagés par 151 pays, dont la population représente 40 % de la popu-
lation mondiale785. Sachant qu’un grand nombre de personnes vit dans des pays ayant des plans d’eau partagés, la 
coopération est essentielle à la préservation de ce patrimoine environnemental mondial.

2.11	 La responsabilité partagée 
de la transformation

Les points d’entrée de la transformation ne sont pas 
exclusifs des domaines soulignés dans le présent cha-
pitre. Au demeurant, l’examen de ces points d’entrée 
aux niveaux régional, national ou local fait ressortir des 
priorités indéniables. De même, les actions touchant 

chacun des points d’entrée doivent être adaptées aux 
conditions locales (voir le chapitre  IV pour les possibi-
lités d’action relatives à chaque point d’entrée). Il faut 
s’efforcer d’obtenir le changement à travers des points 
d’entrée définis au niveau local, si possible en complé-
ment et en appui à d’autres domaines prioritaires de la 
transformation, notamment ceux énoncés dans le pré-
sent rapport, tels que les systèmes alimentaires ou éner-



Rapport mondial sur le développement durable 2019�

108

Encadré 2.45 
La gouvernance équitable des terres en tant qu’approche intégrée vers le développement durable

La terre est au cœur de défis et d’opportunités cruciaux sur les plans social et environnemental dès lors qu’il s’agit, 
entre autres, de questions telles que la sécurité alimentaire, les moyens de subsistance, la pauvreté, l’autonomisation 
des femmes, l’accès à l’eau, la perte de biodiversité et les changements climatiques. Elle constitue la passerelle entre 
les objectifs de développement durable, puisque les décisions sur l’utilisation des terres dictées par les interactions 
sociales entre les acteurs et les institutions peuvent permettre d’assurer le bien-être des personnes et la préservation 
de la nature. Plus des trois quarts de la surface terrestre sont actuellement gérés pour répondre à un ensemble de be-
soins humains au moyen de l’agriculture, de l’exploitation forestière et des établissements humains786, sachant que 
les consommateurs sont de plus en plus éloignés des sites de production. Outre la hausse de la demande de produits 
agricoles pour nourrir un nombre accru de personnes et la modification des modes de consommation alimentaire, la 
terre joue un rôle de plus en plus important pour assurer un éventail de services, dont la protection contre les inonda-
tions, la purification des eaux et la promotion de valeurs culturelles et esthétiques, par la préservation du patrimoine 
culturel international grâce à la séquestration des émissions de carbone par la végétation et les sols et la protection 
de la biodiversité787. De plus en plus, la terre devient une ressource limitée sujette à des revendications multiples, 
accrues et concurrentielles, tant par d’anciens que de nouveaux acteurs. À mesure que le loyer de la terre et les prix 
de l’alimentation augmentent, les forêts continuent de disparaître tandis que la dégradation des terres devient un 
problème mondial majeur788.

Gérer la terre pour répondre aux pressions concurrentes d’acteurs divers est un problème particulièrement épineux, 
où les valeurs et les objectifs des solutions de gestion sont définis différemment selon les acteurs, tandis que les so-
lutions produisent des problèmes supplémentaires, car les arbitrages entre la production, la conservation et d’autres 
utilisations remanient les gagnants et les perdants789. Ces pressions concurrentes sur la terre sont ressenties de façon 
plus aiguë par les pauvres, car les différences de pouvoir pour l’accès à la terre et aux ressources naturelles privent 
les populations locales et autochtones, et en particulier les femmes, du droit à la sécurité de la propriété foncière. 
Il y a actuellement 2,5 milliards de personnes dans le monde qui vivent sur des terres qu’elles utilisent sans droits 
juridiques. La plus grande partie de ces terres est utilisée par des communautés et revendiquée en vertu du droit 
coutumier790.

Partager de façon équitable la planète et l’environnement entre tous est un défi collectif qui requiert un niveau d’en-
gagement social inédit. En outre, la protection de la planète suppose que les modes de gouvernance aillent au-delà 
des approches territoriales, afin de mieux gérer les flux mondiaux de ressources terrestres et de résoudre les inéga-
lités des rapports de force entre les acteurs à diverses échelles et en divers lieux, en se fondant sur le principe fonda-
mental de l’équité et en ne négligeant personne. Des efforts intenses sont menés partout dans le monde. Ainsi, en 
appuyant la société civile, la Coalition internationale pour l’accès à la terre s’efforce d’assurer une gouvernance de la 
terre centrée sur les citoyens, en veillant à ce que les droits fonciers soient à la fois un droit fondamental et un moyen 
de retirer des bénéfices multiples en matière de développement, en investissant et en suivant les progrès accomplis 
s’agissant de 10 engagements cruciaux, dont la réalisation des droits fonciers, l’appui à l’agriculture familiale et la 
protection des défenseurs des droits fonciers791. On notera en outre que, au moment où le commerce international 
amplifie de plus en plus les émissions de carbone d’origine terrestre à cause de la déforestation tropicale792, des ini-
tiatives prometteuses sont menées pour améliorer la transparence et la gouvernance des chaînes internationales 
d’approvisionnement793 et aider les entreprises à surveiller et gérer la déforestation794, mais aussi contribuer à la 
régénération des forêts795. Enfin, les initiatives scientifiques relatives aux systèmes fonciers telles que le Global Land 
Programme du Réseau Future Earth796 permettent de mieux comprendre les dynamiques complexes des systèmes 
fonciers et leur gouvernance dans un monde de plus en plus mondialisé797 et de recourir à des méthodes pluridisci-
plinaires pour intégrer le savoir local, autochtone et de n’importe quel citoyen, afin de progresser vers la durabilité.

gétiques. Par exemple, l’eau et la terre sont des points 
d’entrée cruciaux de la transformation dans nombre de 
régions. Les actions conduites dans ces deux domaines 
peuvent avoir des répercussions positives sur la réalisa-
tion des objectifs de développement durable (voir en-
cadrés 2.44 et 2.45).

Les points d’entrée vers la transformation sont sur-
tout importants pour s’assurer que les actions menées 
ont le plus grand impact positif sur les bénéficiaires et 
pour répondre aux besoins communs ainsi qu’aux prio-

rités locales. Il est encore plus important de reconnaître 
qu’avec chaque point d’entrée il est possible d’obtenir 
des résultats positifs, à condition que les moyens d’ac
tion tels que la gouvernance, les instruments écono
miques et financiers, les actions individuelles et collec-
tives, et la science et la technologie soient employés 
ensemble, afin de renforcer l’impact des actions visant 
à réaliser des objectifs communs et convenus d’avance.

Les transformations ne sont ni simples ni indolores, 
mais des changements rapides sont possibles lorsque 
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les acteurs travaillent de façon intégrée en visant des 
objectifs convenus et en partageant et appliquant les 
connaissances scientifiques et technologiques et les 
orientations définies. Les résultats positifs des actions 
sont amplifiés lorsque les décideurs envisagent ou éva-
luent des résultats multiples, au lieu de travailler en 
vase clos et de se pencher sur un seul objectif ou résul-
tat. Dans toutes les disciplines et régions, on trouve une 

abondance de preuves scientifiques, de technologies et 
de solutions à forte intensité de connaissances qui doi-
vent être mobilisées pour définir les actions à mener. 
Parallèlement, il existe également des lacunes impor-
tantes dans les connaissances disponibles et les possi-
bilités d’action. Le prochain chapitre aborde la manière 
dont la science peut contribuer au développement du-
rable.



110

Chapitre III



111

Chapitre III

111

La science au service 
du développement durable

La science est au cœur du développement durable. Elle établit des connaissances fac-
tuelles, anticipe les conséquences futures et contribue à trouver les voies vers une 
transformation durable. La science a toujours été ancrée dans la société et doit plus 

que jamais s’impliquer davantage dans les défis et débats sociétaux et politiques actuels. 
Inspirés et guidés par le Programme 2030, les scientifiques et ingénieurs du monde entier 
devraient contribuer plus directement à façonner le futur de nos sociétés, notamment en 
renforçant le domaine d’études interdisciplinaires émergent que constitue la science de la 
durabilité.

Le présent chapitre aborde les échanges entre la science, la politique et la société et 
examine la manière dont la science peut promouvoir le Programme 2030. Dans ce contexte, 
la science recouvre notamment les sciences naturelles, l’ingénierie, les sciences de la vie, la 
médecine, les sciences sociales, les lettres et le droit. Elle inclut également les scientifiques 
eux-mêmes, les données probantes qu’ils produisent et les incitations qui font progresser 
leurs recherches, ainsi que les systèmes de financement, la recherche, les établissements 
d’enseignement, etc. Bien que les innovations technologiques ne soient pas toutes directe-
ment le produit de la science, un grand nombre de progrès scientifiques sont essentiels à la 
production de nouvelles technologies plus durables. La science est en outre perçue comme 
une pratique ou un processus, soit la recherche et l’application des connaissances et la com-
préhension du monde naturel et social selon une méthodologie systématique basée sur des 
preuves scientifiques798.

La science mise au service du développement durable doit fournir des données pro-
bantes afin de réaliser des percées face aux impasses actuelles dans les domaines sociaux, 
économiques et surtout politiques en vue de proposer des solutions créatives et transfor-
matrices favorisant des changements d’envergure, sinon permanents. La réalisation du 
Programme 2030 ne peut être laissée au hasard et nécessite des transformations délibé-
rées. Le champ d’action politique dépend cependant dans une large mesure de l’interaction 
entre les certitudes scientifiques factuelles et les facteurs socioprofessionnels, qui peuvent 
être plus difficiles à définir et doivent être négociés. Comme l’illustre la figure 3.1, les pro-
blèmes actuels peuvent être classés comme suit :

Problèmes simples : Des preuves scientifiques incontestables servent de base à la prise 
de décisions et à la planification, par exemple en matière de recyclage.

Problèmes complexes : Les preuves ne sont pas contestées, mais il existe des lacunes 
dans les connaissances. On peut définir des solutions par une meilleure compréhension des 
systèmes sociaux et écologiques, par exemple des pratiques agricoles plus respectueuses 
de l’environnement pouvent être adoptées par les entreprises locales et transnationales en 
raison de leur moindre coût.

Problèmes compliqués : Des preuves suffisantes existent, mais la mise en œuvre néces-
site un consensus social; par exemple une taxe carbone modérée et une redistribution des 
revenus. Ces problèmes peuvent être résolus grâce à des efforts de communication dans le 
but de sensibiliser et de mobiliser, en relançant des négociations, en contournant des inté-
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rêts particuliers et en incitant la société civile à deman-
der des actions adéquates.

Problèmes redoutables  : Redoutable ne signifie pas 
dans ce cas pernicieux, mais désigne une difficulté re-
doutable. Ici, un faible niveau de preuve scientifique 
s’accompagne d’un soutien modeste des populations. Il 
ne semble pas possible de prendre des décisions basées 
sur les faits, ce qui peut donner l’impression que ces 
problèmes sont insurmontables. Il s’agit, par exemple, 

de la décarbonisation ou des modalités de création de 
systèmes alimentaires durables799.

Situation chaotique : Les questions ne sont ni connues 
ni négociables. Il s’agit notamment du fondamenta-
lisme religieux évoluant en violence terroriste ou de la 
dégradation de l’environnement franchissant un point 
de non-retour écologique.

De nombreux scientifiques, ingénieurs et profession
nels du développement, souvent soumis à des pressions 

Figure 3.1 
Types de problèmes de durabilité
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L’interaction entre l’accord sociopolitique et les certitudes factuelles exerce une influence sur la manière dont on envisage les 
problèmes de développement durable et la marge de manœuvre politique envisagée. Différents types de problèmes de dé-
veloppement durable sont indiqués à gauche et les exemples correspondants d’interventions politiques sont cités à droite800.

pour produire toujours davantage, continuent de s’ap-
puyer sur des cadres, études ou méthodes d’intervention 
simples, y compris face à des problèmes compliqués tels 
que les transitions vers des systèmes énergétiques dé-
carbonés. On devrait, au contraire, établir des partena-
riats novateurs entre la science, la technologie, la poli-
tique et la société. S’inspirant du Programme 2030, les 
scientifiques peuvent travailler dans ces domaines perti-
nents avec des acteurs divers, afin d’établir un consensus 
concernant des modes de transformation spécifiques, 
qui sont décrits dans l’encadré 3.1801.

Les scientifiques, qui considèrent que l’indépen-
dance et la rigueur professionnelles sont des principes 
fondamentaux, peuvent accueillir avec circonspection 
une telle participation, qui est nécessairement basée 
sur un système de valeurs menaçant l’indépendance, la 
rigueur et même la crédibilité de la science. Mais cela ne 
devrait ni ne doit en aucune façon être le cas. Les études 
scientifiques sur le développement durable doivent res-
pecter les plus hautes normes de rigueur scientifique, 

notamment la transparence, la reproductibilité, la réfu-
tabilité et la conformité aux normes particulières de la 
discipline, mais elles doivent également tenir compte 
des normes et objectifs pertinents relatifs à la vie en so-
ciété, ainsi que des aspirations et préférences des com-
munautés concernées, et traiter explicitement ces ques-
tions.

Les interactions complexes entre les scientifiques 
et la société en général ne sont pas nouvelles. Tout au 
long de l’histoire, la science a forgé des alliances avec 
les forces politiques. Dans certains cas, cela a servi des 
intérêts nationalistes très étroits, voire impérialistes802. 
Des exemples évocateurs peuvent être cités, dont l’ex-
pansion coloniale des puissances occidentales du XVIe 
au XXe siècle.

En outre, il y a des exemples inspirants de preuves 
scientifiques qui aident à sensibiliser aux problèmes 
mondiaux, tels que l’appauvrissement de la couche 
d’ozone stratosphérique, la déforestation et le VIH/sida. 
On peut également citer des exemples de connaissances 
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Encadré 3.1 
Démarches scientifiques concernant les objectifs de développement durable

On peut distinguer trois démarches scientifiques relatives aux objectifs de développement durable. Elles ne s’ex-
cluent pas mutuellement, mais devraient se compléter de plusieurs manières.

Démarche se référant au Programme 2030 : Évaluer l’impact des dynamiques humaines et environnementales et mieux 
comprendre les liens de causalité complexes qui alimentent les phénomènes relatifs aux dimensions multiples du 
développement durable. Guidés par des intérêts publics ou privés, ces liens peuvent contribuer à la compréhension 
du monde social ou naturel et de ses dynamiques actuelles ou futures, par exemple par la modélisation de l’inégalité 
dans un pays donné.

Démarche suivant les orientations données par le Programme 2030 : Examiner des solutions et des approches à suivre 
pour réaliser ces objectifs. Les scientifiques prennent les objectifs et leurs interactions comme point de départ et dé-
finissent des mesures et interventions prometteuses afin de parvenir à mettre en œuvre les objectifs du Programme 
2030. Dans ce cas, tout en préservant la rigueur scientifique indispensable, les recherches peuvent évoluer pour 
chercher à comprendre non seulement des phénomènes sociaux, tels que les inégalités sociales, mais aussi à les 
identifier et à préciser les moyens pour les combattre, à l’exemple des politiques de redistribution ou des modèles 
économiques plus inclusifs.

Démarche conforme au Programme 2030 : Certaines questions de développement sont à la fois très contestées et mal 
comprises, notamment lorsque des citoyens remettent en cause les effets environnementaux et sociaux des investis-
sements étrangers directs dans l’agriculture. Les débats reposant sur des observations factuelles peuvent permettre 
d’établir des consensus sur des choix acceptables, qui peuvent par la suite faire ressortir de nouveaux besoins d’ap-
profondissement des connaissances. S’agissant des systèmes complexes difficilement compréhensibles pour diffé-
rents acteurs, les compétences des chercheurs peuvent devenir plus importantes que l’explication elle-même. En 
règle générale, la participation à la coproduction de connaissances exige des chercheurs qu’ils définissent explicite-
ment leurs propres valeurs, tout en s’efforçant de préserver l’indépendance, la transparence et la reproductibilité de 
leurs méthodes.

Études se référant au Programme 2030 : Études d’évaluation 
des e�ets des dynamiques humaines et environnementales sur les objectifs de développement durable

Études sur le Programme 2030 :
Études examinant les voies à suivre pour réaliser les objectifs de développement durable

Études conçues et menées conformément au Programme 2030
Co-conception et coproduction de connaissances pour résoudre des problèmes redoutables

DoncSi
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- Perte de biodiversité

Évaluer les e�ets directs et indirects sur la réalisation 
des objectifs de développement durable, par exemple :
- Progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif 10 ?
- Objectif 13, Accord de Paris sur le climat ?
- Progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif 15 ?
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Produire des connaissances pertinentes pour le Program
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e 2030
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Les objectifs de développement durable
et leurs interactions en tant que points 
de départ des études, par exemple :
- Inégalités réduites : objectif 10
- Mesures relatives à la lutte contre les
   changements climatiques : objectif 13
- Vie terrestre : objectif 15

Décrire, modéliser, prévoir les systèmes 
humains et environnementaux, par exemple :
- Modèles économiques inclusifs ?
- Politiques de transition énergétique ?
- Nouvelles technologies de conservation ?

La complexité des dynamiques socio-écologiques et des désaccords sociopolitiques 
requièrent des débats s’appuyant sur des données factuelles concernant la nature 
des objectifs et des solutions :
- Quels modèles de redistribution et pour qui ?
- Comment réussir une transition énergétique inclusive et juste ?
- Les actions de conservation se feront-elles au détriment des moyens de subsistance
   locaux ?
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scientifiques qui ont constitué un tournant dans le savoir 
ou les débats publics, mais n’ont incité à agir que des dé-
cennies plus tard, comme la découverte de la pénicilline, 
les observations de Rachel Carson sur l’utilisation des 
pesticides et la contribution des émissions de carbone 
aux changements climatiques803. Les principaux accords 
internationaux sur l’environnement disposent d’organes 
scientifiques d’évaluation qui présentent aux décideurs 
des données probantes sur des sujets difficiles et com-
plexes.

À l’évidence, la recherche scientifique n’est pas une 
succession ordonnée de découvertes neutres et de faits 
stériles. La science est une discipline qui engendre des 
changements importants laissant une empreinte indé-
lébile dans la société. Dans l’idéal, ces changements sont 
pour le meilleur, tels que les vaccins permettant d’éra-
diquer certaines maladies, mais provoquent parfois le 
pire, comme le développement d’armes nucléaires. En 
outre, les dynamiques sociales et naturelles sont inti-
mement liées dans des systèmes humains et environ-
nementaux complexes et ne peuvent être pleinement 
comprises ou gérées séparément. Par conséquent, c’est 
à travers les faits, les connaissances pratiques et les solu-
tions technologiques que la science a un rôle clé à jouer 
dans l’anthropocène, période de l’histoire de la Terre 

caractérisée par des impacts humains considérables sur 
l’ensemble de la planète804.

Au cours des dernières décennies, les scientifiques 
ont commencé à démêler les innombrables problèmes 
auxquels l’humanité est confrontée à la faveur d’études 
interdisciplinaires centrées sur l’interaction homme-en-
vironnement ou sur des systèmes socio-écologiques. 
Ces perspectives intégrées ont été capitales (voir enca-
dré 3.2). Ainsi, une étude sur les liens entre la déforesta-
tion et l’alimentation de populations en augmentation 
montre que les choix alimentaires des personnes, tels 
que la consommation de viande rouge, influent consi-
dérablement sur les taux futurs de déforestation805. Une 
telle compréhension scientifique de dynamiques so-
cio-écologiques complexes peut révéler si des objectifs 
sociaux convenus collectivement, comme l’objectif  2 
(Faim « zéro ») et l’objectif 15 (Vie terrestre) ou l’objec-
tif 3 (Bonne santé et bien-être), seront réalisés ou pas, 
s’ils requièrent des compromis, qui sera affecté et com-
ment, et qui saura réaliser ces changements. Comme l’a 
souligné un éminent expert de l’anthropocène806 : « La 
nouvelle norme est d’avoir des gagnants et des per-
dants, ainsi que de suivre un parcours semé de choix 
difficiles et de surprises. »

Encadré 3.2 
Des dizaines d’années d’études interdisciplinaires

Lancées dans les années 60 avec le programme pionnier de l’UNESCO sur l’homme et la biosphère, les études inter-
disciplinaires ont bénéficié d’un appui croissant de programmes internationaux, facilité par le Conseil international 
des unions scientifiques et le Conseil international des sciences sociales. Les progrès de la recherche interdisciplinaire 
ont non seulement favorisé la production rapide de données scientifiques de grande valeur, mais aussi la fusion sym-
bolique de ces institutions au sein du Conseil international pour la science807.

Les progrès considérables accomplis en matière de disponibilité de données et de nouvelles méthodes, telles que la 
modélisation intégrée et l’établissement de scénarios, ont permis d’étudier et de discuter les trajectoires possibles 
des changements environnementaux et de donner naissance à des initiatives comme Le monde en 2050, qui étudie 
les transformations nécessaires à la réalisation des objectifs de développement durable et au-delà808. L’ensemble de 
ces efforts a contribué à dresser le portrait saisissant d’une planète sous pression et mis en évidence les risques posés 
par les inégalités croissantes, qui mettent en péril la viabilité des économies, sociétés et communautés809.

En tant que gardienne des connaissances reposant 
sur des données probantes, la science a également 
des responsabilités uniques. Les scientifiques, les ins
titutions et les acteurs scientifiques dans les domaines 
concernés ne doivent donc plus uniquement mesurer 
les progrès à partir des résultats de la recherche sous 
forme de données brutes, de modèles ou d’articles 
scientifiques, mais doivent aussi prendre en considéra-
tion la manière dont leurs travaux sont communiqués, 
de sorte que les citoyens, où qu’ils se trouvent, com-

prennent la nécessité du changement et les solutions 
envisageables. Les recommandations de l’UNESCO à 
l’intention des chercheurs représentent un outil impor-
tant d’orientation éthique et de définition des droits et 
des responsabilités en matière de recherche810. En par-
ticulier, il faut une collaboration plus directe entre les 
scientifiques, les décideurs, la société civile et les entre-
preneurs pour répondre aux crises écologiques et so-
ciales.
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3.1	 Le Programme 2030 : un guide pour tirer parti  
des progrès de la science et de la technologie

Messages clefs

1.	 Pour le meilleur ou pour le pire, la science et la technologie sont de puissants agents de changement selon la 
manière dont ils sont utilisés. En s’appuyant sur le Programme 2030, l’intensification de la collaboration entre la 
science et la politique peut permettre de progresser dans la compréhension des systèmes humains et environ-
nementaux afin de réaliser les objectifs de développement durable.

2.	 Les évaluations scientifiques internationales peuvent aider à synthétiser les connaissances existantes et à éta-
blir un consensus sur les principaux enseignements qui en sont tirés. Elles constituent également une source 
précieuse de conseils pour l’élaboration de politiques. Il faudra redoubler d’efforts pour intégrer les perspec-
tives régionales et tirer le meilleur parti des synergies entre les diverses évaluations.

3.	 Les transformations qu’il est urgent d’amorcer en faveur du développement durable exigent un renforcement 
de la direction donnée à la science au nom d’un projet transformateur avantageux pour l’humanité et la pla-
nète. Les chercheurs, ingénieurs, décideurs scientifiques et organismes de financement peuvent adopter le 
Programme 2030 et s’en servir de guide, afin que la science et la technologie soient utilisées de façon perti-
nente et produisent des effets bénéfiques pour la communauté internationale.

3.1.1	 Orientations figurant dans les objectifs 
de développement durable

La science peut appuyer le Programme 2030 et propo-
ser des orientations concernant ses 17 objectifs et les 
choix difficiles et avantages communs qui leur sont in-
hérents. L’action au nom des objectifs peut être facilitée 
par :

Une plateforme de connaissances coordonnée sur le 
plan mondial et appuyée par les Nations Unies permet-
tant de recueillir, synthétiser et partager publiquement, 
pays par pays, le corpus, sans cesse croissant mais frag-
menté, des connaissances scientifiques utiles au déve-
loppement durable. La structure peut servir de matrice 
des objectifs, cibles et interactions de développement 
durable intégrant plusieurs niveaux d’observation, sur 
les plans local, national et international811.

Des groupes d’experts  : Des groupes nationaux et 
internationaux d’experts scientifiques et des conseils 
consultatifs permanents pour le développement du-
rable. On citera le Conseil consultatif allemand sur les 
changements climatiques dans le monde ou le Conseil 
de défense français sur l’écologie, mis en place récem
ment, et le Conseil sud-africain de recherches en scien
ces humaines. Les gouvernements peuvent également 
nommer des conseillers scientifiques principaux812.

Des réseaux scientifiques et politiques à long terme, 
des collaborations et pratiques communes Sud-Nord. 
On citera à ce titre le Réseau international de conseils 
scientifiques aux gouvernements, qui travaille sous les 

auspices du Conseil international pour la science (voir 
encadré 3.4).

La diplomatie scientifique permet avant tout d’assurer 
une application intentionnelle des sciences naturelles et 
sociales ou des services d’experts scientifiques dans le 
cadre d’objectifs diplomatiques. Si la diplomatie scien-
tifique est apparue durant la guerre froide, où les prin-
cipaux acteurs employaient leur pouvoir de persuasion, 
elle dispose aujourd’hui d’un grand volume de connais-
sances utilisable par tous les pays, grands et petits, dé-
veloppés et en développement (voir encadré 2.43).

Un mécanisme de co-apprentissage science et société : 
Une collaboration dans le cadre de laquelle les scienti
fiques et les acteurs de la société aux niveaux local, thé-
matique, urbain et national recherchent des solutions 
innovantes durables et élaborent, expérimentent et 
mettent en œuvre de nouvelles pratiques à appliquer 
dans la vie quotidienne et dans les entreprises.

La promotion de la recherche : Le financement d’acti-
vités de promotion de la recherche et de collaboration 
avec des institutions culturelles et éducatives afin de 
participer à des expositions d’art, par exemple des pro-
jections de films, des tables rondes et des salons de la 
recherche.

Les compétences médiatiques  : Des investissements 
importants dans le développement et le maintien de 
compétences médiatiques pour les secteurs privé et pu-
blic du journalisme scientifique et de la communication.
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3.1.2	 Évaluations scientifiques 
internationales

Les contributions scientifiques aideront les pays à dis
cuter des divers choix inhérents au développement du
rable. Les progrès peuvent être aussi suivis au moyen 
d’évaluations scientifiques internationales, que l’on 
peut classer en trois grands groupes814 :

	f Les évaluations scientifiques intergouvernementa
les, telles que celles du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
de la Plateforme intergouvernementale scienti-
fique et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémique, de l’Évaluation internationale 
des connaissances, des sciences et des technolo-
gies agricoles pour le développement ou du rap-
port sur l’avenir de l’environnement mondial;

	f Les évaluations scientifiques et technologiques, 
telles que les grands rapports des Nations Unies, 
dont les Perspectives mondiales de la biodiversité, le 
Rapport sur le développement humain et l’Étude sur 
la situation économique et sociale dans le monde;

	f Les collaborations en matière de recherche scien-
tifique, telles que l’Évaluation des écosystèmes 

pour le millénaire et les Perspectives énergétiques 
mondiales.

Ces évaluations sont très diverses quant à leur por-
tée, ampleur, organisation, participation et pertinence 
politique. Cependant, elles visent toutes à engager des 
débats scientifiques, développer une compréhension 
commune et établir des consensus fondés sur des don-
nées probantes concernant certaines questions clés, 
afin de servir de base à la prise de décisions.

Il y a toujours des désaccords dans le domaine scien-
tifique815. Les différences sont parfois le produit de mé-
thodologies dissemblables, de sujets de recherche di-
vers, de tailles des échantillons, de délais, d’erreurs, etc. 
C’est au moyen d’évaluations scientifiques internatio-
nales que ces différences peuvent être résolues, ce qui 
donne l’occasion de débattre de résultats susceptibles 
d’être partagés, comparés et testés entre pairs, syn-
thétisés et affinés, afin de détecter les informations les 
plus pertinentes, et étudiés dans le but d’identifier les 
dernières incertitudes. Ces efforts et les autres actions 
de recherche de consensus permettent de stimuler la 
science et de susciter de nouvelles questions et pro-
grammes de recherche.

Encadré 3.3 
Renforcer les liens entre la science et la politique813

Dans de nombreuses régions du monde, les communautés scientifiques et technologiques, les organisations et les 
secteurs dans lesquels elles travaillent, ainsi que ceux qui leur apportent un soutien, orientent de plus en plus leur 
action vers les objectifs de développement durable. Dans le système des Nations Unies, plusieurs mécanismes per-
mettent aux milieux scientifiques et technologiques d’agir dans le cadre des dispositifs mis en place pour promouvoir 
la réalisation de ces objectifs. Ces mécanismes doivent être davantage renforcés par une coordination plus étroite 
et une contribution plus inclusive des milieux scientifiques et technologiques partout dans le monde. Le Conseil in-
ternational pour la science, la Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs et le Partenariat interacadémies 
figurent parmi les instances qui œuvrent à relever ce défi.
Dans le contexte des mécanismes intergouvernementaux des Nations Unies sur le développement durable, le Som
met de la Terre de 1992 a reconnu que la réalisation du développement durable passe par la participation active de 
différentes parties prenantes et a invité neuf grands groupes à y contribuer, dont le grand groupe de la communauté 
scientifique et technique. Au niveau mondial, le Conseil international pour la science et la Fédération mondiale des 
organisations d’ingénieurs agissent comme des partenaires de travail du grand groupe, en apportant des contribu-
tions à plusieurs mécanismes intergouvernementaux liés au développement durable.
Le Conseil international pour la science (voir www.council.science) regroupe plus de 140 organisations scientifiques 
nationales, dont des académies et des conseils de recherche, et 40 unions et associations scientifiques. Il s’emploie à 
catalyser et à regrouper les services d’experts scientifiques internationaux sur des questions d’intérêt majeur intéres-
sant le monde entier et à intégrer effectivement la science dans l’élaboration des politiques et l’action publique. La 
Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs (voir www.wfeo.org) réunit plus de 110 organisations pluridisci-
plinaires d’ingénieurs dans le monde. Le développement durable est un domaine prioritaire pour les deux organisa-
tions, qui collaborent activement avec nombre d’organismes des Nations Unies.
Pour réaliser les objectifs, il est indispensable d’agir pour promouvoir l’élaboration de politiques fondées sur des 
données factuelles au niveau mondial en coordonnant les efforts déployés aux niveaux national et régional. À cet 
égard, l’action du Conseil international pour la science et de la Fédération mondiale des ingénieurs est renforcée 
par le Partenariat interacadémies, qui représente un réseau mondial de plus de 140 académies des sciences, d’ingé-
nierie et de médecine basées sur le mérite (voir www.interacademies.org). Le Partenariat interacadémies promeut 
la connaissance et la compréhension des objectifs dans les académies, et les encourage à collaborer avec les mé-
canismes nationaux et régionaux relatifs aux objectifs, afin de s’assurer qu’elles sont mieux informées grâce à des 
données probantes.

https://council.science/
http://www.wfeo.org
http://www.interacademies.org
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En règle générale, ces évaluations visent, officiel-
lement ou non, à orienter les politiques sur des ques-
tions complexes et d’intérêt planétaire. Par exemple, le 
GIEC, la Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services écosysté-
mique et le Comité de la science et de la technologie, 
créé conformément à la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification, ont permis aux déci-
deurs de définir les questions prioritaires et d’effectuer 
des évaluations sur les plans mondial et régional816. Ces 
efforts visent à réduire la fracture entre les chercheurs 
et les décideurs. À cette fin, il faut disposer de struc-
tures gouvernementales adéquates et de plateformes 
de connaissances et établir un dialogue d’experts. Il faut 
aussi procéder à des échanges avec de nombreux ac-
teurs aux priorités parfois divergentes.

Les évaluations scientifiques actuelles ont leurs li-
mites, car elles ne visent souvent qu’à repérer des diffé
rences importantes à l’échelle d’un pays ou même au 
niveau infranational. Premièrement, elles ne reflè
tent pas forcément les problèmes très particuliers que 
connaissent les petits États insulaires en développe-
ment, les pays les moins avancés et les pays en déve-
loppement sans littoral817. Deuxièmement, elles ne 
réussissent pas toujours à dégager des solutions ni des 
approches pour mettre en œuvre le Programme 2030. 
Généralement, elles se concentrent sur les consé-
quences que les dynamiques humaines et environne-
mentales ont sur les objectifs sociaux, plutôt que sur la 
manière d’atteindre ces objectifs. Troisièmement, elles 
n’aboutissent pas toujours à des accords ou à la prise de 
décisions difficiles, telles qu’arbitrer entre les diverses 
utilisations des terres pour la production alimentaire, la 
conservation de la biodiversité, la séquestration du car-
bone ou les biocarburants818.

Parallèlement, il est important de renforcer les sy-
nergies et collaborations entre les évaluations scienti-
fiques, notamment par le partage des connaissances 
et bases de données et l’harmonisation des protocoles 
et procédures. Les 17 objectifs peuvent constituer une 
base pour des messages plus cohérents et des évalua-
tions continues et élargies conduites sous les auspices 
du Rapport mondial sur le développement durable.

3.1.3	 Au-delà des objectifs

La recherche doit également mettre en lumière les 
dynamiques sociales, économiques, environnemen-
tales, politiques ou technologiques qui n’étaient pas 
prévues lors de l’élaboration du Programme 2030. Elle 
peut également largement favoriser ou compromettre 
la mise en œuvre du Programme. Bien qu’elles consti-
tuent une vision de la durabilité à la fois vitale et négo-
ciée à l’échelle mondiale, plusieurs questions clés n’ont 
pas été abordées, notamment l’évolution technolo-
gique rapide. Grâce à un appel ouvert au monde entier, 
le présent rapport a pu examiner plusieurs autres ques-
tions819, en particulier :

	f Les conflits armés en cours  : Les objectifs de 
développement durable ne tiennent pas assez 
compte des nombreuses crises prolongées qui af-
fectent plusieurs régions du monde, ralentissent, 
voire paralysent, le développement et entravent 
la réalisation des objectifs820. Les objectifs ne ré-
pondent pas de manière adéquate aux questions 
de la consolidation de la paix, des dépenses mili-
taires et de la prolifération des armes.

	f Les exploitations pastorales  : Les objectifs men
tionnent à peine les exploitations pastorales et 
les systèmes de production animale, bien que 
ceux-ci couvrent de vastes superficies terrestres, 
soient essentiels aux moyens de subsistance de 
millions de personnes et puissent renforcer la 
biodiversité et la gestion durable des terres, atti-
rer l’attention sur les conflits transfrontaliers et at-
ténuer les effets des changements climatiques821.

	f Les valeurs spirituelles  : Les objectifs ignorent un 
grand nombre de valeurs culturelles et spirituel
les que les gens manifestent pour les ressources 
naturelles822.

	f La culture : La culture n’a pas bénéficié d’une at-
tention suffisante en tant qu’élément intrinsèque 
du développement durable et doit être exprimée 
et intégrée dans le développement national et lo-
cal823.

	f La drogue : L’importance de la toxicomanie est né-
gligée, bien qu’elle soit très pertinente en ce qui 
concerne la réalisation de nombreux objectifs.

	f La protection des animaux : Les liens évidents en
tre la santé humaine et le bien-être et la protec-
tion des animaux est de plus en plus reconnu 
dans l’éthique et les cadres juridiques. Une gou-
vernance forte doit préserver à la fois la faune 
et les animaux domestiques, avec une prise en 
compte de la protection des animaux dans le 
commerce transnational824,825.

	f Édition du génome humain et transhumanisme  : 
Ces nouvelles technologies constituent une me-
nace potentielle pour la sécurité internationale826.

Il importe également d’examiner les processus politi-
ques ayant conduit à l’adoption du Programme 2030827. 
Des préoccupations ont été exprimées à propos de la 
légitimité du processus dans son ensemble, de l’am-
pleur de la participation publique et des discours domi
nants828. D’autres critiques formulées déplorent en par-
ticulier des approches simplistes pour lutter contre la 
pauvreté, le manque de considération accordé à l’ac-
croissement de la population et l’absence de méca-
nismes de résolution pour les compromis inévitables 
à faire entre différents objectifs ou entre différentes 
conceptions de la justice829.

Les institutions chargées de réaliser les objectifs doi-
vent se préoccuper de ces questions, des développe-
ments imprévus et des questions émergentes830. Sur le 
plan technologique, les récentes évolutions incluent 
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la numérisation et l’intelligence artificielle (voir enca-
dré 3.4). Sur le plan politique, la réalisation des objectifs 
de développement durable se heurte également à des 
discours concurrents, tels que le déni des changements 
climatiques, les pressions visant le multilatéralisme et les 
paradigmes économiques et sociaux contredisant les 
objectifs en totalité ou en partie. Enfin, quand on exa-
mine les tendances et les dynamiques qui favorisent la 

réalisation des objectifs ou menacent de les entraver, 
on note que les perspectives de l’après-2030 sont éga-
lement cruciales, notamment l’initiative Le monde en 
2050, qui évalue les approches à suivre pour garantir la 
durabilité sociale et économique en s’appuyant sur un 
système terrestre stable en 2050 et au-delà831.

Encadré 3.4 
La révolution numérique832

Dans les prochaines années, la révolution numérique sera un des facteurs clés du développement durable grâce aux 
progrès continus observés en matière d’intelligence artificielle, de connectivité, de numérisation de l’information, 
d’impression 3D, de réalité virtuelle, d’apprentissage automatique, de chaîne de blocs, de robotique, d’informatique 
quantique et de biologie synthétique. La convergence de ces nouvelles technologies numériques peut provoquer 
une situation explosive, avec un grand nombre de gagnants et de perdants.
La révolution numérique bouleverse déjà la manière de travailler, les loisirs, les comportements, l’éducation et la 
gouvernance. D’une façon générale, ces contributions peuvent augmenter la productivité du travail, de l’énergie, 
des ressources et du carbone, réduire les coûts de production, élargir l’accès aux services et même dématérialiser la 
production.
Parallèlement, cette révolution présente aussi des dangers et risques évidents, comme des pertes d’emplois, la 
hausse des inégalités et la poursuite d’un détournement des revenus du travail vers les revenus du capital. De plus 
en plus de travailleurs, même parmi les plus qualifiés, pourraient voir leur emploi et leurs revenus menacés avec les 
avancées de l’automatisation et les progrès de l’intelligence artificielle et de la robotique. Les nouveaux emplois ris-
quent d’être moins bien rémunérés et d’offrir de moins bonnes conditions de travail. Les craintes sur l’accroissement 
des inégalités ont provoqué un regain d’intérêt pour le salaire minimum garanti.
La révolution numérique est perçue comme inquiétante en ce qui concerne la sécurité et l’atteinte à la vie privée. 
Les cyberattaques ou la guerre de l’information peuvent provoquer l’interruption ou la dégradation de la qualité 
des services privés et publics. De nouveaux monopoles apparaissent dans le commerce électronique, la publicité 
numérique, les médias sociaux et les services d’informatique dématérialisée. Il est possible de manipuler les médias 
sociaux et de fragiliser les processus démocratiques. L’utilisation personnelle des technologies en ligne peut créer 
une dépendance et entraîner des troubles dépressifs. Les armes sophistiquées quant à elles présentent un danger 
spécifique. Une question plus générale est de savoir si la révolution numérique, en tant que processus évolutif qui a 
produit d’énormes monopoles mondiaux, se prête même au pilotage social. À mesure que la révolution numérique 
progresse, les personnes âgées ont besoin d’aide afin se familiariser et se servir des nouvelles technologies.
Durant l’anthropocène, les humains sont devenus des vecteurs importants des changements qui ont eu lieu dans le 
système terrestre. À l’ère de l’anthropocène numérique, les hommes commenceront également à se transformer et 
à renforcer leurs capacités cognitives et cérébrales. L’humanité se rapproche d’une étape charnière pour le dévelop-
pement de sa civilisation. Les machines super intelligentes pourraient même créer une vie qui leur soit propre, avec 
la capacité de nuire aux humains.
La transformation numérique nécessite un ensemble complet de cadres réglementaires et normatifs, une infrastruc-
ture physique et des systèmes numériques. Une des priorités serait d’élaborer des feuilles de route pour le dévelop-
pement de la science, de la technologie et de l’innovation et de définir les principes de la transformation numérique 
au service du développement durable.

3.1.4	 Une mission commune 
pour la communauté mondiale

Pour que la science puisse pleinement contribuer au dé-
veloppement durable, il est important de débattre de 
l’orientation des recherches833. Les chercheurs des dis-
ciplines pertinentes doivent décider de la manière de 
combiner des approches disciplinaire et pluridiscipli-
naire tout en dialoguant avec la société. Ainsi, ils seront 

en mesure de développer le sentiment d’une mission 
commune mondiale. Le Programme 2030 peut aider à 
dynamiser et donner forme à une nouvelle action uni-
verselle afin d’atteindre un objectif commun, qui exige 
beaucoup d’efforts.

Le financement est une des questions les plus cru-
ciales. À l’heure actuelle, les États consacrent relative-
ment peu d’argent à la recherche et au développement 
aux fins de la mise en œuvre du Programme 2030. À ce 
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jour, une grande partie de la recherche est guidée par 
des intérêts commerciaux (61 % de la recherche-déve-
loppement dans le monde) ou financée par des fonds 
privés ou sources philanthropiques. La recherche est 
concentrée dans certains pays (voir figure  3.2). Cette 
situation est inquiétante, car, durant l’âge d’or de la 

croissance économique et de l’innovation qui a suivi 
la guerre, les prises de risque et l’innovation technolo-
gique ont été financées en grande partie par le secteur 
public. Pour répondre aux défis actuels de la durabilité, 
il faut mobiliser rapidement des ressources sans précé-
dent tant dans le secteur public que le secteur privé834.

Figure 3.2 
Dépenses de recherche-développement dans le monde en 2015

DÉPENSES MONDIALES 
DE RECHERCHEDÉVELOPPEMENT

Entreprises Gouvernement Universités Organisations privées
sans but lucratif

Reste du monde Non précisé

0 100 milliards de dollars 200 milliards de dollars 300 milliards de dollars 400 milliards de dollars 500 milliards de dollars 

Nouvelle-Zélande
Pakistan

Viet Nam
Grèce

Hongrie
Portugal

Irlande
Argentine

Émirats arabes unis
Afrique du Sud

Norvège
Finlande

Thaïlande
Tchéquie

Égypte
Danemark

Pologne
Malaisie
Mexique
Belgique

Israël
Autriche

Suède
Turquie

Pays-Bas
Suisse

Espagne
Australie

Canada
Italie

Fédération de Russie
Brésil

Royaume-Uni
Inde

France
République de Corée

Allemagne
Japon
Chine

États-Unis d‘Amérique

Note : Financement de la recherche-développement dans le monde en 2015. Par entreprises, il est entendu les entreprises privées et publiques; on 
entend par gouvernement toute entité centrale, régionale ou locale du gouvernement, à l’exception de celles qui concernent les services de 
l’enseignement supérieur; le mot universités renvoie aux établissements d’enseignement supérieur et à leurs instituts, centres et cliniques; 
par organisations privées sans but lucratif, on entend les institutions sans but lucratif qui s’occupent des ménages ou des ménages et des 
particuliers. Le reste du monde concerne toutes les institutions et personnes situées hors du territoire économique, ainsi que les organisa-
tions internationales et les entités supranationales835.

En outre, une autre mesure importante est l’autono-
misation scientifique et technologique des femmes836. 
Ces dernières devraient ainsi être soutenues et encou-
ragées par des programmes éducatifs et des perspec-
tives de carrière dans le domaine de la science de la du-
rabilité, mais aussi par la création de réseaux tels que 
le Réseau international des femmes ingénieurs et scien-
tifiques, qui est un réseau mondial d’organisations de 
femmes dans la science, la technologie, l’ingénierie et 
les mathématiques837.

La science au service du Programme 2030 doit aussi 
travailler avec d’autres initiatives dans le monde, y com-
pris celles qui visent à éliminer la pauvreté. En fait, il faut 
repousser les frontières de la science pour permettre 
des transformations et des progrès équitables afin de 
réaliser les «  5 P  » du Programme 2030  : peuples, pla-
nète, prospérité, paix et partenariats.
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3.2	 La science de la durabilité

Encadré 3.5 
Les connaissances autochtones au service du développement durable

Les connaissances autochtones s’appuient de longue date sur une compréhension et des pratiques des systèmes 
socio-écologiques de diverses sociétés dans le monde. Il s’agit d’un processus d’apprentissage social par lequel les 
pratiques et les comportements sont adaptés pour mieux utiliser l’environnement et contribuer au bien-être des 
individus, des communautés et de la société. Ainsi, les connaissances autochtones ont guidé les sociétés et permis 
de gérer durablement les ressources, notamment dans des régions où ces pratiques existaient depuis des centaines 
d’années. En revanche, la science occidentale produit souvent des connaissances par la simulation du monde réel au 
moyen de la modélisation. Par conséquent, les connaissances autochtones sont non seulement un indicateur impor-

Messages clefs

1.	 La science de la durabilité peut aider à faire des choix difficiles et à trouver des solutions aux questions contes-
tées permettant de mettre en œuvre le Programme 2030. Les milieux scientifiques, les politiciens, les finan-
ciers, les représentants du public et des communautés autochtones et autres parties prenantes devraient lancer 
de nouvelles initiatives afin de développer cette science et inciter les institutions scientifiques à élaborer des 
connaissances qui favoriseront le développement durable.

2.	 L’Organisation des Nations Unies devrait lancer une plateforme de connaissances coordonnée à l’échelle mon-
diale, afin de synthétiser les connaissances nationales et mondiales provenant de sources scientifiques et non 
scientifiques, y compris les connaissances du grand public et les savoirs traditionnels et autochtones.

3.	 Les établissements d’enseignement de tous les niveaux, notamment les universités, devraient intégrer dans 
leur cursus des cours théoriques et pratiques de haut niveau portant sur l’étude du développement durable.

La science et la technologie ont parfois exacerbé les 
problèmes mondiaux, par exemple en contribuant à 
une croissance non durable et aux changements clima-
tiques ou en favorisant des gains d’efficacité qui, au fi-
nal, aboutissent à une plus grande utilisation globale de 
ressources limitées838. De plus, le système scientifique 
actuel a parfois échoué à traduire ses conclusions sur 
des questions comme les changements climatiques en 
recommandations pratiques839.

Aujourd’hui plus que jamais, la science de la durabi
lité est nécessaire840. C’est un domaine d’étude acadé
mique nouveau et plus engagé qui révèle des interac
tions complexes, souvent controversées et fondées sur 
un système de valeurs et sur les liens entre nature et 
société, tout en produisant des connaissances scienti-
fiques utiles au développement durable. C’est un do-
maine d’études qui doit gérer des risques, des incer-
titudes, des questions éthiques, utiliser de manière 
appropriée le principe de précaution, et doit également 
travailler avec des populations concernées, en vue 
d’identifier les problèmes et objectifs et de prendre des 
décisions difficiles concernant les questions les plus im-
portantes841.

La science de la durabilité a attiré des dizaines de mil-
liers de chercheurs, de professionnels, d’utilisateurs de 

connaissances, d’enseignants et d’étudiants de diverses 
institutions et disciplines dans le monde entier, en parti-
culier en Amérique latine, en Afrique et en Asie842. À elle 
seule, cette diversité différencie cette science des autres 
domaines scientifiques. Habituellement, les chercheurs 
ont recours à des approches transdisciplinaires réunis-
sant des connaissances scientifiques, non spécialisées, 
pratiques et autochtones, ainsi que des vues fondamen-
talement différentes (voir encadré 3.5)843. Un exemple 
récent concerne l’arrêt progressif de l’exploitation du 
charbon en Europe. On a constaté que cette mesure 
avait rencontré moins de résistance dans les régions mi-
nières où les scientifiques, décideurs et mineurs avaient 
conjointement défini des alternatives concernant le dé-
veloppement régional et les moyens de subsistance au 
niveau individuel844.

Néanmoins, parmi les disciplines scientifiques, la 
science de la durabilité a un champ très spécifique. 
Pour réaliser pleinement son potentiel, son domaine 
d’études doit être étendu. Les chercheurs devront par 
conséquent adopter de nouvelles priorités, notamment 
l’élargissement des programmes de recherche et le ren-
forcement des capacités, ainsi que la consolidation de la 
transformation de la science en tant qu’institution845,846.
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3.2.1	 Transformer les institutions 
scientifiques

Pour que la science de la durabilité réalise pleinement 
son potentiel, il faut procéder à des changements im-
portants dans les universités et autres établissements 
de recherche et de formation848. Les chercheurs et les 
initiatives de recherche dans les domaines pertinents 
devraient faire partie de projets de recherche collec-
tive et de programmes holistiques. À la faveur de par-
tenariats à long terme pour la recherche, il est possible 
de définir des thèmes de recherche socialement perti-
nents, de produire des données de qualité et de com-
bler l’écart existant entre les connaissances et l’action849. 
Souvent, les chercheurs s’engagent dans de nouveaux 
programmes et processus expérimentaux se situant à la 
confluence de la science, de la société et de l’action, y 
compris ceux qui sont initiés par des mouvements so-
ciaux d’envergure.

L’environnement scientifique et politique actuel 
décourage fréquemment ce type d’engagement. Les 
personnes chargées d’évaluer des propositions de fi
nancement s’appuient fréquemment sur des critères 
thématiques spécialisés plutôt que sur un ensemble 
d’éléments intégrés850. La science de la durabilité étant 
encore relativement jeune, elle n’est pas encore une 
discipline reconnue et les chercheurs qui s’y consacrent 
n’ont pas encore créé de groupes puissants de pairs ni 
de revues réputées dans ce domaine d’activité. Cela n’est 
pas sans conséquences puisque les carrières universi-
taires sont, généralement, bâties sur le nombre de pa-
rutions et citations dans des publications prestigieuses 
consultées par les pairs, plutôt que par les contributions 
des chercheurs pour transformer la société851.

Des questions se posent également concernant les 
capacités et aptitudes des scientifiques. Les univer-
sitaires renommés n’ont pas toujours les moyens de 
concevoir et mettre en œuvre des actions collabora-
tives de recherche et ne disposent parfois ni des com-
pétences et aptitudes requises, ni du temps et autres 
ressources nécessaires852. Les chercheurs socialement 
engagés pourraient donc avoir du mal à mener de 
pair une carrière universitaire et à participer à des re-

cherches sur les échanges entre les actions scientifique 
et sociale853.

Le nombre de femmes dans les sciences naturelles et 
les activités d’ingénierie est en hausse, mais les hommes 
continuent d’être plus nombreux, notamment aux plus 
hauts échelons de ces professions. Même dans des pays 
où presque autant de filles que de garçons étudient les 
mathématiques et les sciences et où les filles sont aussi 
nombreuses que les garçons à terminer l’enseignement 
secondaire pour suivre des études scientifiques et d’in-
génierie, les femmes sont moins nombreuses que les 
hommes à faire carrière dans ces spécialités. Malgré les 
progrès réalisés au cours des 50 dernières années, les 
femmes scientifiques ont gagné moins de prix, d’argent 
et de prestige que leurs collègues masculins. Certains 
affirment que les anciennes croyances culturelles sur les 
femmes ont façonné les attitudes et idéologies au sujet 
de la rigueur scientifique, limitant ainsi les expériences 
de laboratoire et autres protocoles de recherche. La 
promotion de l’égalité des sexes dans les sciences peut 
donc permettre de progresser considérablement sur les 
plans des connaissances et à l’échelle sociale et écono-
mique.

Le milieu de la science de la durabilité se développe 
et s’engage de plus en plus dans les programmes des 
Nations Unies relatifs à la gouvernance mondiale. Les 
conférences internationales, les réseaux mondiaux et 
régionaux, les institutions pionnières et les nouvelles 
initiatives sur les questions de durabilité retiennent 
de plus en plus l’attention et on compte aujourd’hui 
de nouvelles publications scientifiques notables, telles 
que Sustainability Science et Nature Sustainability. On 
dénombre également de plus en plus d’initiatives inter-
nationales telles que Future Earth, qui met en avant la 
valeur de la recherche interdisciplinaire et transdiscipli-
naire sur la durabilité, ainsi que les initiatives de finan-
cement comme Lira 2030 (Conseil international pour la 
science); Tranformations to Sustainability; Horizon 2020 
(Union européenne) et le Belmont Forum. En outre, les 
universités, les centres de recherche, les institutions 
pionnières et les laboratoires transdisciplinaires qui 
traitent de la science de la durabilité854 sont de plus en 
plus nombreux. Enfin, les initiatives régionales se multi-

tant de la manière dont on peut parvenir à un développement durable, mais elles complètent également la science 
et la politique en les contextualisant aux fins d’une meilleure mise en œuvre.

Il est donc nécessaire d’engager avec les peuples autochtones, qui disposent de cultures et de savoir-faire très divers, 
de nouvelles actions de collaboration tout au long de la chaîne de valeur des connaissances, afin de coproduire des 
politiques reposant sur des données factuelles de meilleure qualité concourant à la mise en œuvre du Programme 
2030. Il y a lieu de recenser les connaissances autochtones existantes sur les grandes tendances telles que la biodi-
versité, l’adaptation aux changements climatiques et la conservation des terres. Mieux encore, il est essentiel de faire 
preuve d’un grand respect pour ces peuples et d’une éthique rigoureuse tout au long de ce processus. Il importe 
aussi de mettre en valeur et protéger les connaissances autochtones du point de vue de la propriété intellectuelle, car 
elles appartiennent aux peuples autochtones. La Stratégie concernant la science, la technologie et l’innovation pour 
l’Afrique en 2024 vise à assurer et utiliser les connaissances autochtones dans le cadre de la priorité donnée à la 
science847.
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plient, notamment le Réseau transdisciplinaire africain 
et l’Institut d’études sur la renaissance africaine.

3.2.2	 Mobiliser les connaissances existantes

À ce jour, les connaissances scientifiques sur les mo
dalités de mise en œuvre des transformations aux fins 
du développement durable sont relativement limitées. 
Il faudra donc des investissements à long terme dans la 
science de la durabilité. Il est également possible de faire 
un meilleur usage des connaissances actuelles. Il existe 
un corpus considérable de connaissances non spéciali-
sées, locales et traditionnelles qui demeure inexploité, 
et provient d’acteurs non universitaires actifs dans la 
politique publique, d’entreprises, d’ONG et de simples 
personnes vivant dans l’hémisphère Sud, tels que des 
petits exploitants qui ont déjà trouvé des systèmes no-
vateurs pour adapter leur moyen de subsistance à des 
environnements en rapide évolution. L’expansion de la 
recherche du secteur privé, des activités de consultation 
et des actions philanthropiques donne également nais-
sance à de nouveaux sites qui dispensent des connais-
sances et du savoir-faire855.

Il faut systématiquement recueillir et synthétiser les 
sources de connaissances inexploitées dans le cadre 
d’une grande opération internationale d’évaluation in-

dépendante sous la direction des Nations Unies, à la-
quelle seraient associés des chercheurs et un groupe 
élargi d’experts. Se fondant sur les objectifs de déve-
loppement durable et les principaux points d’entrée 
définis dans le présent rapport, ces experts pourraient 
alors produire des connaissances sur la manière dont 
les leviers du changement peuvent être combinés pour 
définir les approches à suivre afin de parvenir à des 
transformations novatrices. Cela montrerait de quelle 
manière les interactions entre les différents objectifs 
peuvent être gérées de façon équitable et comment les 
choix opérés deviendraient mutuellement avantageux. 
Toutes ces informations seraient affichées sur une pla-
teforme librement accessible. Parmi les plateformes les 
plus connues, on citera le Panorama mondial des ap-
proches et technologies de conservation856, qui partage 
les pratiques de gestion durable des terres, et L’initiative 
des villes transformatrices857.

Il est possible d’aller encore plus loin grâce à des 
technologies de mégadonnées capables d’analyser, de 
gérer et de classer des informations à une échelle sans 
précédent858. Les rédacteurs et les éditeurs de revues 
scientifiques pourraient venir en aide à de telles initia-
tives en publiant des éditions spéciales et en élargissant 
l’accès libre à toutes les publications existantes (voir en-
cadré 3.6)859.

Encadré 3.6 
Accès libre aux connaissances scientifiques publiées860

Le nombre de revues et d’articles scientifiques et la masse totale de connaissances produits sont en nette expansion. 
Trop souvent, l’accès à cette richesse croissante de connaissances humaines est limité et reste entre les mains d’édi-
teurs privés, même lorsque les recherches menées dans des universités et d’autres institutions sont financées par les 
contribuables et des États861,862,863. Pour développer les capacités de recherche et d’innovation, ainsi que les innova-
tions accélérées applicables au développement durable, il faudrait diffuser plus largement les connaissances scien-
tifiques, en particulier dans le Sud, où les scientifiques sont généralement confrontés à de plus grands problèmes 
d’accès aux publications payantes que leurs collègues du Nord.

Les modèles commerciaux traditionnels applicables aux publications scientifiques ne vont pas dans ce sens, mais 
on observe aujourd’hui une dynamique croissante en faveur de modèles alternatifs basés sur les principes de l’ac-
cès libre. Plusieurs bases de données et initiatives scientifiques, qui sont en accès libre, facilitent le partage des ar-
ticles scientifiques, en appliquant différents niveaux d’utilisation définis par les auteurs. Ainsi, les licences Creative 
Commons et les politiques institutionnelles de conservation des droits donnent aux chercheurs la possibilité de par-
tager leurs travaux, tout en conservant des droits sur leur contenu et leurs publications864. En plus des avantages 
ainsi octroyés aux utilisateurs de ces connaissances, les scientifiques bénéficient d’une plus large diffusion de leurs 
travaux, sachant qu’un surcroît de visibilité peut aussi favoriser leur citation dans une publication de renom.

L’Union européenne et divers organismes nationaux de financement exigent maintenant un accès libre aux publica-
tions scientifiques qu’ils financent, ainsi que plusieurs institutions de bienfaisance qui demandent également la plus 
large diffusion possible des publications issues des travaux de recherche qu’elles financent.

Enfin, les bibliothèques et universités, en Allemagne et dans d’autres pays, créent des consortiums afin de négo-
cier des redevances annuelles fixes avec les principaux éditeurs en vue d’assurer un accès mondial aux publications 
scientifiques nationales. Ce modèle de libre accès (publier et lire) peut montrer la voie à suivre si un nombre suffisant 
de pays coopèrent pour faciliter la diffusion des publications scientifiques et les rendre accessibles à tous. D’autres 
modèles existent, dont le Plan S, et encouragent l’accès libre aux publications865.
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3.2.3	 L’éducation au service 
du développement durable

Pour mettre en œuvre le Programme 2030, la société a 
besoin d’accroître ses capacités d’innovation et de pro-
mouvoir le changement à l’aide de nouvelles généra-
tions de chercheurs et de professionnels capables de fa-
voriser la coproduction de connaissances par plusieurs 
acteurs afin d’assurer un futur durable. Un des éléments 
les plus importants de la transformation doit être le ren-
forcement de la capacité des jeunes, notamment avec 
la collaboration des universités, qui peuvent créer des 
espaces pour consolider les relations entre science, so-
ciété et politique, tout en synthétisant les connaissan
ces sur ce qui fonctionne et en renforçant les fonde-
ments et la rigueur de la durabilité866. Il y a aussi lieu de 
renforcer la sensibilisation au développement durable 
dans les écoles et parmi la population adulte, afin de 
leur faire prendre conscience des problèmes et de leur 
donner des informations pour y faire face.

Pour cela, il faut agir dans quatre domaines cruciaux.

Les concepts et compétences clés : Les scientifiques et 
les ingénieurs doivent développer des compétences et 
concepts clés pertinents. Il s’agit de refléter le rôle de 
la science dans la société en étudiant la complémenta-
rité entre les connaissances scientifiques et les connais-
sances non spécialisées ou autochtones867 et en mettant 
l’accent sur les aptitudes essentielles que les étudiants 
doivent posséder pour examiner ces problèmes com-
plexes868.

Le développement institutionnel  : Il concerne la ré-
forme des programmes liés à la science de la durabi-

lité, à de nouveaux éléments théoriques et méthodolo-
giques et de nouveaux cadres institutionnels.

La révision des cours : Les cours relatifs à la durabilité 
doivent faire l’objet d’une évaluation critique et être 
adaptés dans les divers départements.

Les partenariats  : Les universités doivent cultiver de 
nouveaux partenariats en dehors des universités et 
multiplier les échanges avec diverses institutions dans 
le monde entier.

À l’instar de nombreux domaines de la science, de la 
recherche et des publications, le thème de l’éducation 
au service du développement durable continue d’être 
dominé par des institutions occidentales869. Il existe en-
core un déséquilibre flagrant entre le Nord et le Sud. Si 
le développement durable revêt une importance fon-
damentale dans le Sud, les connaissances livresques et 
les programmes des universités ne permettent pas tou-
jours aux étudiants d’exploiter pleinement leur poten-
tiel à des fins d’innovation. Le Programme 2030 donne 
à tous un rôle actif et des responsabilités en matière de 
développement durable. Mais pour que chacun puisse 
en bénéficier, il faut établir un enseignement de qualité 
sur le développement durable dans des programmes de 
sciences naturelles et de sciences sociales, d’ingénierie, 
de droit, etc., en commençant le plus tôt possible et en 
développant cet enseignement à tous les niveaux. Les 
partenariats Nord-Sud sur la recherche sont un moyen 
très efficace pour renforcer les capacités de transfor-
mation et de mise en œuvre d’applications concrètes 
dans les pays. Ces partenariats peuvent aussi tirer parti 
de collaborations transdisciplinaires, par exemple en 
travaillant directement avec des petits agriculteurs et 
d’autres utilisateurs de ressources870.

3.3	 Partenaires pour la transformation

Messages clefs

1.	 Les gouvernements doivent, à tous les niveaux, institutionnaliser des alliances scientifique, politique et sociale 
afin de concevoir ensemble, de mettre en œuvre et de suivre des approches liées à des contextes spécifiques 
pour réaliser le développement durable.

2.	 Les acteurs des secteurs de la science, de la politique, du privé et de la société civile doivent repenser de manière 
radicale leurs partenariats et créer des espaces expérimentaux de collaboration dans les filières de la transforma-
tion. Les gouvernements devraient faciliter la création conjointe de sciences participatives et l’expérimentation 
d’idées favorisant des transformations.

3.	 La distribution très inégalitaire des capacités scientifiques et de l’accès aux connaissances dans le monde me-
nace d’entraver la mise en œuvre du Programme 2030. Les États Membres de l’ONU doivent appuyer des actions 
majeures de coordination afin que toutes les connaissances scientifiques pertinentes soient immédiatement 
accessibles, notamment aux pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, et que soient édifiées des sociétés 
du savoir à long terme.

Le Programme 2030 et la science de la durabilité s’ap-
puient sur des discussions et des prises de décisions 
scientifiques et sociales871. Il faut donc créer des espaces 
dans lesquels les chercheurs, toutes filières confondues, 

les politiciens, les autres décideurs et les populations 
touchées peuvent se réunir et échanger des connais-
sances, puis réfléchir ensemble aux modalités de la 
transformation872. La science participative permet à 
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ceux qui y prennent part de contribuer directement à 
la recherche, de développer leur compréhension scien-
tifique et de s’immerger profondément dans l’appren-
tissage des grands problèmes mondiaux873. Ces oppor-
tunités permettent de développer des connaissances 
personnelles transformatrices. Les espaces clés préci-
tés sont des centres de connaissance scientifique, po-
litique et sociale, des réseaux, des centres de réflexion 
et des laboratoires de recherche de solutions874. Dans 
la mesure du possible, il importe de créer ces espaces 
à des niveaux organisationnels ou administratifs divers 
(mondial, régional, national et local) et de les relier aux 
divers acteurs et institutions, horizontalement et verti-
calement.

Il convient aussi d’équiper ces centres pour recevoir, 
stocker, analyser, affiner et partager des données, qu’il 
s’agisse d’imagerie satellitaire, de recensements natio-
naux, de cartes communautaires produites conjoin-
tement ou d’inventaires de plantes médicinales tradi-
tionnelles. Au nombre des centres de connaissances 
portant spécifiquement sur les données spatiales, on 
citera notamment l’initiative OneMap en Indonésie875, 
au Myanmar876 et ailleurs.

Il est tout particulièrement exigé des centres de 
connaissances de taille moyenne qu’ils unissent les ac-
teurs de pays voisins autour de la gestion de besoins 
communs vitaux, par exemple des ressources parta-
gées telles que les fleuves ou des forêts contenant une 
grande biodiversité et des écosystèmes de montagne. 
Le Centre international de mise en valeur intégrée des 
montagnes877 et l’Initiative pour le bassin du Nil, ainsi 
que les centres qui en font partie, qui unissent 10 pays 
autour de l’utilisation de ressources en eau communes, 
constituent des modèles à suivre878.

3.3.1	 Forger de nouveaux partenariats

Les transformations importantes dans des domaines 
comme les systèmes énergétiques, de santé, alimen-
taires et d’urbanisation exigent une refonte radicale 
des partenariats entre la science, les gouvernements, le 
secteur privé, la société civile, etc. Les objectifs de dé-
veloppement durable touchent de nombreux secteurs 
et des lieux distants les uns des autres, mais chacun de 
ces lieux a ses propres exigences et détermine les choix 
difficiles à prendre en ce qui concerne les objectifs. Les 
scientifiques, où qu’ils se trouvent, peuvent unir leurs 
efforts avec des fonctionnaires, des entrepreneurs et 
d’autres citoyens pour gérer ces choix équitablement.

Les scientifiques et les ingénieurs qui s’inquiètent 
des effets des partenariats sur leur carrière pourraient 
hésiter à s’impliquer, compte tenu des tensions et mé-
fiances qui peuvent naître de ces associations. Certains 
souhaiteront peut-être éviter de travailler avec des 
acteurs publics puissants ou des entreprises qu’ils as-
socient à de précédents préjudices écologiques et so-
ciaux, à de faibles mécanismes de responsabilité ou à un 
manque de mobilisation en faveur de l’équité879. D’au
tres scientifiques ou ingénieurs pourraient hésiter à tra-

vailler avec les nombreux non-spécialistes et tenants 
de connaissances locales et traditionnelles, de crainte 
de perdre leur crédibilité ou par méconnaissance de la 
valeur de ces connaissances par rapport au savoir aca-
démique.

Les connaissances et solutions nécessaires pour 
concilier des demandes conflictuelles émergeront pro-
bablement d’alliances nouvelles, voire inattendues880,881. 
À cet égard, on citera l’exemple de l’approche One 
Health pour améliorer la santé et le bien-être par la pré-
vention des risques et l’atténuation des maladies trans-
mises par les contacts entre les humains, les animaux 
et l’environnement; par exemple, lors de rencontres qui 
rassemblent éleveurs, professionnels de la santé, méde-
cins, vétérinaires, écologistes, anthropologues, etc.882. 
Les autres nouveaux vecteurs de coopération ouvrent 
des espaces à divers acteurs pour qu’ils travaillent en 
collaboration sur des innovations et décisions créatives 
et intersectorielles883. Ces expériences, qui peuvent lar-
gement être reproduites partout, portent sur les labo-
ratoires des objectifs de développement durable884, les 
laboratoires de la transformation885 ou les laboratoires 
de la gouvernance886.

3.3.2	 Renforcer les capacités dans le Sud

Environ huit millions de chercheurs travaillent dans le 
monde, mais leur répartition géographique est très iné-
gale. Les pays de l’OCDE comptent environ 3 500 cher-
cheurs pour un million d’habitants, soit 50 fois plus 
que les pays les moins avancés, qui n’en recensent que 
66 par million d’habitants887. Ce faible nombre de cher-
cheurs, auquel s’ajoute une absence de tradition scien-
tifique et de financements, ainsi qu’un accès très limité 
aux publications scientifiques, entrave sérieusement les 
systèmes de recherche dans les pays du Sud. Il met éga-
lement ces pays en situation de faiblesse dans la négo-
ciation et la mise en œuvre du Programme 2030.

Les pays les moins avancés ont un besoin urgent 
d’acquérir des connaissances adaptées en fonction du 
contexte et d’obtenir un soutien afin de rompre le lien 
historique établi entre le développement économique 
et la dégradation de l’environnement et d’établir des 
bases sociales et une gestion de l’environnement so-
lides, tout en œuvrant à leur développement écono-
mique.

Il faudrait systématiquement recueillir et partager 
les connaissances existantes sur les approches et les 
technologies concrètes liées à la durabilité au moyen 
de centres de connaissances en accès libre. Les pays 
les moins avancés et les petits États insulaires en dé-
veloppement devraient accéder prioritairement à ces 
ressources, notamment aux publications scientifiques. 
Cependant, les sources de données de ces centres de-
vraient proposer non seulement des données scien-
tifiques mais inclure également des informations 
provenant de producteurs de connaissances non uni-
versitaires, tels que des organismes publics, des orga-
nisations de la société civile, du secteur privé, des ini-
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tiatives scientifiques citoyennes et des communautés 
locales. Les connaissances majeures devraient être syn-
thétisées et traduites en politiques et mesures concrètes 
financées par des fonds réservés pour l’aide publique au 
développement et des programmes de recherche inter-
nationaux.

Les partenariats scientifiques équitables sont es-
sentiels au développement. Une initiative récemment 
lancée en Afrique subsaharienne, l’Initiative pour la re-
cherche équitable, encourage les gouvernements, les 
organismes nationaux de recherche et d’innovation, 
les institutions universitaires et de recherche, les en-
treprises et les bailleurs de fonds à rendre compte de 
la manière dont ils créent, dans le cadre d’une relation 
de confiance, des partenariats à long terme équitables, 
transparents et plus efficaces dans le domaine de la 
recherche et de l’innovation pour la santé, et comment 

ils comptent améliorer certains aspects essentiels de 
leurs domaines d’intervention888.

Il importe également d’investir dans les partenariats 
de recherche Nord-Sud et Sud-Sud, qui peuvent per-
mettre d’établir des capacités et des applications fa
vorisant des transformations dans les pays en dévelop
pement, les pays en transition, ainsi que dans le Nord889. 
Au niveau international, plusieurs donateurs et fonda-
tions ont consacré un surcroît de ressources à la coo-
pération pour la recherche (voir encadré 3.7). Il faut 
cependant obtenir un appui supplémentaire, qui pour-
rait venir en partie de sources internes des pays en dé-
veloppement et en transition. L’African Open Science 
Platform890 est un exemple frappant de pays africains 
développant leurs propres capacités afin de recueillir 
des données interdisciplinaires utilisables par les scien
tifiques et les acteurs de la société.

Encadré 3.7 
Partenariats transfrontières pour la recherche891

Les partenariats transfrontières pour la recherche avec les pays en développement et en transition existent depuis les 
années 50. Une des caractéristiques principales de cette approche de partenariat est la collaboration avec des acteurs 
non universitaires tout au long du processus de production de connaissances. Pour que les avantages soient partagés 
et que des connaissances fiables soient produites pour le bénéfice du développement durable, les partenariats sur la 
recherche doivent observer certains principes fondamentaux, notamment l’élaboration conjointe de programmes, 
l’instauration de la confiance, l’apprentissage et le contrôle mutuels et la responsabilité partagée des actions menées 
par les bénéficiaires892.
Plusieurs pays dont la France et le Canada investissent déjà des ressources importantes dans les partenariats sur la re-
cherche en se fondant sur ces principes. Le Gouvernement du Royaume-Uni a mobilisé 1,5 milliard de livres sterling 
pour des projets de recherche sur le développement menés en partenariat pour la période 2016-2021, au nom du 
Programme 2030. Enfin, des fondations telles que Welcome Trust, la Fondation Volkswagen et la Bill and Belinda Gates 
Foundation consacrent des investissements considérables aux partenariats sur la recherche.

3.3.3	 Promouvoir la recherche 
dans la société

La science n’est pas isolée de la société. Aujourd’hui, la 
crédibilité et la légitimité de la science et de la techno-
logie sont de plus en plus remises en cause par des ac-
teurs politiques de premier plan, ainsi que par des en-
treprises. De telles attitudes sèment un doute général 
sur des faits et des données probantes.

Les scientifiques et les ingénieurs ont eux aussi par-
fois négligé de rendre compte de leurs travaux à la so-
ciété, en omettant de se prononcer sur des questions et 
débats politiques pressants. Parfois, ils mènent des re-
cherches dont les résultats ne sont pas partagés avec la 
société, ce qui renforce l’image d’une science enfermée 
dans sa tour d’ivoire.

La durabilité exige de pouvoir mener en toute liberté 
des recherches explicites dans l’intérêt de l’humanité, 
en gardant à l’esprit la bonne gestion de l’environne-
ment et en tenant compte des valeurs fondamentales 
de justice893. À cet effet, les chercheurs, les ingénieurs 

et la population dans son ensemble devraient débattre 
ouvertement et convenir de la nouvelle position de 
la science et de la technologie, de ses libertés, de ses 
contraintes et de ses obligations. En définitive, on ne 
préservera la liberté scientifique que lorsque son rôle 
dans la société sera débattu, défini et appliqué.

Partout dans le monde, les gens, notamment les 
jeunes, sont prêts à relever les défis communs en ma-
tière de durabilité. On observe un soutien public et une 
dynamique politique croissante en faveur de l’action 
climatique, du changement des comportements des 
consommateurs et de la protection de l’environnement. 
Les jeunes scientifiques jouent souvent un rôle central 
dans la mobilisation de ces idées à travers des actions 
scientifiques créatives et un discours indépendant faci-
lité par des réseaux tels que la Global Young Academy 
et le grand groupe des enfants et des jeunes894. En réu-
nissant des acteurs de la société et des producteurs 
de connaissances non universitaires impliqués dans la 
réalisation du Programme 2030, la science reste indis-
pensable pour fournir des données probantes et des 
conseils précieux et dignes de confiance.
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Appel à agir

Il est clair que pour parvenir au futur durable présenté dans le Programme 2030 nous 
avons besoin d’une transformation en profondeur. Notre marge de manœuvre a pour 
cadre la prochaine décennie. Tous les acteurs (gouvernements, secteur privé, société ci-

vile, universitaires, communautés et individus) doivent coopérer, en tirant parti des liens 
d’interdépendance cruciaux existant entre les objectifs de développement durable et en 
menant de façon coordonnée des actions audacieuses, afin que le monde puisse réaliser le 
développement durable.

En tant que Groupe indépendant de scientifiques nommé par le Secrétaire général pour 
préparer la première édition du rapport quadriennal mondial sur le développement durable, 
nous lançons l’appel à agir ci-après, qui couvre chacun des six points d’entrée définis dans 
le présent rapport : renforcement des capacités et du bien-être humains; évolution vers des 
économies durables et justes; mise en place de systèmes alimentaires durables et de modes 
de nutrition sains; réalisation de la décarbonisation énergétique et accès universel à l’éner-
gie; promotion d’un développement urbain et périurbain durable; et préservation du patri-
moine environnemental mondial. Nous appelons en outre à mener des actions concrètes 
pour renforcer les liens entre la science et la société afin d’accélérer les progrès et la transfor-
mation en vue du développement durable.

4.1	 Renforcer les capacités et le bien-être humains
Le Programme 2030 vise à assurer le bien-être humain, à éliminer les privations dans leurs 
multiples dimensions, à remédier aux disparités en matière d’égalité des chances et à déve-
lopper les capacités tout en préservant l’environnement dont chacun dépend. L’action en 
faveur du bien-être humain requiert coopération, collaboration et dialogue entre les mul-
tiples acteurs. Les déterminants du changement sont nombreux. Il n’existe pas de solution 
toute faite, mais une multitude d’actions combinées dans les régions et dans les pays vi-
vant des situations spéciales. Il faudra obtenir les mêmes résultats malgré les différences de 
contextes : tout le monde doit être pris en compte.

A1.	 Tous les acteurs doivent contribuer à éliminer les privations et à renforcer la rési-
lience dans ses multiples dimensions par l’universalisation de la fourniture et de l’ac-
cès à des services de base de qualité (santé, éducation, eau, assainissement, énergie, 
gestion des risques de catastrophe, technologies de l’information et de la commu-
nication, logements convenables et protection sociale), en accordant une attention 
particulière aux zones où la pauvreté et la vulnérabilité sont concentrées et aux per-
sonnes qui risquent le plus de ne pas être prises en compte : les femmes et les filles, 
les personnes handicapées, les populations autochtones, entre autres.

	f Mesurer la pauvreté dans ses dimensions multiples en se fondant sur une compré-
hension nationale de celle-ci (par exemple, les privations en matière d’éducation, 
de santé, d’alimentation, de nutrition, de logement, de sécurité sociale, etc.) et uti-
liser ces mesures pour modeler le processus de planification du développement et 
promouvoir la coordination entre les départements ministériels.

	f Promouvoir les systèmes de protection sociale universelle, financés au moyen 
de stratégies budgétaires progressives dans lesquelles les contributions indivi-
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duelles sont proportionnelles aux revenus et 
recettes, afin de renforcer la résilience dans 
un monde en pleine évolution (changements 
climatiques, progrès technologiques rapides 
et hausse du travail informel). La protection 
sociale, y compris les retraites et les aides aux 
personnes âgées et aux personnes handica-
pées, ne doit pas se limiter aux seules per-
sonnes qui sont restées actives dans des em-
plois officiels et à plein temps.

	f Assurer un accès universel aux soins de santé, 
en faisant particulièrement attention à la santé 
maternelle, aux soins prénatals et aux soins 
aux enfants, ainsi qu’à la gamme complète de 
soins de santé pour les femmes, et un accès à 
l’éducation, en mettant l’accent sur l’éduca-
tion préscolaire des enfants et l’élimination 
des obstacles à l’éducation des filles dans tous 
les cycles d’enseignement. Il importe égale-
ment de supprimer ou de réduire significati-
vement l’accès payant aux services de soins 
de santé, tout comme il convient de réduire 
les frais de scolarité, afin que les populations 
les plus pauvres puissent en bénéficier. Il faut 
aussi recourir à la technologie pour dévelop-
per l’accès aux soins de santé et à l’éducation 
des populations mal desservies et à mobilité 
réduite.

	f Accroître les investissements dans les servi
ces de santé et d’éducation, ainsi que dans 
les réseaux d’eau et d’assainissement, d’éner-
gie et des télécommunications. Les gouver-
nements peuvent accroître les dépenses pu-
bliques. Quant aux secteurs privé et sans but 
lucratif et à la société civile, ils peuvent aussi 
jouer un rôle vital et stratégique en élargis-
sant l’accès à ces services par des approches 
nouvelles contribuant à éliminer les obstacles 
précités. Le secteur privé et les organismes pu-
blics peuvent aussi participer à l’amélioration 
des services fournis aux employés et à leurs 
familles.

	f Renforcer la résilience aux chocs économiques 
et aux catastrophes naturelles et anthropi-
ques. Il faut améliorer la couverture de protec-
tion sociale; il est aussi possible d’arriver à cet 
objectif par la mise en œuvre active du Cadre 
de Sendai pour la réduction des risques de ca-
tastrophe (2015-2030) en renforçant la coordi-
nation avec d’autres grands accords conclus 
sous l’égide des Nations Unies, comme l’Ac-
cord de Paris (Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques de 
2015) et le Nouveau Programme pour les villes 
d’Habitat III (2016).

A2.	 Les gouvernements doivent assurer l’égalité des 
chances, mettre fin à la discrimination juridique 
et sociale et investir dans le renforcement des ca-
pacités humaines, de sorte que tous les citoyens 

soient autonomes et puissent façonner leur vie et 
rendre possible des changements collectifs.

	f Renforcer l’état de droit, appliquer les lois ré-
primant la discrimination et agir contre les 
normes sociales discriminatoires afin d’assurer 
à tous et dans tous les pays un accès universel 
effectif à la justice, et ainsi améliorer l’égalité 
des chances et réduire les inégalités entre les 
divers groupes, notamment entre les femmes 
et les hommes.

	f Assurer un accès universel et égal à des ser-
vices de qualité afin de renforcer les capacités 
humaines. Concevoir de nouvelles incitations 
pour accroître le nombre de professionnels 
dans la santé et l’éducation, améliorer leurs 
qualifications, élargir leur présence et les 
rendre plus performants. Offrir et encourager 
des formations dans les nouvelles technolo-
gies et techniques.

	f Investir dans le développement de la petite 
enfance et favoriser une plus grande présence 
des étudiants dans les filières scientifiques, 
technologiques, d’ingénieurs et de mathé-
matiques afin de renforcer les capacités hu-
maines, en mettant notamment l’accent sur 
la lutte contre les inégalités entre les sexes. 
Développer la recherche en matière de santé 
mentale et de traitement des maladies non 
transmissibles et renforcer les services fournis 
dans ce domaine.

	f Les syndicats, les organisations non gouver-
nementales, les associations de femmes et les 
autres organisations communautaires sont un 
moyen de formuler des objectifs communs 
pour lutter contre les inégalités sociales et de 
veiller à les mettre en œuvre. Ces groupes doi-
vent être libres de s’organiser, mais aussi de 
disposer d’un accès optimal à l’information 
et aux connaissances, pour contribuer pleine-
ment à la transformation en vue de réaliser la 
durabilité à différents niveaux.

	f Recenser les réfugiés et les personnes dépla-
cées et les rendre visibles dans des activités 
liées aux objectifs de développement durable. 
Promouvoir des actions accélérées en faveur 
des États fragiles et des populations touchées 
par des conflits. Intégrer les personnes vivant 
dans des situations de crise dans les plans et 
stratégies nationaux de développement en re-
lation avec les objectifs.

4.2	 Favoriser des économies 
durables et justes

Dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, 
la croissance doit être dissociée de la dégradation de 
l’environnement au moyen de diverses approches. Cela 
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passe par un développement durable sur le plan envi-
ronnemental, associé aux nouveaux éléments de l’éco-
nomie circulaire. Tous les pays sont appelés à promou-
voir une convergence vers le haut des niveaux de vie et 
des opportunités, ainsi qu’une réduction des inégalités 
de richesse et de revenus.

A3.	 Les gouvernements, les organisations internatio-
nales et le secteur privé devraient encourager à 
augmenter les investissements beaucoup plus 
adaptés à la durabilité à long terme et à diminuer 
ceux dans les activités qui sont moins durables.

	f L’Organisation des Nations Unies et autres 
organisations devraient promouvoir un nou-
veau type d’investissement dans le dévelop-
pement durable afin de mettre en place un 
système technologiquement performant qui 
permette le développement durable et aide 
à orienter les flux de capitaux vers des actifs 
contribuant à ce type de développement.

	f L’Organisation des Nations Unies et autres or-
ganisations devraient se baser sur des mesures 
autres que le PIB qui évaluent de manière plus 
complète le bien-être national global.

	f Les gouvernements et autres acteurs de-
vraient veiller à assurer des transitions appro-
priées et justes aux personnes qui perdent leur 
emploi du fait de la diminution des investisse-
ments.

A4.	 Tous les acteurs devraient œuvrer ensemble à 
dissocier, sur le plan international, la croissance 
du PIB de l’utilisation excessive des ressources 
de l’environnement, à partir de différents points 
d’entrée nécessitant des approches différentes 
selon que les pays sont riches, à revenu intermé-
diaire ou pauvres.

	f Atteindre des niveaux de croissance plus éle-
vés dans les pays pauvres, en assurant un ac-
cès universel à des services de qualité et une 
transition vers des voies de développement 
durable respectueuses de l’environnement, 
notamment à travers l’accès aux technologies 
et connaissances appropriées.

	f Faciliter et mettre en œuvre des politiques 
budgétaires et de subventions cohérentes, qui 
accélèrent la transition vers le développement 
durable.

	f Encourager les changements de modes de vie 
et de consommation, y compris par la régle-
mentation, la promotion de pratiques publi-
citaires et commerciales durables et la sensi-
bilisation des consommateurs, afin de réduire 
leurs effets néfastes sur l’environnement.

	f Promouvoir la transition vers une économie 
circulaire, notamment en utilisant des appro
ches de gestion des déchets et de planifica-
tion qui mettent l’accent sur la prévention 

plutôt que sur la gestion des déchets en bout 
de chaîne.

	f Limiter l’utilisation des plastiques et leur pré-
sence dans l’environnement par la réglemen-
tation et la participation des acteurs concer-
nés tout au long de la chaîne de valeurs.

	f Mettre fin à l’exportation de déchets d’équipe
ments électriques et électroniques et de pro-
duits chimiques dangereux vers les pays ne 
disposant pas d’infrastructures modernes 
pour les gérer.

A5.	 Les gouvernements, avec l’appui de la société 
civile et du secteur privé, devraient promouvoir 
une convergence verticale des niveaux de vie et 
des opportunités, ainsi qu’une réduction des iné-
galités de richesse et de revenus dans les pays et 
entre les pays.

	f Renforcer les retours au travail afin d’assurer 
plus d’équité avec la rentabilité du capital et la 
pleine parité entre les sexes.

	f Appliquer des stratégies de redistribution fa-
vorisant la réduction des inégalités, en visant 
des objectifs supplémentaires s’agissant des 
dimensions les plus graves des inégalités dans 
chaque pays. Rendre compte de ces objectifs 
à l’occasion d’examens nationaux volontaires.

	f Évaluer et déployer de manière proactive des 
technologies permettant de réduire, au lieu de 
les aggraver, les inégalités de richesse, de re-
venus et d’opportunités.

	f Mettre en place une coopération interna-
tionale en matière de politiques fiscales afin 
d’éliminer les détournements et l’évasion fis-
cale.

	f Promouvoir la normalisation et l’adoption de 
mesures autres que celle du PIB pour mieux 
rendre compte du bien-être humain, de la 
protection de l’environnement et des impacts 
sociaux.

	f Encourager les gouvernements, avec l’appui 
du secteur privé et de la société civile, à étu-
dier des perspectives d’emploi équitables 
pour les travailleurs victimes de suppression 
d’emplois lors du passage à une économie à 
faibles émissions de carbone.

4.3	 Établir des systèmes alimentaires 
durables et des modes de 
nutrition sains

Ne négliger personne exige de favoriser un accès plus 
équitable à des aliments nutritifs, notamment en modi-
fiant substantiellement l’infrastructure du système ali-
mentaire existante et en accordant une attention par-
ticulière au système des prix des produits alimentaires. 
L’amélioration de la nutrition dans le monde doit s’ac-
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compagner d’une réduction de l’impact sur l’environne-
ment des systèmes alimentaires et d’un renforcement 
de leur résilience face aux effets des changements cli-
matiques et des autres facteurs susceptibles de pertur-
ber la production alimentaire, notamment l’instabilité 
politique et les conflits.

A6.	 Tous les acteurs concernés devraient s’employer 
à apporter des changements substantiels à l’in-
frastructure, aux politiques, à la réglementation, 
aux normes et aux préférences alimentaires exis-
tantes, afin de passer à des systèmes alimentaires 
et nutritionnels favorisant la bonne santé de tous 
et l’élimination de la malnutrition, tout en rédui-
sant au minimum leur impact sur l’environne-
ment.

	f Chaque pays doit s’appuyer sur la sensibili-
sation, l’éducation, la réglementation et des 
orientations précises pour promouvoir une 
alimentation conforme aux normes nutrition-
nelles et environnementales, tout en tenant 
compte du contexte, des cultures, des tradi-
tions et des régimes alimentaires locaux.

	f Les gouvernements devraient établir un ni-
veau minimal de protection sociale afin de 
renforcer la sécurité alimentaire et garantir 
un apport calorique adéquat et une nutrition 
de qualité, en accordant une attention parti-
culière aux besoins des femmes et des filles. 
Des mécanismes d’assurance innovants pour-
raient contribuer au niveau minimal de pro
tection sociale. Les pays les moins avancés de
vraient à cet égard bénéficier d’une attention 
et d’un appui particuliers.

	f Promouvoir l’agroforesterie afin de renforcer 
le reboisement, lutter contre l’érosion des sols 
et renforcer la résilience par la diversification 
des revenus, notamment dans les pays en dé-
veloppement.

	f Décourager l’usage excessif des engrais pour 
la production agricole, notamment ceux qui 
libèrent de l’azote et du phosphore dans l’en-
vironnement, en appliquant des textes régle
mentaires et en développant de nouvelles 
technologies. Il importe également d’encoura-
ger la réutilisation de nutriments et de l’éner-
gie dans les exploitations agricoles.

	f Établir et appliquer des quotas de pêche favo-
risant l’accès des petits pêcheurs et produc-
teurs aux ressources de la mer.

	f Renforcer le recours à l’agro-écologie en tant 
que moyen d’intensifier durablement la pro-
duction alimentaire et d’accélérer la transition 
vers une agriculture sans pesticides synthé-
tiques. Il faut pour cela réévaluer les pratiques 
de production en utilisant une quantité mini-
male de pesticides et en évitant les résidus sur 
les végétaux et les produits alimentaires.

	f Diversifier, dans le temps et dans l’espace, les 
espèces et les ressources génétiques dans les 
systèmes agro-écologiques et mettre l’accent 
sur les interactions et la productivité dans le 
système agricole plutôt que sur les espèces in-
dividuelles.

	f Investir dans des systèmes de production de 
viande qui ne dégradent pas l’environnement 
et soient technologiquement plus développés 
et assurer un accès plus équitable à la viande 
en tant que source d’alimentation ainsi qu’une 
réduction importante de la consommation de 
viande là où elle est élevée.

	f Sensibiliser les consommateurs à des denrées 
peu coûteuses, durables et nutritives, et ren-
forcer un environnement qui promeut et en-
courage de plus importants investissements 
pour une bonne alimentation. Il faut aussi 
accorder une attention particulière à l’élimi-
nation de la malnutrition et à la réduction de 
l’obésité et du surpoids, ainsi qu’à l’incidence 
des maladies non transmissibles.

	f Créer un système mondial de surveillance des 
maladies des cultures agricoles, afin d’amélio-
rer la rapidité des interventions sur les plans 
national et international.

A7.	 Les pays doivent assumer la responsabilité de la 
totalité de la chaîne de valeurs liée à leur consom-
mation alimentaire afin d’améliorer sa qualité et 
sa résilience et de réduire ses effets sur l’environ-
nement, les pays développés apportant leur aide 
pour accroître l’agriculture durable dans les pays 
en développement.

	f La communauté internationale devrait ap-
puyer le développement durable de l’agricul-
ture dans les pays en développement, notam-
ment grâce à des modèles de fonctionnement 
inclusifs et à la promotion du transfert de tech-
nologies durables existantes.

	f Veiller à ce que l’étiquetage des produits ali
mentaires importés indique clairement l’ori-
gine agricole et les conditions de production. 
Les nouvelles technologies de l’information 
peuvent faciliter cette opération.

	f Tous les pays devraient essayer de réduire leur 
dépendance alimentaire et leurs méthodes 
de production alimentaire exigeant une forte 
consommation d’eau. Pour assurer la sécurité 
alimentaire nationale à long terme, il importe 
d’enregistrer les données sur la consomma-
tion d’eau lors des importations de denrées 
alimentaires.

	f Mettre en place des politiques nationales pour 
constituer des réserves alimentaires, tout en 
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maintenant les prix des produits alimentaires 
à un niveau stable et équitable.

	f Les gouvernements devraient aider les pro-
ducteurs nationaux à réduire leur empreinte 
sur l’environnement.

	f Œuvrer à réduire les gaspillages alimentaires à 
travers une réglementation régissant l’embal-
lage, le transport, les dates de péremption et 
le gaspillage dans les activités de restauration.

	f Les systèmes et accords commerciaux de-
vraient faciliter la réalisation des objectifs d’ac-
cès universel à des aliments nourrissants ayant 
un faible coût environnemental.

	f Renforcer les chaînes de valeur agro-alimen-
taires et les marchés de produits alimentaires 
créés spécialement en faveur des pauvres, y 
compris les aliments à forte teneur naturelle 
en nutriments comme les fruits, les légumes, 
les légumineuses, les aliments d’origine ani-
male, les noix, ainsi que les aliments de base 
biofortifiés.

4.4	 Réaliser la décarbonisation 
énergétique et l’accès universel  
à l’énergie

Les stratégies de transformation du secteur de l’éner-
gie devraient s’appuyer sur l’ensemble des outils dis-
ponibles pour promouvoir une énergie accessible et 
décarbonée, notamment à travers un renforcement ra-
pide de l’utilisation d’énergies renouvelables, la moder-
nisation du transport et de la distribution d’électricité, le 
renforcement de l’efficacité énergétique et l’électrifica-
tion au bénéfice des utilisations finales.

A8.	 Tous les acteurs devraient assurer un accès uni-
versel à des services énergétiques peu coûteux, 
fiables et modernes par une accélération de la 
production rentable d’électricité propre. En pa-
rallèle, il faut prendre en priorité la décision po-
litique de donner la primauté aux méthodes de 
cuisson propre et de ne plus recourir à la bio-
masse traditionnelle pour la cuisson des aliments. 
Tous les acteurs concernés sont appelés à pro-
mouvoir des sources d’énergie propres, fiables 
et modernes, notamment par l’exploitation des 
solutions décentralisées impliquant l’utilisation 
d’énergies renouvelables.

	f Tous les gouvernements et toutes les auto-
rités locales doivent établir des plans d’action 
détaillés pour éliminer les disparités dans l’ac-
cès à l’électricité, à la faveur d’actions volon-
taristes, de politiques et de réglementations 
ciblées, de partenariats pluripartites et d’un 
renforcement des investissements dans les so
lutions pour l’alimentation en électricité rac-
cordée au réseau électrique et hors réseau.

	f Selon la situation de chaque pays, intégrer 
dans les stratégies d’action les connexions 
transfrontières des réseaux électriques, les so-
lutions relatives aux énergies renouvelables et 
les options de décentralisation.

	f Accorder la priorité à l’adoption de solutions 
de cuisson propre des aliments en remplaçant 
l’utilisation de la biomasse par des solutions 
de cuisson alternatives plus propres.

A9.	 Les entités et acteurs internationaux et nationaux 
devraient collaborer au remodelage du système 
énergétique mondial de sorte qu’il participe plei-
nement à la réalisation de l’objectif 7 en ne pro-
duisant aucune émission de CO2 au milieu du 
siècle, afin d’atteindre les objectifs de l’Accord 
de Paris par l’introduction de la tarification du 
carbone et l’élimination progressive des subven-
tions aux carburants fossiles.

	f Développer les investissements consacrés à 
l’efficacité énergétique dans tous les secteurs 
de l’économie et les favoriser au moyen d’ou-
tils et de politiques axés sur des données pro-
bantes.

	f Introduire la tarification du carbone, qui est es-
sentielle pour faire évoluer les systèmes éner-
gétiques jusqu’à l’objectif d’élimination totale 
des émissions de carbone en 2050. Assurer 
une utilisation équitable des recettes collec-
tées, notamment pour financer la transition 
énergétique et compenser les coûts addition-
nels en faveur des plus démunis.

	f S’engager à assurer l’élimination complète des 
véhicules à moteur à combustion interne et à 
privilégier des véhicules plus propres, notam-
ment les véhicules électriques de transport 
public et les véhicules électriques partagés.

	f Éliminer progressivement la production 
d’électricité à partir de combustibles fossiles 
sans séquestration et stockage de carbone 
d’ici à 2050, en ciblant d’abord les centrales 
électriques à charbon, qui sont des sources 
importantes d’émission de CO2 et d’autres 
polluants.

	f Décourager les nouveaux investissements 
dans le charbon et l’exploration pétrolière et 
gazière, qui risquent de produire des actifs dé-
laissés.

	f Abandonner progressivement les subventions 
directes et indirectes aux carburants fossiles 
d’ici à 2025 dans les pays développés et à 2030 
dans les pays en développement. Les fonds 
précédemment utilisés à ce titre devraient bé-
néficier aux énergies renouvelables peu coû-
teuses et à l’efficacité énergétique, notam-
ment en faveur des pauvres.

	f Accélérer considérablement le rythme de la 
transition vers les énergies renouvelables, en 
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particulier dans les secteurs d’utilisation finale 
tels que les transports, les immeubles et les in-
dustries.

	f Les gouvernements devraient promouvoir les 
investissements publics et privés et la coopé-
ration internationale pour la recherche, le dé-
veloppement, le déploiement et la diffusion 
de changements dans le système énergétique 
qui répondent à l’objectif 7 et à l’enjeu de la 
décarbonisation visant à limiter le réchauffe-
ment climatique à 1,5 °C.

	f Orienter le financement de l’action climatique 
et les autres financements publics et élaborer 
des accords commerciaux favorisant le plus de 
synergies possible entre le Programme 2030 
et l’Accord de Paris.

	f Tous les acteurs concernés devraient accor-
der une attention particulière aux liens entre 
énergie, élimination de la pauvreté, réduction 
des inégalités, égalité des sexes, emplois, bio-
diversité et changements climatiques.

4.5	 Promouvoir un développement 
urbain et périurbain durable

Les priorités doivent porter sur la dimension humaine 
des politiques en faveur des pauvres et des investisse-
ments dans des villes vivables. Les villes doivent dispo-
ser des outils leur permettant d’élaborer des politiques 
participatives efficaces, basées sur des données pro-
bantes et inclusives.

A10.	 Les gouvernements devraient donner aux villes 
l’autonomie et les ressources nécessaires pour 
élaborer des politiques participatives efficaces 
basées sur des données probantes et inclusives 
où les citoyens sont parties prenantes et infor-
més.

	f Promouvoir le principe de décentralisation 
afin que les autorités municipales et les com-
munautés disposent d’une autorité et d’une 
autonomie suffisantes en matière d’action, de 
fourniture de services et de budget.

	f Investir dans des institutions qui élaborent 
une nouvelle «  science des villes  », en parte-
nariat avec les maires, notamment entre villes 
des pays développés et en développement, et 
entre villes moyennes et grandes villes.

	f Renforcer l’appui à l’investissement dans les 
villes de taille moyenne et promouvoir le dé-
veloppement urbain polycentrique.

A11.	 Les gouvernements et les autorités municipales, 
en collaboration étroite avec le secteur privé, de-
vraient promouvoir des politiques et des inves-
tissements privilégiant la dimension humaine 
et orientés vers les pauvres, afin que les villes 
soient vivables, offrent des emplois décents et 

durables, un accès universel durable aux ser-
vices vitaux tels que l’eau, les transports, l’éner-
gie et l’assainissement, et assurent une gestion 
efficace des déchets et polluants. Les habitants 
et les communautés devraient également parti-
ciper davantage à la promotion d’un développe-
ment urbain durable.

	f Investir dans des emplois décents et durables, 
notamment ceux que facilitent la technologie 
et les industries liées à la nature.

	f Développer, à travers des partenariats public-
privé, l’investissement dans des infrastructu
res durables, l’eau et l’assainissement, ainsi 
que dans d’autres services, et dans les tech-
nologies des «  villes intelligentes  », surtout 
lorsque cela est pratique et mutuellement 
avantageux.

	f Développer l’investissement dans des appro
ches novatrices et efficaces de la gestion des 
déchets et de la pollution de l’air dans les villes 
et les zones périurbaines et rurales environ-
nantes.

	f Promouvoir les modes de consommation 
et de production durables à la faveur d’une 
bonne utilisation des terres, d’un développe-
ment rapide des énergies renouvelables et de 
l’efficacité énergétique et de plans de mobilité 
urbaine durable efficaces, avec moins de voi-
tures, plus de transports publics et des choix 
de mobilité active, en mettant l’accent sur l’ac-
cès de tous aux transports.

	f Multiplier les actions de renforcement de la 
résilience urbaine, notamment des villes cô-
tières et des infrastructures civiles, y compris 
à travers des solutions en relation avec la na-
ture.

	f Veiller à ce que, dans la planification urbaine, 
la priorité soit donnée aux personnes qui 
pourraient être négligées, en particulier celles 
qui vivent dans des taudis et les personnes 
handicapées.

	f Favoriser les liens entre les habitants des villes 
et la nature par la promotion d’espaces verts, 
la biodiversité urbaine et la production ali-
mentaire urbaine, et encourager les villes à 
renforcer les liens avec les zones périurbaines 
et rurales environnantes.

	f Investir dans des programmes de création 
d’une base citoyenne active encourageant 
l’action collective et les partenariats destinés à 
changer les comportements et à promouvoir 
la cohésion sociale et les modes de vie dura-
bles.
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4.6	 Protéger le patrimoine 
environnemental mondial

L’utilisation durable des ressources naturelles dans le 
monde entier a pris beaucoup de retard et tous les ac-
teurs concernés devraient œuvrer de façon ambitieuse 
et coordonnée à la préservation du patrimoine envi-
ronnemental mondial, notamment les grands biomes 
et systèmes qui contribuent directement ou indirecte-
ment au fonctionnement du système terrestre et, par 
conséquent, à la promotion de la vie, notamment la 
biodiversité, l’atmosphère, les océans, la cryosphère, les 
forêts et l’hydrosphère.

A12.	 Les gouvernements, les communautés locales, 
le secteur privé et les acteurs internationaux de-
vraient d’urgence réaliser les transformations 
nécessaires pour conserver, restaurer et utiliser 
durablement les ressources naturelles tout en 
œuvrant simultanément à la réalisation des ob-
jectifs de développement durable.

	f Afin de mieux contrôler la pollution de l’air, 
les villes doivent améliorer la qualité des car-
burants utilisés dans les véhicules et offrir aux 
citadins des grandes villes des transports pu-
blics plus propres, plus sûrs et de meilleure 
qualité. Il importe de réglementer les feux de 
biomasse, les plastiques et les déchets.

	f Les gouvernements devraient respecter les 
engagements qu’ils ont pris au titre d’accords 
multilatéraux visant à protéger le patrimoine 
environnemental mondial (notamment la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, la Convention 
sur la diversité biologique et la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la dé-
sertification) et étudier de nouveaux accords 
multilatéraux garantissant la protection des 
plus grandes forêts tropicales de la planète 
(en Afrique, en Asie et en Amérique du Sud) 
et étendant les aires marines protégées à au 
moins un tiers de la superficie des océans d’ici 
à 2030. Ils devraient aussi continuer d’œuvrer 
à la conservation et à l’utilisation durable de la 
diversité biologique marine des aires ne rele-
vant pas des juridictions nationales.

	f Élargir et gérer efficacement le réseau actuel 
de milieux terrestres, d’eau douce et marins 
protégés, par une gouvernance adaptée, une 
forte mobilisation de la société civile, des mé-
canismes efficaces et équitables de partage 
des bénéfices, des financements durables et 
un suivi et une application des règles.

	f Participer à des interventions intersectorielles 
et sectorielles de gestion intégrée des res-
sources en eau à tous les niveaux afin d’assu-
rer une bonne gestion de l’eau potable dans 
le contexte des changements climatiques, de 
la hausse de la demande de prélèvement des 

ressources en eau et des niveaux élevés de 
pollution.

	f Les gouvernements devraient collaborer avec 
les agriculteurs, l’industrie et les universitaires 
pour élaborer et mettre en œuvre des sys-
tèmes d’irrigation durable ou de récupération 
des eaux, pour irriguer plus efficacement les 
principales cultures, améliorer l’alimentation 
en eau du bétail et développer le recyclage 
et la réutilisation de l’eau. Ils devraient étu-
dier plus avant la possibilité de recourir à des 
cultures résistantes à la sécheresse, de déve-
lopper les systèmes d’assurance agricole et 
d’appuyer des moyens de subsistance alterna-
tifs créateurs de revenus dans les zones tou-
chées par la sécheresse.

	f La protection des océans doit aussi impliquer 
une gouvernance visant à assurer une planifi-
cation durable dans les zones côtières et une 
réglementation sanctionnant la pollution des 
fleuves.

	f Les gouvernements devraient, de concert 
avec les scientifiques et les pêcheurs, accroître 
le nombre de zones de pêches durables à l’in-
térieur de leurs zones économiques exclu-
sives. Ils devraient également collaborer entre 
eux et avec les scientifiques et pêcheurs de 
leur région et du monde entier afin de définir 
les modalités de gestion durable des pêches 
en dehors des zones économiques exclusives. 
Ils doivent en outre prendre des mesures pour 
éliminer la pêche illicite par leurs nationaux ou 
des entreprises à l’intérieur des zones écono-
miques exclusives d’autres pays.

	f Les gouvernements devraient prendre immé-
diatement des mesures pour favoriser la neu-
tralité en matière de dégradation des terres, 
ce qui aura des effets positifs sur la sécurité 
alimentaire, la biodiversité et les moyens de 
subsistance des agriculteurs, et atténuera les 
changements climatiques. La transition vers 
des pratiques de gestion durable des terres 
requiert une coordination sectorielle et des 
investissements dans la planification inté-
grée de l’utilisation des terres. Pour mesurer 
les progrès accomplis, il est essentiel de dis-
poser d’un cadre permettant de comptabili-
ser des quotas de carbone, qui serait basé sur 
des données probantes. Les cadres futurs de 
comptabilisation du carbone doivent couvrir 
toutes les utilisations des terres, ainsi que les 
changements opérés dans ce cadre, de sorte 
que la contribution à l’atténuation des émis-
sions de carbone du secteur de l’utilisation des 
terres soit reconnue.

	f L’arrêt de la déforestation demeure une des 
mesures les plus efficaces pour atteindre un 
grand nombre d’objectifs dans les domaines 
de la biodiversité, de l’amélioration du bien-
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être des personnes dont les moyens de subsis-
tance dépendent des forêts, de l’eau et de la 
conservation des sols, et de l’atténuation des 
changements climatiques. Les acteurs concer-
nés devraient être la société civile, les commu-
nautés, notamment les peuples autochtones, 
et les gouvernements. Les entreprises et les 
propriétaires forestiers devraient promouvoir 
une production responsable, réduire au mi-
nimum les dommages et intégrer leurs coûts 
dans leurs plans d’exploitation. Pour favoriser 
une vision sociale de la protection des forêts et 
réduire la déforestation, il est essentiel d’assu-
rer une consommation responsable des pro-
duits, de mener des actions de sensibilisation 
et de renforcer la traçabilité de ces produits.

	f Les gouvernements devraient collaborer en 
vue d’utiliser plus largement la télédétection 
et d’autres technologies pour surveiller et gé-
rer l’état des forêts et d’autres écosystèmes 
vitaux tels que les bassins hydrographiques 
et les zones côtières des pays en développe-
ment. Il faudrait pour cela élaborer des poli-
tiques de partage de l’imagerie satellitaire et 
d’autres données technologiques et collabo-
rer avec des universitaires pour développer 
des capacités nationales d’analyse.

	f Les systèmes d’alerte rapide en cas de séche-
resse, d’inondations et d’autres phénomènes 
météorologiques extrêmes associant la té-
lédétection et la collecte de données au sol 
peuvent aider les pays vulnérables en leur 
fournissant des informations dans les délais 
requis, ce qui peut renforcer leur résilience, 
réduire les risques et leur permettre de se pré-
parer plus efficacement pour faire face à ces 
épisodes climatiques extrêmes. L’amélioration 
des prévisions doit aller de pair avec l’atténua-
tion de la vulnérabilité et l’évaluation de la ma-
nière dont la nature et les sociétés répondent 
à ces phénomènes.

A13.	 Les gouvernements devraient évaluer précisé-
ment les externalités environnementales, en 
particulier celles qui touchent le patrimoine en-
vironnemental mondial, et modifier les modèles 
d’utilisation en se fondant sur les prix, les trans-
ferts, la réglementation et d’autres instruments.

	f Les autorités nationales, régionales et locales 
devraient encourager et appuyer l’élabora-
tion et l’utilisation de normes, mesures et mé-
thodes pour quantifier, signaler et gérer les 
risques associés au capital naturel et les possi-
bilités offertes à ce titre. Elles devraient adop-
ter une vision à long terme tenant compte de 
l’évolution des progrès technologiques et de 
la réglementation régissant l’environnement.

	f Les gouvernements devraient travailler avec 
les compagnies qui dépendent du capital 

naturel ou l’affectent pour s’assurer qu’elles 
gèrent bien les risques encourus, notamment 
les ruptures dans la chaîne d’approvisionne-
ment et les risques opérationnels, de produc-
tion, juridiques, de réputation, de non-confor-
mité ou liés aux droits de l’homme et à la santé.

	f Les institutions financières devraient s’assu-
rer, à tout le moins, qu’elles ne nuisent pas 
au capital naturel ni ne soutiennent les com-
pagnies qui l’appauvrissent. Dans le cadre de 
la gestion des risques financiers, il importe de 
traiter le capital naturel comme un tout et non 
comme un ensemble d’éléments distincts. Les 
changements climatiques, l’eau, la biodiver-
sité et la santé publique sont interdépendants 
et il faut que ces liens soient analysés pour 
s’assurer qu’aucun risque n’a été omis.

4.7	 La science et la technologie 
au service du développement 
durable

L’existence de preuves scientifiques est une condition 
préalable à la conception et à la mise en œuvre des 
transformations aux fins du développement durable. 
Compte tenu de l’urgence d’agir, le Programme 2030 
peut servir de boussole commune pour mobiliser rapi-
dement et exploiter l’énorme corpus de connaissances 
disponibles. Nombre de pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire ont besoin de concevoir et de mener à 
bien un développement en rupture avec le modèle de 
croissance économique au détriment de l’environne-
ment pratiqué par les pays occidentaux.

A14.	 Les acteurs concernés devraient s’efforcer, en 
collaboration avec les universitaires de toutes les 
disciplines, de rassembler, d’exploiter et de dif-
fuser les connaissances existantes afin d’accélé-
rer la réalisation des objectifs de développement 
durable.

	f Les États Membres devraient apporter un ap-
pui aux évaluations scientifiques effectuées 
sur le plan international et à des programmes 
internationaux similaires, qui étudient les do-
maines faisant l’objet d’un consensus scienti-
fique et transmettent ces connaissances aux 
responsables politiques, et créer un organe re-
lié au système des Nations Unies pour synthé-
tiser les connaissances, partager les pratiques 
optimales dans la réalisation des objectifs de 
développement durable et apporter un appui 
continu à l’évaluation du Programme 2030 et 
des futures éditions du Rapport mondial sur le 
développement durable. Il faut également ac-
corder plus d’attention aux perspectives ré-
gionales, définir les modalités du changement 
et assurer le maximum de cohérence et de sy-
nergies entre ces évaluations.
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	f Les États Membres devraient créer des centres 
de connaissances régionales et nationales 
dans le cadre d’un effort international coor-
donné et systématique de collecte, de syn-
thèse et de traduction de preuves scientifiques 
afin d’orienter les échanges entre les objectifs 
de développement durable dans une perspec-
tive nationale de développement durable.

	f Les gouvernements, à différents niveaux, de-
vraient établir des conseils du développe-
ment durable composés d’experts, y compris 
de scientifiques, afin de valoriser les preuves 
scientifiques disponibles et de renforcer la di-
plomatie des connaissances.

	f La communauté scientifique devrait élabo-
rer de nouvelles stratégies et développer de 
nouvelles aptitudes afin d’œuvrer, en collabo-
ration avec la société civile, le secteur public 
et les entreprises, à la mise en commun des 
connaissances disponibles et à l’adaptation 
des programmes de recherche pour la mise en 
œuvre du Programme 2030.

A15.	 Les gouvernements, les consortiums de recher
che, les universités, les bibliothèques et d’autres 
acteurs devraient s’employer à renforcer l’accès 
aux connaissances et aux données ventilées, 
ainsi que les capacités scientifiques et la qualité 
de l’enseignement universitaire dans les pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire et les 
pays connaissant des situations de dévelop-
pement spéciales. Ils doivent également pro-
mouvoir activement l’égalité des sexes dans les 
sciences et l’ingénierie.

	f Les États Membres, les consortiums de recher
che et les bibliothèques devraient collaborer 
pour éliminer les obstacles à la publication de 
connaissances et de données scientifiques. Sur 
le plan international, il faut agir rapidement et 
de manière coordonnée et harmonisée pour 
permettre un accès libre aux travaux déjà pu-
bliés. Il y a lieu à cet égard d’accorder la prio-
rité aux pays et institutions à faible revenu qui 
ne peuvent pas s’abonner ou accéder à des ar-
ticles contre paiement et ne disposent pas de 
moyens pour négocier de meilleurs accords. Il 
est possible de réaliser des gains importants 
de façon immédiate en déverrouillant le patri-
moine intellectuel de l’humanité.

	f Les États Membres, les organismes de finan-
cement et les milieux universitaires devraient 
promouvoir activement l’égalité des sexes 
dans les sciences et l’ingénierie.

	f Les États Membres et les consortiums de re
cherche devraient, autant que possible, agir 
en commun pour accroître le volume et la 
couverture des données technologiques libre-
ment disponibles, telles que l’imagerie satelli-

taire, notamment en faveur des pays en déve-
loppement.

	f Les budgets de l’aide extérieure au dévelop
pement devraient accorder la priorité au ren
forcement des capacités scientifiques et de 
l’accès à la science dans les pays du Sud. Les 
mesures concrètes à prendre à cet égard 
portent sur la création de centres de connais-
sances approfondies librement accessibles 
sur les objectifs de développement durable; 
le renforcement des capacités de recherche 
existantes et le développement du potentiel 
de recherche; et la mise en place d’institutions 
pour coordonner les recherches sur la réalisa-
tion, le suivi et l’évaluation des objectifs.

	f Les bailleurs de fonds pour la recherche de-
vraient reconnaître et appuyer résolument les 
partenariats Nord-Sud et Sud-Sud sur la re-
cherche à long terme en tant que moyen ef-
ficace de traitement des problèmes sociaux et 
écologiques majeurs que connaissent les pays 
à faible revenu et les pays à revenu intermé-
diaire.

	f Les organisations internationales, les gouver-
nements et les établissements universitaires 
devraient s’efforcer de mettre fin à la fuite des 
cerveaux des pays en développement et ap-
puyer la circulation planétaire des chercheurs. 
La promotion d’échanges au sein de la com-
munauté scientifique internationale dynami-
sera les capacités et les données d’expérience 
dans les pays à faible revenu et à revenu in-
termédiaire, ainsi que dans les pays à revenu 
élevé.

	f Dans la mesure du possible, les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire devraient 
faciliter, au sein de leurs écoles et universités, 
un enseignement de qualité sur le développe-
ment durable.

	f Avec l’appui de la communauté internatio
nale, les pays à faible revenu et à revenu in-
termédiaire devraient s’efforcer de créer leurs 
propres institutions nationales et régionales 
de financement de la recherche scientifique.

A16.	 Les universités, les politiciens et les bailleurs de 
fonds pour la recherche devraient, en s’appuyant 
sur le Programme 2030, renforcer leur soutien à 
la recherche axée sur des objectifs prédétermi-
nés en science de la durabilité et dans d’autres 
disciplines, tout en consolidant les échanges en
tre la science, la politique et la société.

	f En s’appuyant sur les centres nationaux de 
connaissances, l’Organisation des Nations 
Unies devrait lancer une évaluation scienti-
fique majeure des connaissances en matière 
de transformation à partir de sources scien-
tifiques et non scientifiques, y compris les 
connaissances non spécialisées, les connais-
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sances pratiques et les connaissances autoch-
tones.

	f Les responsables de l’élaboration des politi-
ques scientifiques aux niveaux national et in-
ternational devraient rapidement apporter un 
appui plus important à la recherche axée sur 
des thématiques spécifiques, en se fondant 
sur le Programme 2030, sur le plan relatif et 
absolu. Pour répondre aux problèmes actuels 
de la durabilité et surmonter des intérêts par-
ticuliers, il faudrait mobiliser des niveaux de 
ressources sans précédent, à la fois publiques 
et privées.

	f Les bailleurs de fonds destinés à la science 
devraient adapter leurs mécanismes pour ve-
nir en appui à des programmes d’études de 
grande envergure qui permettent à de vastes 
consortiums de recherche de travailler sur des 
objectifs collectifs à long terme. Cela encoura-
gera la science de la durabilité, qui se base sur 
les approches interdisciplinaires et transdisci-
plinaires, à examiner les questions complexes 
et contestées et les choix difficiles inhérents 
au développement durable.

	f Les institutions de recherche telles que les 
universités, les académies et les associations 
scientifiques devraient élargir leurs systèmes 
d’évaluation, reconnaître les capacités inter
disciplinaires et transdisciplinaires, et récom
penser les recherches qui sont pertinentes 
pour la société et ont un impact social. La mise 
en place d’incitations appropriées est essen-
tielle car elle favorise les carrières des scien-
tifiques actuels et futurs de la durabilité. Les 
chercheurs de haut rang devraient aider et 
encourager leurs étudiants et collègues plus 
jeunes à se lancer dans la science de la durabi-
lité et à transmettre leurs connaissances à un 
public plus large.

	f Les universités devraient assurer la promotion 
de sociétés durables en favorisant l’éducation 
au développement durable. Le renforcement 
des capacités et qualifications de la prochaine 
génération de chercheurs et de promoteurs 
du changement est un des moyens les plus ef-
ficaces dont l’humanité dispose pour assurer 
la durabilité.

	f Les donateurs publics, privés et philanthropes 
devraient financer des espaces expérimentaux 
de collaboration sur les approches transfor-
matrices. Afin de progresser dans les échanges 
entre la science, la politique et la société, ces 
espaces peuvent permettre de développer de 
nouveaux partenariats et de favoriser des col-
laborations, des expérimentations et l’élargis-
sement des idées favorisant des transforma-
tions.

A17.	 Tous les acteurs concernés devraient s’effor-
cer de faciliter les transferts multidirectionnels 
(Nord-Sud, Sud-Nord et Sud-Sud) de technolo-
gies permettant la réalisation des objectifs de 
développement durable.

	f Il importe de redoubler d’efforts pour rendre 
opérationnel le mécanisme de facilitation 
technologique lié aux objectifs de développe-
ment durable, afin de faciliter la diffusion de 
technologies peu consommatrices d’énergie 
et favorisant la préservation de l’environne-
ment.

	f Les technologies essentielles à la transition 
vers la durabilité et aux actions liées aux chan-
gements climatiques devraient être mises à la 
disposition des pays en développement selon 
des conditions flexibles. Il faudrait aussi ren-
forcer les capacités de ces pays de sorte qu’ils 
puissent utiliser aisément ces technologies.

	f Les États Membres devraient suivre les prin-
cipes du Protocole de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage juste et 
équitable des avantages découlant de leur 
utilisation, qui a été introduit en 2010 en tant 
qu’accord complémentaire à la Convention 
sur la diversité biologique de 1992. Ils de-
vraient tous introduire des mécanismes pra-
tiques d’application du Protocole dans leurs 
systèmes juridiques et réglementaires.

	f Les secteurs public et privé devraient colla-
borer pour promouvoir les innovations pro-
venant de sources en libre accès avec des 
types de licences de logiciels informatiques et 
d’autres produits autorisant le code source, le 
schéma ou la conception, qui peuvent être uti-
lisés, modifiés ou partagés selon des clauses et 
conditions définies, ou même, le plus souvent, 
être disponibles gratuitement.

	f Les normes internationales, régionales et na-
tionales relatives à l’intelligence artificielle de-
vraient permettre d’échanger équitablement 
et librement des données entre pays de façon 
à garantir l’interopérabilité. Pour encourager 
le public à avoir confiance dans les systèmes 
d’intelligence artificielle, il faut que les régle-
mentations et codes de conduite établissent 
un bon équilibre entre les progrès technologi-
ques et le droit des personnes à préserver leur 
vie privée et leur dignité humaine.

	f L’accessibilité et les principes de concep-
tion universelle doivent faire partie des pro-
grammes de conception et d’informatique, 
de l’expérience utilisateur et d’autres sujets 
pertinents, tout comme ils doivent être inté-
grés dans le secteur industriel. Cela permettra 
de créer des environnements dans lesquels 
les biens et les services mis au point sont utili-
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sables et accessibles au plus grand nombre de 
personnes.

4.8	 L’heure n’est plus  
aux changements progressifs 
mais à une transformation

La science a démontré que nous sommes sur une voie 
non durable qui détruit la nature, dont notre survie 
dépend, mais que les conséquences ne sont pas inévi-
tables. S’appuyant sur les objectifs de développement 
durable, les gouvernements et les organisations natio-
nales et internationales travaillent déjà avec la société 
civile et des universitaires pour montrer des voies dura-
bles plus productives qui permettront aux générations 
futures de vivre dans les limites du système terrestre.

Cette exigence est cruciale et, par conséquent, il faut 
agir de façon à la fois audacieuse et décisive, pas seule-
ment pour le changement mais pour une transforma-
tion systémique.

A18.	 Les organisations multilatérales, les gouver-
nements et les autorités publiques devraient 
expressément adopter les objectifs de déve-
loppement durable comme cadre d’orienta-
tion pour la programmation, la planification 
et les procédures budgétaires. Pour accélérer 
la mise en œuvre du Programme 2030, ils de-
vraient tout particulièrement veiller à orienter 
les ressources — notamment les finances, l’aide 
publique au développement, à des niveaux 
conformes aux engagements internationaux, 
et la technologie — vers les six points d’entrée, 
en s’appuyant sur la connaissance des liens d’in-
terdépendance existant entre les objectifs et les 
cibles, en contribuant aux retombées positives 
et en trouvant des compromis. L’Organisation 
des Nations Unies et d’autres organisations in-
ternationales et régionales devraient faciliter 
l’échange d’informations et la diffusion des en-
seignements tirés de l’utilisation des cadres d’ac-
tion relatifs aux objectifs de développement du-
rable dans les pays.

	f Tous les acteurs concernés devraient travailler 
de concert pour apporter les transformations 
profondes attendues au titre des six points 
d’entrée définis dans le présent rapport, à sa-
voir les capacités et le bien-être humains, les 
économies justes et durables, les systèmes ali-
mentaires durables et les modes de nutrition 
sains, la décarbonisation énergétique et l’ac-
cès universel à l’énergie, le développement 
urbain et périurbain durable, et le patrimoine 
environnemental mondial. Pour promouvoir 
le changement, les acteurs concernés de-
vraient œuvrer à assurer la cohérence de la 
politique et des décisions budgétaires.

	f Les acteurs concernés devraient reconnaître 
et exploiter les interactions entre les objectifs 
afin de faire des choix difficiles, lever les obsta-
cles aux progrès et tirer parti des retombées 
positives qui en sont attendues.

	f Les gouvernements devraient veiller à ce que 
des compromis entre les différents objec-
tifs soient résolus et, par conséquent, que les 
conflits d’intérêts entre divers secteurs et or-
ganes administratifs soient réglés au moyen 
de processus politiques.

	f Les organisations multilatérales, les gouver-
nements et les autorités publiques devraient 
adopter les objectifs en tant que cadre obli-
gatoire explicite pour la programmation, la 
planification et les procédures budgétaires. Ils 
devraient examiner de près la manière dont 
des politiques visant un des objectifs peuvent 
avoir des répercussions sur d’autres objectifs.

	f Les États Membres devraient également créer 
des mécanismes pour améliorer et suivre la 
cohérence des actions menées au titre du dé-
veloppement durable afin de tirer parti des 
multiples retombées positives de ces actions, 
d’accroître leur efficacité et de réduire leur 
coût.

	f L’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations régionales et internationales 
devraient faciliter l’échange régulier d’infor-
mations, de pratiques optimales et d’ensei-
gnements entre les pays sur les interactions 
entre les objectifs dans le cadre des six points 
d’entrée systémiques.

A19.	 Les quatre leviers du changement (la gouver-
nance, l’économie et les finances, les actions in-
dividuelles et collectives, et la science et la tech-
nologie) devraient être déployés et associés de 
façon cohérente afin d’apporter les transforma-
tions attendues. Tous les acteurs devraient s’ef-
forcer de coordonner leurs efforts et d’accorder 
la priorité à la cohérence et à l’efficacité des poli-
tiques dans chaque secteur.

	f Les quatre leviers sont de puissants agents de 
changement dont les effets dans le monde 
peuvent être aussi bien positifs que négatifs. 
Ainsi, il faut que le Programme 2030 soit uti-
lisé par toutes les parties prenantes comme 
une directive et une référence pour mettre 
en place ces leviers, mais aussi comme critère 
d’évaluation des performances.

	f Les institutions de financement du dévelop
pement, soit toutes les banques publiques 
de développement, nationales, régionales et 
multilatérales, ainsi que les entreprises et les 
institutions financières privées, devraient obli-
ger les investisseurs à tenir compte de la dura-
bilité lorsqu’ils prennent des décisions concer-
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nant des investissements ou quand ils gèrent 
des portefeuilles. À la faveur de changements 
réglementaires et comportementaux, les pra-
tiques du marché devraient mieux refléter la 
nécessité d’orienter les flux financiers vers 
le développement durable et d’adopter des 
normes de durabilité.

	f La transformation est possible seulement 
lorsque les leviers sont déployés conjointe-
ment de manière intégrée et intentionnelle. 
L’innovation principale nécessaire à la promo-
tion de la mise en œuvre du Programme 2030 
doit venir d’associations originales de leviers. 
Les acteurs de la gouvernance, de l’écono-
mie et des finances, de la société civile et des 
sciences et technologies devraient donc re-
penser leur partenariat et mettre en place de 
nouvelles collaborations.

A20.	 Chaque pays et région devraient concevoir et 
mettre en œuvre rapidement des approches in-
tégrées de développement durable correspon-
dant à ses besoins et priorités spécifiques et 
contribuant également à la transformation mon-
diale nécessaire.

	f Pour chacun des six points d’entrée, les États 
Membres et les régions doivent bien assimiler 
les problèmes et obstacles qui leur sont parti-

culiers, ainsi que les besoins et priorités qui s’y 
rattachent. Cela permettra, en ce qui concerne 
les six points d’entrée, de déterminer les asso-
ciations de leviers et la collaboration d’acteurs 
nécessaires à la mise en place d’une approche 
pour le développement durable.

	f Bien que les pays n’aient pas les mêmes pro-
blèmes et priorités, ils devraient aujourd’hui 
commencer à définir des solutions innovantes 
pour reconfigurer les relations entre les po-
pulations et la nature qui détermineront le 
succès des objectifs de développement du-
rable. «  La croissance d’abord, le nettoyage 
ensuite » n’est pas envisageable, qu’il s’agisse 
pour un pays de ne pas se laisser distancer et 
de la nécessité de réaliser les transformations 
à l’échelle mondiale.

	f Les flux de biens, de capitaux, d’informations 
et de personnes permettent de connecter les 
pays d’une manière unique dans l’histoire de 
l’humanité. Cela signifie que chaque approche 
mise en œuvre dans un pays donné peut avoir 
des retombées négatives dans d’autres pays, 
mais que son succès peut dépendre de ces 
pays. Les collaborations, accords et politiques 
à l’échelle multilatérale sont donc essentiels et 
doivent être renforcés.
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Avec la présentation du Rapport mondial sur le développement durable au Sommet des 
Nations Unies sur les objectifs de développement durable, en septembre 2019, la mis-
sion du premier groupe indépendant de scientifiques, dont le mandat a été confié par 

les États Membres de l’Organisation des Nations Unies, arrive à son terme. Selon ce mandat, 
qui fait suite au forum politique de haut niveau pour le développement durable de 2016, le 
rapport doit incorporer les différentes connaissances scientifiques afin de procéder à une 
évaluation intégrée de l’état du développement durable dans le monde et de fournir des 
orientations à ce sujet et, en même temps, il doit renforcer les échanges entre la science et la 
politique et tenir compte des preuves scientifiques pour consolider l’action des nombreuses 
parties prenantes dans le monde entier en faveur de la réalisation du Programme 2030.

Le Groupe indépendant de scientifiques était composé de 15 spécialistes des deux 
sexes, originaires de différentes régions géographiques et représentant une variété de com-
pétences, de disciplines scientifiques et d’institutions. En entamant notre mandat au début de 
2017 dans ce groupe plutôt hétérogène, nous sommes convenus que notre action devait aller 
au-delà de la simple définition d’un processus pour permettre la prise en considération de 
perspectives de différents domaines scientifiques et d’intervention, incluant des acteurs de ré-
gions et secteurs divers. Nous sommes également convenus que l’esprit du Programme 2030 
et son objectif fondamental de promotion du bien-être humain de façon équitable et juste 
devaient guider nos discussions et notre travail.

Avec l’appui du Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat, le 
Groupe s’est réuni à de nombreuses reprises, en personne et virtuellement, avec le soutien 
continu d’une équipe spéciale représentant six bureaux et entités des Nations Unies*. Le 
Groupe a bénéficié de plus de 300 contributions, qui lui ont été adressées dans le cadre d’un 
appel à participation, de six ateliers régionaux et de consultations pluridisciplinaires, et de 
réunions d’information régulières avec des États Membres et d’autres parties prenantes, qui 
ont permis de recueillir leurs observations et des examens d’avant-projets proposés par une 
centaine de scientifiques.

Le mandat donné par les États Membres a défini la portée du rapport. Notre analyse a 
abouti à trois observations essentielles. La première est que bien que notre « évaluation des 
évaluations » montre que nous ne sommes pas assurés de réaliser plusieurs objectifs et cibles 
de développement durable, et que nous ne progressons même pas dans la bonne direction 
dans plusieurs cas, il existe suffisamment de connaissances scientifiques pour indiquer la voie 
à suivre. Les données disponibles indiquent clairement qu’une accélération des résultats est 
possible au cours des dix prochaines années, mais seulement avec une approche s’appuyant 
sur une véritable compréhension systémique du Programme 2030, qui est indivisible et uni-
versel. Ce n’est que si nous faisons les choix difficiles inhérents à la réalisation des objectifs 
et exploitons leurs grandes retombées positives que nous serons en mesure de multiplier les 
transformations dont nous avons besoin de toute urgence. Le rapport définit à cet égard six 
points d’entrée clés.

*	 Département des affaires économiques et sociales (DESA), Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE), Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et Banque mondiale.
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La deuxième observation est que la gouvernance, les 
entreprises et les finances, les comportements indivi-
duels et collectifs, et la science et la technologie sont des 
leviers cruciaux pour transformer les cercles vicieux en 
cercles vertueux. Cependant, les valeurs et intérêts diver-
gents d’acteurs puissants continuent d’entraver la mise 
en œuvre du Programme et des actions intentionnelles 
et intégrées nécessaires. Ainsi, on ne pourra pas réaliser 
le développement durable sans agir de manière concer-
tée ni sans trouver des compromis acceptables pour 
tous les acteurs. Pour donner corps aux transformations 
dans des délais réduits et dans un monde de plus en plus 
connecté dans tous les secteurs, il faudra faire des choix 
difficiles qui exigeront un fort engagement politique et 
de nouvelles collaborations entre les gouvernements, les 
entreprises, le secteur financier, la société civile et les uni-
versitaires.

La troisième observation est que le succès du Pro
gramme 2030 dépendra de sa mise en œuvre au ni-
veau national et de la collaboration internationale. Les 
connaissances les plus précieuses sont celles qui portent 
sur des contextes spécifiques. Les problèmes, besoins et 
priorités spécifiques diffèrent selon les pays. Il y aura donc 
plusieurs voies distinctes vers le développement durable. 
Cependant, les pays font face au même défi, celui de re-
définir la relation entre les populations et la nature et de 
s’engager sur la voie du développement durable le plus 
tôt possible; pour y parvenir, les collaborations et parte-
nariats internationaux sont essentiels.

Le titre du présent rapport, Le futur c’est maintenant : 
la science au service du développement durable, exprime le 
message principal. Il souligne le défi considérable iden-
tifié dans ce rapport, à savoir que pour assurer l’avenir 
de l’humanité et de la planète, nous ne pouvons pas at-
tendre que des crises aux conséquences potentiellement 
irréversibles et ingérables se produisent pour amorcer 
des transformations. Nous devons agir dès maintenant, 
forts de nos connaissances et de notre compréhension 
actuelles.

Le rapport montre clairement qu’il est possible d’ef-
fectuer ces transformations et que nos connaissances 
sont suffisantes pour commencer dès à présent. Nous de-
vons cependant combler l’écart entre nos connaissances 
et les actions entreprises. Nous croyons fermement que 
les preuves scientifiques doivent contribuer à amorcer 
les débats sociaux et politiques au sujet des choix diffi-
ciles qu’il faudra faire et à formuler des politiques effi-
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Déclaration ministérielle 
du Forum politique de haut niveau 
pour le développement durable 
organisée sous les auspices  
du Conseil économique et social 
en 2016 sur le thème intitulé 
« Ne pas faire de laissés- 
pour-compte »

[E/HLS/2016/1]

Nous, ministres et hauts représentants, réunis au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies à New York,

1.  Nous nous engageons à ne pas faire de laissés-pour-compte dans le cadre de la mise 
en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. À l’occasion de ce 
premier Forum politique de haut niveau pour le développement durable organisé à l’issue 
de l’adoption historique du Programme, nous soulignons que les 17 objectifs de dévelop-
pement durable et les 169 cibles qui y sont associées doivent être atteints dans l’intérêt de 
tous les pays et de tous les peuples ainsi que de toutes les composantes de la société. Nous 
soulignons que le Programme 2030 est axé sur l’être humain et est universel et porteur de 
changement et que ses objectifs et ses cibles sont intégrés et indivisibles et concilient les 
trois dimensions du développement durable, économique, sociale et environnementale. Il 
s’agit d’un plan d’action axé sur l’être humain, la planète et la prospérité qui vise également 
à renforcer la paix universelle dans une liberté plus grande et dont l’exécution est confiée 
à tous les pays et à toutes les parties prenantes dans le cadre d’un partenariat collaboratif. 
Nous réaffirmons tous les principes énoncés dans le Programme et nous réaffirmons égale-
ment que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, 
y compris l’extrême pauvreté, constitue le plus grand défi auquel l’humanité doit faire face 
et qu’il s’agit d’une condition indispensable au développement durable;

2.  Nous soulignons que le Forum politique de haut niveau a pour mission de formuler 
des orientations politiques, des avis et des recommandations aux fins de la concrétisation 
des engagements pris en faveur du développement durable et qu’il joue un rôle central en 
ce qui concerne la supervision d’un ensemble de mécanismes de suivi et d’examen du Pro-
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gramme 2030 au niveau mondial, travaillant pour cela en concertation avec l’Assemblée générale, le Conseil économique 
et social et d’autres organes et Forums, dans le respect de leur mandat respectif. Le Forum facilitera notamment la mise 
en commun des données d’expérience et des pratiques de référence et promouvra la cohérence et la coordination des 
politiques de développement durable à l’échelle du système, en partant du principe que le Programme 2030 s’applique 
à tous, compte tenu des particularités, des capacités et des niveaux de développement de chaque pays et de la marge de 
décision qui revient à chacun d’entre eux, et qu’il doit être mis en œuvre conformément aux devoirs et aux droits souve-
rains des pays au regard du droit international et de la Charte des Nations Unies;

3.  Nous accueillons favorablement les premières mesures qui ont été prises pour mettre en œuvre le Pro-
gramme 2030 à tous les niveaux, mesures qui s’inscrivent dans le prolongement des progrès accomplis dans le cadre des 
objectifs du Millénaire pour le développement et dont elles visent à achever la réalisation. Nous sommes encouragés par 
ces mesures, prises dès la première année, et nous attendons avec intérêt de nouveaux progrès touchant notamment 
la revitalisation et le renforcement du Partenariat mondial pour le développement durable, la mise en concordance des 
politiques existantes avec le nouveau plan d’action mondial, le renforcement de la cohérence et de l’intégration des poli-
tiques et de l’action du système en vue d’atteindre les objectifs et les cibles de développement durable, les réponses qui 
seront apportées aux problèmes existants ou qui font leur apparition, le renforcement des capacités nationales aux fins 
de la prise de décisions reposant sur des faits et des données, et l’instauration d’environnements porteurs axés sur la par-
ticipation et la coopération à tous les niveaux. Nous prenons note avec intérêt du premier rapport annuel du Secrétaire 
général sur les objectifs de développement durable;

4.  Nous avons examiné le thème retenu en 2016 par le Forum politique de haut niveau pour le développement 
durable, « Ne pas faire de laissés-pour-compte », et nous soulignons à cet égard que la dignité de l’être humain est fonda-
mentale et que nous nous employons à aider les plus démunis et les plus vulnérables en premier. Soucieux de ne pas faire 
de laissés-pour-compte, nous nous attachons à éliminer la faim et la pauvreté et à parvenir de façon intégrée au dévelop-
pement durable dans ses trois dimensions, à savoir la croissance économique pour tous, la protection de l’environnement 
et l’inclusion sociale. Nous veillerons à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes et des filles. Nous nous atta-
cherons également à promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives, nous respecterons et défendrons tous les droits de 
l’homme et nous plaiderons en faveur d’un système économique mondial équitable qui ne laissera de côté aucun pays, 
aucun peuple et aucun individu, en garantissant un travail décent et des moyens de subsistance productifs pour tous, 
tout en préservant la planète pour nos enfants et les générations futures. Nous œuvrons à l’édification d’un monde paci-
fique, affranchi de la peur, de la violence et du terrorisme. Nous nous engageons à faire de ce monde une réalité;

5.  Nous nous engageons, dans le cadre des mesures prises pour ne pas faire de laissés-pour-compte, à faire porter 
notre action sur les domaines dans lesquels les obstacles sont les plus nombreux, notamment en veillant à associer les 
plus démunis aux activités que nous entreprenons. Nous jugeons crucial de protéger et d’autonomiser les personnes 
les plus vulnérables. Nous rappelons que les personnes dont les besoins sont pris en compte dans le Programme 2030 
englobent les enfants, les adolescents, les jeunes, les personnes handicapées, les personnes vivant avec le VIH/sida, les 
personnes âgées, les peuples autochtones, les réfugiés, les déplacés, les migrants et les personnes vivant dans des zones 
touchées par des situations d’urgence humanitaire ou dans des zones en proie à un conflit ou au terrorisme;

6.  Nous soulignons que nous sommes résolus à ce qu’il n’y ait pas de laissés-pour-compte et, à cet égard, nous 
nous engageons véritablement à instaurer un monde libéré de la pauvreté, de la faim, de la maladie, du besoin et de la 
dégradation de l’environnement, où chacun peut s’épanouir; un monde où chacun sait lire, écrire et compter, un monde 
où chacun jouit d’un accès équitable à une éducation de qualité à tous les niveaux, aux soins de santé et à la protection 
sociale, où la santé physique et mentale et le bien-être social sont assurés, un monde où les engagements que nous avons 
pris concernant le droit fondamental à l’eau potable et à l’assainissement sont tenus et où il y a une meilleure hygiène; un 
monde où il y a des aliments en quantité suffisante pour tous et où chacun peut se nourrir de manière saine et nutritive, 
quels que soient ses moyens;

7.  Nous estimons qu’il ne saurait y avoir de développement durable sans paix et sans sécurité et, qu’inversement, 
la paix et la sécurité sont en danger en l’absence de développement durable. Le Programme 2030 reconnaît la nécessité 
d’édifier des sociétés pacifiques, justes et inclusives, qui offrent à tous un accès à la justice dans des conditions d’égalité et 
qui soient fondées sur le respect des droits de l’homme (y compris le droit au développement), un véritable état de droit 
et une bonne gouvernance à tous les niveaux, et sur des institutions transparentes, efficaces et responsables. Il prend en 
compte les facteurs tels que les inégalités, la corruption, la mauvaise gouvernance et les transferts illicites de fonds et 
d’armes qui engendrent la violence, l’insécurité et l’injustice. Nous devons redoubler d’efforts pour régler ou prévenir les 
conflits et aider les pays qui sortent d’un conflit, notamment en veillant à ce que les femmes soient associées aux mesures 
de consolidation de la paix et d’édification de l’État. Nous lançons un appel pour que soient adoptées de nouvelles me-
sures et engagées de nouvelles actions visant, conformément au droit international, à supprimer les obstacles au plein 
exercice du droit à l’autodétermination des peuples sous domination coloniale ou sous occupation étrangère, qui conti-
nuent de nuire au développement économique et social de ces peuples ainsi qu’à leur environnement; 

8.  Nous soulignons que le respect universel des droits de l’homme et de la dignité humaine, de la paix, de la jus-
tice, de l’égalité et de la non-discrimination est au cœur de notre engagement consistant à ne pas faire de laissés-pour-
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compte. Notre engagement porte également sur le respect de la race, de l’ethnicité et de la diversité culturelle et sur une 
égalité des chances qui permette de réaliser pleinement le potentiel humain et de partager la prospérité. Nous sommes 
attachés à un monde qui investit dans ses enfants et dans sa jeunesse et où chaque enfant grandit à l’abri de la violence 
et de l’exploitation sous toutes leurs formes. Nous aspirons à un monde où l’égalité des sexes sera une réalité pour chaque 
femme et chaque fille et où tous les obstacles juridiques, sociaux et économiques à leur autonomisation seront levés. 
Nous œuvrerons à l’édification d’un monde dans lequel les jeunes, hommes et femmes, seront des agents essentiels du 
changement et bâtiront un avenir meilleur pour eux-mêmes et les sociétés dans lesquelles ils évoluent, aidés en cela par 
une culture de l’innovation, de la viabilité et de l’inclusion; un monde juste, équitable, tolérant, ouvert, créatif et sociale-
ment inclusif où les sociétés ne feront pas de laissés-pour-compte et où les besoins des plus vulnérables seront satisfaits;

9.  Nous soulignons également notre volonté d’édifier un monde dans lequel chaque pays jouit d’une croissance 
économique soutenue, partagée et durable, et où le principe d’un travail décent pour tous est une réalité, un monde où 
les modes de consommation et de production et l’utilisation de toutes les ressources naturelles sont durables; un monde 
dans lequel le développement est respectueux du climat et de la biodiversité, un monde dans lequel nous régénérons, 
protégeons et exploitons de façon viable tous les écosystèmes, un monde dans lequel nous renforçons la coopération de 
façon à éviter de dégrader l’environnement et dans lequel nous nous engageons en faveur de la résilience et de la réduc-
tion des risques de catastrophe; un monde dans lequel les établissements humains et l’utilisation de la technologie sont 
ouverts à tous, sûrs, résilients et durables et dans lequel chacun a accès à des systèmes de transport et à des systèmes 
énergétiques sûrs, d’un prix abordable, fiables et viables; un monde où l’humanité vit en harmonie avec la nature et où la 
faune et la flore sauvages et les autres espèces vivantes sont protégées;

10.  Nous soulignons en outre que le fait de parvenir à l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes et des 
filles apportera une contribution capitale à la réalisation de l’ensemble des objectifs et des cibles. Les femmes et les filles 
doivent avoir accès, sur un pied d’égalité avec les hommes et les garçons, à une éducation de qualité à tous les niveaux, 
aux services de santé, aux ressources économiques et naturelles et à la vie civile et politique active, et avoir les mêmes 
chances d’accéder à l’emploi, aux postes de direction et à la prise de décisions à tous les niveaux. Nous nous efforcerons 
d’investir davantage dans la réduction des inégalités entre les sexes et dans le renforcement des institutions qui sou-
tiennent l’égalité des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles aux plans mondial, régional 
et national. Nous œuvrons à l’édification d’un monde dans lequel toutes les formes de discrimination et de violence à 
l’égard des femmes et des filles seront éliminées, y compris avec le soutien actif des hommes et des garçons. Il est crucial 
que le principe de l’égalité des sexes soit systématiquement pris en compte dans la mise en œuvre du Programme 2030;

11.  Nous accueillons favorablement les nombreux apports faits par les organismes des Nations Unies et des or-
ganes et Forums intergouvernementaux à la mise en œuvre du Programme 2030, en particulier ceux de l’Assemblée 
générale et du Conseil économique et social, du système des Nations Unies pour le développement et des institutions 
spécialisées des Nations Unies. Dans le cadre du débat de haut niveau du Conseil économique et social, nous accueillons 
favorablement les travaux du Conseil, y compris ceux de ses commissions techniques et régionales et de ses autres méca-
nismes, qui ont été guidés par le thème intitulé « Mettre en œuvre le programme de développement pour l’après-2015 : 
concrétiser les engagements ». Le Conseil joue un rôle central à l’appui des mesures que nous prenons pour veiller à ce 
qu’il n’y ait pas de laissés-pour-compte, notamment en s’intéressant aux problèmes nouveaux ou existants, en facilitant la 
participation de diverses parties prenantes et en favorisant la cohérence et la coordination de l’action du système. Entre 
autres activités touchant la mise en œuvre du Programme 2030, nous soulignons les apports majeurs faits par le Forum 
de la jeunesse, le Forum des partenariats et le Forum pour la coopération en matière de développement; les contributions 
apportées à l’occasion des débats consacrés par le Conseil aux activités opérationnelles, à l’intégration et aux affaires hu-
manitaires; les contributions faites à l’occasion des réunions extraordinaires du Conseil sur les inégalités, le phénomène 
El Niño et le virus Zika; les contributions apportées à l’occasion du dialogue sur le positionnement du système des Nations 
Unies pour le développement à plus longue échéance dans le cadre du Programme 2030, qui a été engagé par le Conseil 
dans la perspective de l’examen quadriennal complet des activités opérationnelles de développement du système des 
Nations Unies. Nous attendons avec intérêt les contributions du Conseil et d’autres Forums et organes intergouverne-
mentaux dans les années qui viennent, notamment celles qui porteront sur les examens thématiques consacrés au Pro-
gramme 2030;

12.  Nous soulignons l’attention donnée dans le Programme 2030 à la construction d’infrastructures résilientes et au 
lien particulier avec la promotion d’une industrialisation durable qui profite à tous et la promotion de l’action en faveur de 
l’innovation, compte tenu du débat thématique qui s’est tenu dans le cadre du débat de haut niveau sur le thème intitulé 
« Les infrastructures au service du développement durable pour tous ». Nous sommes résolus à combler les lacunes en 
matière d’infrastructures, notamment en augmentant les investissements et en renforçant encore les capacités dans le 
cadre d’un schéma directeur cohérent, y voyant là un élément essentiel qui permettra de réduire les inégalités à l’intérieur 
des pays et entre pays. Nous soulignons également que les infrastructures doivent être sûres, accessibles et à dimension 
humaine et promouvoir l’intégration économique et le raccordement, de sorte qu’il n’y ait pas de laissés-pour-compte;

13.  Nous savons que l’ampleur et la portée du Programme 2030 appellent un Partenariat mondial pour le dévelop-
pement durable revitalisé et renforcé qui en assurera la mise en œuvre, dans un esprit de solidarité mondiale, faisant en 
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particulier intervenir les plus pauvres et les personnes vulnérables. Nous entendons agir dans ce sens sans réserve aucune 
et nous nous emploierons à concrétiser tous les engagements, en coopération avec toutes les parties prenantes. La four-
niture de moyens de mise en œuvre, notamment ceux qui sont énoncés au titre de l’objectif 17 et de chacun des objectifs 
de développement durable, complétée par les politiques et les mesures concrètes exposées dans le Programme d’action 
d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence internationale sur le financement du développement, qui fait partie inté-
grante du Programme 2030, est indispensable si nous voulons atteindre nos objectifs ambitieux et veiller à ce qu’il n’y ait 
pas de laissés-pour-compte;

14.  Nous nous félicitons à cet égard, notamment, de la tenue du premier Forum du Conseil économique et social 
sur le financement du développement; nous prenons note des conclusions et recommandations convenues au niveau 
intergouvernemental qui y ont été adoptées, et comptons que de nouveaux progrès seront accomplis dans le suivi. Nous 
accueillons avec satisfaction les travaux de l’Équipe spéciale interorganisations des Nations Unies. Nous nous félicitons 
des progrès accomplis dans le démarrage des activités des trois composantes du Mécanisme de facilitation des techno-
logies et de la tenue du premier Forum de collaboration multipartite sur la science, la technologie et l’innovation pour la 
réalisation des objectifs de développement durable, deux éléments importants qui contribuent notamment à faciliter la 
mise au point, le transfert et la diffusion des technologies permettant d’atteindre les objectifs de développement durable. 
Nous attendons avec intérêt la création de la plateforme en ligne du Mécanisme. Nous nous félicitons également des pro-
grès réalisés dans les activités de la Banque de technologies;

15.  Nous soulignons qu’il importe que la mise en œuvre, le suivi et l’examen du Programme 2030 se fassent de fa-
çon participative et inclusive à tous les niveaux. Nous sommes conscients que ces responsabilités incombent au premier 
chef aux gouvernements. Nous sommes également conscients que les parlements, les autorités infranationales et toutes 
les autres parties prenantes concernées, y compris le secteur privé, la société civile, les milieux universitaires et les organi-
sations philanthropiques, ont un rôle à jouer. Leur participation garantit l’application du principe de notre responsabilité 
vis-à-vis de nos citoyens et accroît l’efficacité de notre action, en favorisant les effets de synergie, les partenariats multi-
partites, la coopération internationale, l’échange de bonnes pratiques et l’apprentissage mutuel. Nous nous félicitons de 
la participation des grands groupes et des autres parties prenantes concernées au Forum politique de haut niveau et des 
contributions qu’ils y ont apportées et nous les invitons à continuer de s’engager pour faire en sorte que personne ne soit 
laissé pour compte; 

16.  Nous soulignons que, pour faire en sorte que personne ne soit laissé pour compte, nous devons disposer de 
données ventilées par catégorie de haute qualité qui soient accessibles, actualisées et fiables et qui nous permettent no-
tamment de recenser les inégalités. De telles données devraient permettre de mesurer la pauvreté sous toutes ses formes 
et dans toutes ses dimensions, ainsi que les progrès accomplis en matière de développement durable, de mettre en lu-
mière les inégalités, les lacunes, les progrès et les difficultés récurrentes, de trouver des solutions innovantes et d’orienter 
la mise en œuvre du Programme 2030 à tous les niveaux. Nous nous efforcerons de mettre au point des indicateurs plus 
globaux qui soient complémentaires du produit intérieur brut. Nous demandons instamment aux gouvernements et aux 
organisations internationales, à savoir les organismes des Nations Unies, les institutions financières internationales et les 
autres parties prenantes, d’aider les pays en développement à renforcer leurs capacités dans les domaines de la collecte, 
de la ventilation par catégorie, de l’analyse et de la diffusion de données à tous les niveaux, sachant que l’examen global 
du Programme 2030 sera essentiellement fondé sur des sources officielles de données nationales. Nous nous félicitons 
que la Commission de statistique ait décidé d’adopter le cadre mondial d’indicateurs relatifs aux objectifs et cibles de dé-
veloppement durable établi par le Groupe d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux 
objectifs de développement durable, cadre qui constitue un point de départ concret, et dont nous attendons avec intérêt 
la mise en œuvre et les améliorations continues, effectuées dans un esprit de transparence et d’ouverture; 

17.  Nous saluons les 22 pays1 qui ont présenté des examens nationaux volontaires au Forum politique de haut ni-
veau en 2016, et soulignons l’engagement et le sens des responsabilités exemplaire dont ils ont fait preuve en prenant 
leurs premières mesures visant à mettre en œuvre le Programme 2030, qu’ils ont notamment intégré à leurs stratégies na-
tionales de développement et de développement durable. Les examens menés par les pays au niveau national devraient 
servir de base aux examens volontaires aux niveaux régional et mondial, selon que de besoin. Ces examens peuvent 
promouvoir la participation de l’ensemble des parties prenantes à la mise en œuvre du Programme, objectif fixé dans le 
Programme lui-même, et contribuer à ce que les parties prenantes se l’approprient aux niveaux national et infranational, 
ce qui appuierait notre action visant à ne laisser personne pour compte. Nous soulignons qu’il importe de renforcer les ca-
pacités des pays pour ce qui est du suivi et de l’examen, et qu’il serait judicieux de prévoir la fourniture d’une assistance en 
vue de la préparation des examens nationaux volontaires qui seront présentés au Forum politique de haut niveau, cette 
assistance pouvant notamment prendre la forme de consignes et de méthodes fournies à ceux qui le souhaitent pour 
traiter de questions telles que les corrélations entre les divers objectifs de développement durable. Nous encourageons 

1	 L’Allemagne, la Chine, la Colombie, l’Égypte, l’Estonie, la Finlande, la France, la Géorgie, Madagascar, le Maroc, le Mexi
que, le Monténégro, la Norvège, l’Ouganda, les Philippines, la République bolivarienne du Venezuela, la République 
de Corée, le Samoa, la Sierra Leone, la Suisse, le Togo et la Turquie.
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les autres pays à tenir compte des enseignements que l’on peut tirer de l’expérience de ces 22 pays ayant présenté des 
examens volontaires, et à se porter eux-mêmes volontaires dans les années à venir;

18.  Nous savons que les instances régionales et sous-régionales peuvent jouer un rôle important dans la mise en 
œuvre du Programme 2030, y compris pour ce qui est de son suivi et de son examen, notamment en promouvant l’ap-
prentissage par les pairs et la coopération, y compris la coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire, selon que de 
besoin, et en aidant à établir des liens entre la mise en œuvre aux niveaux national et mondial. Nous nous réjouissons à 
cet égard que des instances régionales et sous-régionales concernées par le développement durable aient été recensées, 
créées ou convoquées;

19.  Nous soulignons que la réduction de la vulnérabilité aux changements climatiques est un défi mondial qui nous 
concerne tous, et en particulier ceux qui vivent dans la pauvreté. Nous prenons acte des effets de synergie entre la mise 
en œuvre de l’Accord de Paris et celle du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Nous accueillons avec 
satisfaction l’Accord de Paris, en vertu duquel toutes les parties prendront d’urgence des mesures visant à faire face aux 
changements climatiques, et nous comptons que cet accord fera promptement l’objet d’une ratification, d’une accepta-
tion, d’une approbation ou d’une adhésion et qu’il entrera en vigueur et sera mis en œuvre rapidement. Nous comptons 
également que des ressources seront mobilisées pour aider à la mise en œuvre de l’Accord. Nous savons que les pays en 
développement ont des besoins qui leur sont propres et sommes conscients de leur situation particulière, surtout s’agis-
sant des pays particulièrement vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques2;

20.  Nous réaffirmons que chaque pays qui aspire au développement durable doit relever des défis particuliers. Les 
pays les plus vulnérables, et en particulier les pays africains, les pays les moins avancés, les pays en développement sans 
littoral et les petits États insulaires en développement, méritent une attention particulière; c’est le cas aussi des pays en 
situation de conflit ou sortant d’un conflit. De nombreux pays à revenu intermédiaire se heurtent aussi à des difficultés 
graves. Nous nous félicitons à cet égard des progrès réalisés à ce jour et réaffirmons notre appui au Programme d’action 
en faveur des pays les moins avancés pour la décennie 2011-2020, aux Modalités d’action accélérées des petits États insu-
laires en développement (Orientations de Samoa), au Programme d’action de Vienne en faveur des pays en développe-
ment sans littoral pour la décennie 2014-2024, et réaffirmons qu’il importe de soutenir l’Agenda 2063 de l’Union africaine 
et le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique pour veiller à ce que personne ne soit laissé de côté. Nous 
prenons note des principes consacrés dans le New Deal pour l’engagement international dans les États fragiles élaboré 
par le Groupe g7+, regroupant des pays qui sont ou ont été touchés par des conflits;

21.  Nous attendons avec intérêt les décisions issues de tous les processus intergouvernementaux en cours et à 
venir qui contribueront à la mise en œuvre du Programme 2030, y compris, entre autres, celles qui découleront de la 
Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain durable (Habitat III), qui se tiendra à Quito en 
octobre 2016, de la réunion plénière de haut niveau sur la gestion des déplacements massifs de réfugiés et de migrants, 
qui se tiendra à New York, en septembre 2016, de la treizième Conférence des Parties à la Convention sur la diversité bio-
logique, qui se tiendra à Cancún (Mexique) en décembre 2016, et du sommet du G20, qui se tiendra à Hangzhou (Chine) 
en septembre 2016. Nous recommandons que ces processus et d’autres initiatives, comme par exemple le Cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe (2015-2030) et le Cadre décennal de programmation concernant les 
modes de consommation et de production durables, soient axés sur l’objectif que personne ne soit laissé de côté. Nous 
soulignons qu’étant donné que les objectifs énoncés dans le Programme 2030 sont intégrés et indissociables, il importe 
de penser la planification stratégique, la mise en œuvre et l’établissement de rapports à l’échelle du système pour garantir 
la cohérence et l’intégration de l’appui à la mise en œuvre effective du Programme par le système des Nations Unies pour 
le développement;

22.  Nous souscrivons aux résultats des consultations organisées sur la portée et la périodicité du Rapport mondial 
sur le développement durable et la méthodologie sur laquelle il repose, ainsi que sur sa complémentarité avec le rapport 
sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement durable, comme indiqué à l’annexe à la présente 
déclaration;

23.  Nous jugeons encourageants l’enthousiasme, l’esprit d’innovation et le dévouement dont fait preuve le large 
éventail d’acteurs ayant déjà entrepris de mettre en œuvre le Programme 2030 dans le cadre de partenariats collabora-
tifs, et ce, en dépit de défis divers qui sont apparus après l’adoption du Programme : c’est la preuve qu’il s’agit d’un Pro-
gramme des peuples, fait par les peuples et pour les peuples. À cet égard, nous attendons avec intérêt la poursuite de la 
mise en œuvre inclusive du Programme et demandons instamment à ce que tous les efforts soient faits pour veiller à ce 
que les plus défavorisés soient les premiers à être aidés et à ce que personne ne soit laissé pour compte.

43e séance plénière 
22 juillet 2016

2	 Comme indiqué dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.
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Annexe

Rapport mondial sur le développement durable : portée, périodicité, méthodologie et liens 
avec le rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement durable

Nous, ministres et hauts représentants, réunis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York,

Portée
Rappelant le paragraphe 83 du Programme de développement durable à l’horizon 2030,

1.  Nous soulignons que le Rapport mondial sur le développement durable est un élément important du dispositif de 
suivi et d’examen du Programme de développement durable à l’horizon 2030;

2.  Nous soulignons également que le Forum politique de haut niveau s’inspirera du Rapport mondial sur le dévelop-
pement durable, qui mettra en évidence les liens entre science et politique générale et fournira aux décideurs un solide 
instrument fondé sur des données d’observation qui leur servira à promouvoir l’élimination de la pauvreté et le dévelop-
pement durable. Le rapport sera mis à la disposition d’un large éventail de parties prenantes, y compris des entreprises, 
la société civile ainsi que le grand public;

3.  Nous tenons à ce que le Rapport présente des preuves scientifiques de façon multidisciplinaire, en tenant compte 
des trois dimensions du développement durable, afin de refléter le caractère universel, indivisible et intégré du Pro-
gramme 2030. Parce qu’il a une visée universelle, le Rapport devrait également tenir compte de la dimension régionale, 
ainsi que des pays ayant une situation particulière. Il fournira des informations sur l’état du développement durable au ni-
veau mondial d’un point de vue scientifique, ce qui facilitera la mise en œuvre du Programme 2030, mettra en lumière les 
enseignements tirés de l’expérience, les difficultés et les questions, tendances et mesures nouvelles. Il devrait également 
reposer sur une méthode intégrée et examiner les options permettant de maintenir l’équilibre entre les trois dimensions 
du développement durable, ces options devant être conformes au Programme 2030 pour en orienter la mise en œuvre;

Périodicité
4.  Nous décidons qu’un rapport complet et approfondi sera établi tous les quatre ans pour orienter les travaux du 

Forum politique de haut niveau organisé sous les auspices de l’Assemblée générale;

5.  Nous décidons également que dans le souci de renforcer les rapports entre science et politiques au Forum poli-
tique de haut niveau organisé sous les auspices du Conseil économique et social, les scientifiques travaillant à l’élabora-
tion du Rapport pourraient être invités à contribuer aux débats chaque année, y compris sur le thème du Forum;

Méthode
6.  Nous soulignons que les grands principes guidant la méthode appliquée aux fins du Rapport devraient être l’ob-

jectivité, l’indépendance, la transparence, l’ouverture, la diversité, l’excellence et l’intégrité scientifiques et l’intérêt pra-
tique. Le Rapport est l’aboutissement d’un dialogue constant entre des scientifiques spécialisés dans tous les aspects du 
développement durable dans le monde. Choisis dans le souci d’une représentation géographique équilibrée, ces scien-
tifiques étudient les évaluations existantes, y compris les rapports sur le développement durable émanant de diverses 
sources, dont des organismes des Nations Unies, et centralisent des informations jusque-là éparses;

7.  Nous demandons donc la création d’un groupe de scientifiques indépendants qui sera chargé de rédiger le Rap-
port mondial sur le développement durable, qui sera établi tous les quatre ans. Ce groupe se composera de 15 experts issus 
de divers milieux, disciplines scientifiques et institutions, et sa composition tiendra compte des impératifs d’équilibre 
géographique et de parité des sexes. Pour chaque édition du Rapport, un nouveau groupe de scientifiques indépendants 
sera constitué par le Secrétaire général à l’issue de consultations ouvertes, transparentes et sans exclusive avec les États 
Membres, lesquels pourront proposer des candidatures à cet effet. Le groupe commencera ses travaux d’ici à la fin de 
2016. Il sera épaulé par une équipe de préparation coprésidée par des représentants du Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies, de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, du Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, du Programme des Nations Unies pour le développement, de la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement et de la Banque mondiale, et bénéficiera d’un appui logistique fourni par 
le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies. L’équipe de préparation coordonnera les contributions des réseaux 
existants, représentant les organismes des Nations Unies, le secteur privé, la société civile et les milieux universitaires. Les 
contributions peuvent également être publiées chaque année sur la plate-forme en ligne du Forum politique de haut 
niveau;

Liens avec le rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement durable

8.  Nous savons que le rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement durable et 
le Rapport mondial sur le développement durable sont des documents distincts mais complémentaires et qu’ils contribuent 
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tous deux à nourrir les débats du Forum politique de haut niveau depuis des perspectives différentes. Le Forum politique 
de haut niveau tiendra compte du rapport sur l’état d’avancement de la réalisation des objectifs de développement du-
rable qui doit être établi chaque année par le Secrétaire général, en coopération avec les organismes des Nations Unies, 
sur la base du cadre mondial d’indicateurs et des données produites par les systèmes statistiques nationaux ainsi que des 
informations recueillies à l’échelle régionale. Le Forum travaillera également sur la base des informations fournies dans le 
Rapport mondial sur le développement durable, qui sera plus scientifique et analytique et mettra l’accent sur les liens entre 
sciences et politiques.
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Autres contributions

Emma Terämä, Minna Kaljonen, Iida-Maria Koskela, Riikka Paloniemi (Finnish Environment Institute); Paola Vela de la 
Garza (National Council for the Evaluation of Social Development Policy, CONEVAL, Mexique); Olivier de Schutter 
(Institute for Interdisciplinary Research in Legal Sciences, Université catholique de Louvain, Belgique); et Philippe 
Marbaix (Earth and Life Institute, Université catholique de Louvain, Belgique).

Réseaux qui ont apporté des contributions : EKLIPSE et Future Earth, International Land Coalition et International Union 
of Forest Research Organizations.

**

Des consultations ont été menées à Helsinki (Finlande), à Washington (États-Unis d’Amérique), à Port Elizabeth (Afrique du 
Sud), à Buenos Aires (Argentine), à Dacca (Bangladesh) et à Amman (Jordanie), afin de recueillir des points de vue régionaux et 
interdisciplinaires.

Le Groupe indépendant de scientifiques a également participé à plusieurs ateliers thématiques, notamment l’atelier « Brain 
power for sustainable development », organisé par la Deutsche Akademie der Naturforscher Leopoldina, à Berlin (Allemagne); 
l’atelier « Science-Policy Interface », organisé par le Polson Institute for Global Development, Université Cornell, à Ithaca (États-
Unis d’Amérique); l’atelier « Renewable energy sources and their potential impacts on global biodiversity and the Sustainable 
Development Goals », organisé à Bruxelles (Belgique).

Les entités ci-après ont apporté un appui financier et en nature en faveur des consultations régionales et thématiques, ainsi 
que d’autres activités : Center for Global Development (CGD), Washington, États-Unis d’Amérique; Centre pour le développe-
ment et l’environnement, Université de Berne, Suisse; Département de la science et de la technologie, Afrique du Sud; Institut 
de recherche pour le développement (IRD), Marseille, France; Ministère français des affaires étrangères et européennes; Institut 
international pour l’analyse des systèmes appliqués (IIASA), Laxenburg, Autriche; Ministère fédéral allemand de la coopération 
et du développement économiques; Ministère fédéral allemand de l’environnement, de la protection de la nature et de la sûreté 
nucléaire; Institut pour l’environnement/Suomen ympäristökeskus (SYKE), Helsinki, Finlande; Ministère des affaires étrangères 
du Danemark; Ministère des affaires étrangères de la République populaire démocratique de Corée; Institut allemand pour le dé-
veloppement/Deutsches Institut für Entwicklungspolitik (DIE); Agence fédérale pour l’environnement allemande; Gesellschaft 
für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH, Allemagne; Ministère des affaires étrangères de la République d’Indonésie; 
Ministère des affaires étrangères de la Finlande; Ministère finlandais de l’environnement;  Ministère jordanien de l’environne-
ment; Ministère des affaires étrangères de la République de Lituanie; National Research Foundation, Afrique du Sud; Agence 
suisse de développement et de coopération (SDC); et Banque mondiale, Washington, États-Unis d’Amérique.
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kola, Johan Schot, Thokozani Simelane, Liisa Varumo, Suvi Vikström et Oran Young.
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Jesse Ausubel, Joao Pedro Wagner De Azevedo, Marianne Fay, Erick C. M. Fernandes, Francisco H.G. Ferreira, Clovis Freire Jr., 
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Al Hassan Baba Muniru, Sandrine Eveline Nsango, Michael Obasola Olatunde, Fanfan John Oliver, Jean-Pascal Torreton, Ab
doulawahab Mohamed Toihr, Jean-Paul Toutain, Johanssen Odhiambo Obanda, Laura Pereira, Myriam Pham-Truffert, Flurina 
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Sarah Anyang Agbor, Martin Bwalya, Aïdara Daouda et Akiça Bahri.
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Wan Teng, Dengshe Wang, Katinka Weinberger, Jianchu Xu et Xin Zhou.
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Al-Hadeethi, Latifa Alhajji, Nesreen Al-Hmoud, Nour Al-Jazi, Fotouh Al-Ragom, Ahmed Al-Salaymeh, Etab Al-Taki, Ruba Al-Zu’bi, 
Rafat Assi, Akiça Bahri, Ursula Becker, Astra Bonini, Mohamed Thameur Chaibi, Nart Dohjoka, Mariam Mohamed El Forgani, Hazim 
El Naser, Nadja Emmanuel, Wadid Erian, Albert Fakhoury, Fidaa Haddad, Ramona Hägele, Suleiman Halasah, Mustafa Hamarneh, 
Hatem Jemmali, Claudia Kabel, Aml Muhammad Khalid, Dureid Mahasneh, Samar Muhareb, Endah Murniningtyas, Razan 
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Un appel général à contributions a été lancé en octobre 2017 et s’est conclu en février 2018. Les contributions des personnes 
ci-après ont été fortement appréciées :

Abadzi, Helen, University of Texas-Arlington, États-Unis d’Amérique; Adebisi, Saheed Opeyemi, Réseau des solutions pour le dé-
veloppement durable, Nigéria; Adedugbe, Bola, Bola Adedugbe & Associates, Nigéria; Adler, Carolina, Initiative pour la recherche 
sur la montagne, Suisse; Adogame, Leslie, University of St Andrews, Écosse; Afeworki, Salem, Value Sustainability, États-Unis 
d’Amérique; Aggarwal, Rimjhim, Arizona State University, États-Unis d’Amérique; Alba, Carlota Estalella, Africa Freedom of 
Information Centre, Kenya; Albuquerque, Pedro H., École de commerce Kedge, France; Allen, Cameron, UNSW Sydney, Australie; 
Alzubair, Yousif Ismail A., The Sudanese Civil Society Forum For SDGs; Amba Oyon, Claude Marius, Université de Yaoundé II, 
Cameroun; Anand, Manish, Institut de l’énergie et des ressources, Inde; Aperebo, Michael, Cross River Université de technologie, 
Nigéria; Argyriou, Meg, Monash Sustainable Development Institute, Australie; Armstrong, Dave, Earth Times, Royaume-Uni; 
Arquitt, Steve, Millennium Institute, États-Unis d’Amérique; Attri, V. N., Inden Ocean Rim Association, Maurice; Aublet, Anne 
Sophie, Swiss Water Partnership, Suisse; Avidan, Miron, McGill University, Canada; Babenko, Mikhail, WWF, Fédération de Russie; 
Balsamo, Gianpaolo, ECMWF, Royaume-Uni; Banhalmi-Zakar, Zsuzsa, James Cook University, Australie; Barau, Aliyu, Bayero 
Université Kano, Nigéria; Barrett, Erika, University of Arizona, Mel and Enid Zuckerman College of Public Health, Department of 
Epidemiology & Biostatistics, États-Unis d’Amérique; Behera, Hari Charan, Inden Statistical Institute, Inde; Bekoff, Marc, University 
of Colorado, Boulder (emeritus), États-Unis d’Amérique; Benkeblia, Noureddine, Université des Indes occidentales; Bernard, 
Margaret, Université des Indes occidentales, Trinité-et-Tobago; Bertani, Stéphane, Institut de recherche pour le développement 
(IRD), France; Bill Kelly, WFEO, États-Unis d’Amérique; Bindra, Satya, UNCSD Rio+20 Focal Point, Libye; Blayon, Hanson G. icafe, 
Nigéria; Bodo Steiner, Université d’Helsinki, Finlande; Bohnet, Iris, James Cook University, Australie; Bolton, Annette, Institute for 
Environmental Science and Research, Nouvelle-Zélande; Bonanomi, Elisabeth Buergi, Centre pour le développement et l’envi-
ronnement, Université de Berne, Suisse; Bonnin, Marie, IRD, France; Bora, Jean Marie, Cabinet Praticiens Fonciers, Burundi; 
Bordignon, Jacopo, Commission européenne; Boubeka, Nubert, Ambivium Institution on Security and Cooperation, États-Unis 
d’Amérique; Boucherand, Sylvain, B&L évolution, France; Brown, Rebekah, Monash Sustainable Development Institute, Australie; 
Buergi Bonanomi, Elisabeth, Centre pour le développement et l’environnement, Université de Berne, Suisse; Busgopaul, 
Mahendranath, Halley Movement & PAN-Maurice Coalition, Maurice; Caron, Patrick, Groupe d’experts de haut niveau sur la sé-
curité alimentaire et la nutrition des Nations Unies, Cirad, France; Caucci, Serena and Hettiarachchi, Hiroshan, Université des 
Nations Unies; Chase Keenan, The Global Knowledge Initiative, États-Unis d’Amérique; Chen, Sulan, PNUD; Chitikela, S. Rao, ex-
pert indépendant, États-Unis d’Amérique; Chong, Joanne, Institute for Sustainable Futures, Université de technologie Sydney, 
Australie; Chouikha, Mustapha, LEAD, Tunisie; Coe, Barbara, University of Maryland, États-Unis d’Amérique; Coelen, Sara, 
Christoph-Probst-Gymnasium, Allemagne; Corcoran, Roisin P, University College Dublin, Irlande; Cordova-Pozo, Kathya Lorena, 
South Group, Bolivie; Court, Eli, Monash Sustainable Development Institute, Australie; Darmendrail, Dominique, Initiative de 
programmation conjointe sur l’eau, France; de Menthière, Nicolas, Institut national de recherche en sciences et technologies 
pour l’environnement et l’agriculture (IRSTEA), France; de Vries, Michiel, EEAC Network, Pays-Bas; Degbe, Jean-Claude Paul, ONG 
PADJENA, Bénin; Denis, Amandine, Monash Sustainable Development Institute, Australie; Desclee, Doriane, UCLouvain, 
Belgique; Diaz, Rogelio  C.  Jr., Total Quality Governance Philippines; Dibi Kangah, Pauline Agoh, Université Félix-Houphouët-
Boigny, Côte d’Ivoire; Diedrich, Amy, James Cook University, Australie; Douglas, Diane L., consultant indépendant, États-Unis 
d’Amérique; Ducao, Arlene, Multimer, Massachusetts Institute of Technology, États-Unis d’Amérique; Edwards, Martin, Seton 
Hall University, États-Unis d’Amérique; Eisenberg, Amy, University of Arizona, États-Unis d’Amérique; Elder, Mark, Institut des 
stratégies environnementales mondiales, Japon; Elegbede, Isa, Brandenburg Université de technologie, Allemagne; 
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Environmental Ambassadors for Sustainable Development, Serbie; Erragragui, Elias, Université de Picardie Jules Verne, France; 
Euzen, Agathe, Centre national de la recherche scientifique (CNRS), France; Evoh, Chijioke J., Sustainability and Livelihood 
Research Organization, États-Unis d’Amérique; Fenny, Ama Pokuaa, Institut des recherches statistiques, sociales et économi
ques, Université du Ghana; Ferdinand-James, Debra, Université des Indes occidentales, Trinité-et-Tobago; Ferguson, Shenhaye, 
Université des Indes occidentales, Jamaïque; Ferrario, Marco, Caribbean Environment Programme, Jamaïque; Fidalgo Fonseca, 
Teresa de Jesus, Universidade de Trás-os-Montes e Alto Douro, Portugal; Firth, Rebecca, Humanitarian OpenStreetMap Team, 
Colombie; Fleming, Aysha, CSIRO, Australie; Gill, Joel C., British Geological Survey/Geology for Global Development, Royaume-
Uni; Giurco, Damien, Université de technologie Sydney, Australie; Goheer, Arif, Global Change Impact Studies Centre, Pakistan; 
Gold, Mitchell, homeplanet virtual university, Canada; Gordon, Stephen, University College Dublin, Irlande; Grandjean, Gilles, 
Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM), France; Grant, Melita, Institute for Sustainable Futures, Université de 
technologie de Sydney, Australie; Griffiths, Andrew, Sightsavers, Royaume-Uni; Griggs, Dave, Monash Sustainable Development 
Institute, Royaume-Uni; Gundimeda, Haripriya, Indian Institute of Technology, Bombay, Inde;  Haberl, Helmut, Institut d’écologie 
sociale, Autriche; Hacker, Jörg, Académie nationale des sciences Leopoldina, Allemagne; Heller, Bettina, Programme des Nations 
Unies pour l’environnement; Hilary Allison, Centre mondial de surveillance pour la conservation, Royaume-Uni; Hoornweg, 
Daniel, University of Ontario Institute of Technology, Canada; Hudson, Andrew, PNUD; Hughes, Alice C., Xishuangbanna Tropical 
Botanical Garden, Académie des sciences, Chine; Hülsmann, Stephan, Institut pour la gestion intégrée des flux matériels et des 
ressources, Allemagne; Humpenöder, Florian, Potsdam Institute for Climate Impact Research, Allemagne; Hurlbert, Margot, 
Johnson Shoyama Graduate School of Public Policy, Canada; Ilieva, Lili, Practical Action Latin America, Pérou; Imabayashi, Fumie, 
Japon Science and Technology Agency, Japon; Jasovský, Dušan, ReAct - Action on Antibiotic Resistance, Suède; Jodoin, 
Sebastien, McGill University, Canada; Joy, Stella, Active Remedy Ltd., Royaume-Uni; Juana, Independent, Luxembourg; Kanungwe 
Kalaba, Felix, Copperbelt University, Zambie; Karvonen, Jaakko, Institut de l’environnement finlandais, Finlande; Kaydor, Thomas, 
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Annexe III Processus de révision
La révision du Rapport mondial sur le développement durable 2019 a été coordonnée par le 
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